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ORDRE DE RENVOI 

CItAMBRE DES COMMUNES 

mercredi, le 4 juin 1924. 

Résolu,--Que la règle 10 de la Chambre des Communes touchant la nomina- 
tion du comité spécial permanent de la Chambre des Communes, soit modifiée par 
l'adjonction, au comité spécial permanent .de la Chambre pendant la session 
actuelle, d'un comité spécial permanent des chemins de fer et navires que le 
gouvernelnent possède, exploite et contrôle, et. auquel seront référées les estima- 
tions des chemins de fer Nationaux et de la Marine marchande du Canada pottr 
la session actuelle, afiu de les étudier et de faire rappo à la Chambre; cepen- 
dant, rien de ce qui appe dans la présente résolution ne sera interprété d'une 
façon quelconque comme diminution du plein droit de discussion en comité des 
subsides. 

Attesté. 

W. B. NORTHRUP, 
(;rccrdcla Chamb des Commues. 

hIARDI, le 10 juin 1924. 

Ordonn$,--Que le dit comité soit composé des membres suivants, savoir:- 
Messieurs Drummond, Eulcr, Gauvreau, Graham, Harris, Jelliff, Joncs, Kyte, 
Ladncr, Mackinnon, Milne, Rinfrct, Robichaud, Stewart (Humbol.dt) et Stork. 

Attesté. 

W. B. NORTHRUP, 
Grcer dc la Chambre des Conmunes. 

JECDI, le 12 juin 1924. 
Ordonné,--Quc le nom de sir Henry Drayton soit subs{itué à celui de M. 
Ladner sur le dit comité. 

Attesté. 

W. B. NORTHRUP, 
Gre]]ïer de la C]ambre des Communes. 

JE[)I, le 26 juin 1924. 
Ordonné, qu'il soit permis au dit comité de siéger pendant les séances de la 
Chambre. 

Attesté. 

W. B. NORTHRUP, 
Greffier de la Chambre des Communes. 

LUI'DI, le 30 juin 1924. 
Ordoné, qu'il soit imprimé 500 copies des procès-verbaux, et que la règle 74 
soit suspendue à cet effet. 
Attcsté. 
W. B. NORTHRUP, 
Greffier de la Chambre dcs Communes. 
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PREhlIER RAPPORT 
JEUDI, le 19 juin 1924. 
l,e comité spécial permanent (les Chemins de fer nationaux et de la Marine 
marchande, présente le premier rapport de ce comité. 
Votre colnité a pris en considération l'item No 138 des crédits pour l'exercice 
»e terminant le 31 mars 1925, savoir" " Prêt à la marine marchande du Gou- 
vernement canadien, Limitée, $900,000.00" eta al»prouvé le dit item. 
I,e tout respectueusement soumis. 
W. D. EUI ER, 
Présidcn t. 

DEUXIÈME RAI'PORT 
JEUDI, le 26 iuin 1924. 
Le eonit6 spécial permanent (les Cheinins (le fer nationaux et de la Marine 
marchande, présente le deuxièmc rapport de ce comité. 
Votre comité recommande qu'il soit pe.trois (le siéger pendant les séances 
(le la Chambre. 
Le tout respcctueuoement soumis. 
W. D. EULER, 
Président. 

TROISIÈME R kPPORT 

LUNDI, le 30 iuin 1924. 

Le comité spécial permanent (les Chemins de fer nationaux et Marine 
lnarchande, présente le troisième rapport de ce comité. 
Votre comité a pTi.S en considcration l'item 137 des crédits pour l'exercice 
e terminant le 31 mars 1925, riz: " Prêts aux Chenfins de fer nationaux du 
Canada, $56,000,000.00", et a approuvé ledit item. 
Votre comité recommande qu'il soit imprimé 500 copies, des procédures et 
de la preuve entendue, et que la règle 74 soit suspendue sans délai à cet effet. 
Le tout respectueusement soumis. 

W. D. EULER, 
Président. 

QUAOERIÈhlE RAPPORT 
JEUDI, le 3 juillet 1924. 
Le comité spécial permanent des Chemins de fer nationaux et de la Marine 
marchande, présente le quatri5me rapport de ve comité. 
Votre comité a étudié avec soin le crédit No 138 (lu budget destiné à 
effectuer un 
" Prét à la Marine marchande du gouvernement canadien, limitée, rembour- 
sable à vue et portant intérêt au taux que fixera le Gouverneur en conseil; à 
tels termes et conditions que pourra déterminer le Gouverneur en conseil et 
pour être appliqué au paiement de déficits dans l'exploitation de la compagnie 
et des navires administrés par elle pendantl'année se tcrminant le 31 mars 1925 
............................................................... $900,000." 
et a examiné dans le détail les états sur l'exploitation et la recette de la com- 
pagnie pour l'année close le 31 déçembre 1923. Votre comité constate que, en 
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dépit de la dépression qui existait dans la situation commerciale mondiale et 
qui rendit diflîeile l'emploi profitable des navires de petites dimension et vitesse, 
catégorie qui eomprefld les navires de la Marine marchande du Canada, que 
les résultats nets pour l'année 1923 accusent une amélioration sur ceux de 1922. 
I,a conviction exprimée, par le prési(leat «les ehemins de fer nationaux du 
Cnada à l'effet qu'au cours de l'année prochaine la position de la Marine mar- 
chande du gouvernement canadien s'améliorera eonsidérablement, a impressionné 
votre cotaitWet nous appelons l'attention sur le fait que la somme «lui figure 
au budget pour l'année se terminant le 31 mars 1925 est de .$900,000 alors que 
pour l'exercice dos le 31 mars 1924 la smmne p{rtée au budget pour couvrir 
le déficit d'exploitation était de .$$1.500.000. 
Votre comité est par conséquent unanimement d'avis que la somme dcnmn- 
{lée pour l'année prochaine, h savoir, .$900.000. devrait être votée par la Chambre. 
Au cours de l'enquête on discuta plusieur.* questions que votre comité croit 
devoir porter à l'attention de la Chambre: 
(ll Le service de l'Atlantique. 
(2) Le service du Pacifique. 
13 I.e service (te l'Atlantique-Pacifique (via Panama. 
t4) Le service des Grands lacs. 

1) Le servicc dc l'Atlantique:- 
Les services {te l'At.l:mtique «mnprennent les services suivants: 

Roymme-Uni:-- 
Service semi-hebdomadaire à Cardift et Swansea. 
Service bi-nensuel en destination de Londres et Anvers. 
Sous le rapport des oervices en destinati{m du Royaume-Uni votre comité 
a été bien surpris d'apprendre au cours des témoignages entendus que de fortes 
quantités de boeuf frigorifié, oit 4.600,000 quartier:, ont été importées dans la 
{ lande-Brctagne pendant l'année 1923, et que sur ce nombre 568 quartiers seule- 
ment ont été importés du Canada, le reste venant principalement de la répu- 
blique Argentine et du Brézil. 
La Marine marchande du gouvernement canadien n'a que quatre navires 
ca service sur l'Atlantique entre le Canada et la Grande-Bretagne munis d'ins- 
tallations frigorifiques de 10,265 pieds cubes pour chaque navire tandis que 
les navires de la marine marchande de l'Argentine ont des chambres frigorifi- 
ques d'une capacité de quinze à vingt fois plus considérable. 
On a attiré notre attention sur une expérience faite, dans les premiers mois 
de l'année 1923, par la division des fermes d'cxpérimentation du ministère de 
l'Agriculture, et rapportée par la. division de la zooteehnic, ferme expérinentale 
centrale, Ottawa, dans sa brochure n ° 39, qui indique que cette expérience 
relativement au boeuf frigorifié a été suivie de bien pauvres résultats à cause 
du manque d'uniformité dans le poids des earcas.,es et de la connaissance in- 
suffisante des besoins du marché de Smithfield. 
Vu la tendance de la population européenne à faire une consommation 
toujours plus grande de buf frigorifié, le comité est d'opinion qu'il y aurait 
lieu de créer un eonrneree considérable, au point de xale de cette denrée, entre 
le Canada et l'Europe, qui serait également profitable à l'éleveur et aux che- 
tains de fer Nationaux du Canada si l'on pouvait trouver le moyen de permettre 
à l'éleveur canadien de faire concurrence sur le nmrché britannique à son rival 
de l'Argentine; et sous ce rapport le comité est fondé à croire que cette question 
mérite l'attention très sérieuse du gouvernement. De plus, vu l'état actuel de 
notre commerce d'exportation de bétail, le comité recommande au gouverne- 
nent de mettre à l'étude les méthodes et les moyens d'obtenir de plus grandes 
facilités et de réduire le coût du transport du bétail en Grande-Bretagne. 
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Indes Occidentales :-- 
Service bi-mensuel de fret en destination de St-Kitts, Antigoa, Barbade, 
Trinidad et Dcmerara. 
Service toutes les trois semaines pour marchandises et passagers en desti- 
nation des Bermudes, Nassau, King.¢ton et Belizc. 
Ce deruier service a été depuis son inauguration, et est encore maintenu 
par les navires calmdiens "Canadian Fishcr" et "'Canadian Forestcr", jaugeant- 
5.100 tonnes brutcs. Il a été iuauguré à la dcnandc du gouvernement en vertu 
des termes (l'une convention conclue à Ottawa au mois (te. juin 1920 alors qu- le gouvernement du Canada s'est engagé à 5tablir un service bi-mensuel pour 
fret, passagers et dépeches, entre le Canada, Bahama, la .lamaïque et le Hon- 
duras britannique, aux conditions suivantes :--la convention devant res.ter en 
vigueur pen«lant une période de dix ans:-- 
1. Les navires devront avoir un tonnage non inférieur à 3,500 tonnes 
poids mort; avoir une vitesse non inf5rieurc à 10 nceu<ls; avoir les amé- 
nagcmcnts voulus pour 15 à 20 passagers de première classe; et d'être 
pour»us d'entrcponts. 
2. Les navires quittront les ports canadiens, selon que leurs condi- 
tions l'exigent, pour se rendre à Bélize, Honduras britannique, faisant 
escale à Nassau, Bahanm, et au port ou aux ports de la Jtm,ïquc, selon 
qu'il sera nécessaire, et feront escale au retour au port ou aux ports de la 
Jamaïque, selon qu'il scru nécessaire et à Nassau. 
Les colonies directoment intére.sées ont pris sur vlles de déclarer b leurs 
gouvernements que si ce service n'était pas rémunérateur elles paieraient 25 
p. 100 de la perte, pourvu que les montants ainsi fournis ne déptssent pas, dans 
le cas de Bahama, la, somme de 3,000 livres par année, et dans le cas (lu Hon- 
duras britannique la somme de 5,000 livres par année, et dans le cas de la 
Jamaïque la somme de 5,000 livres par année. 
Le service des Antilles a été inauguré au mois de janvier 1921, et au mois 
de juin 1922, le port de ttamil, ton, Bermudes, a été ajouté à l'itinéraire. 
Les navires, tel que stipulé au début, devraient être construits de manière 
à nc servir qu'au transport dcs marchandises, mais après l'adoption de la con- 
vention (le Antillcs et la décision du Gouvernement voulant que nous entre- 
prenions ce service, on a fait subir aux pians des modifications en vue d'assurer 
le transport de 35 passagers au maximum. L'aménagement pour les passagers, 
bien qu'étant le nmilleur qu'il fut possible d'assurer dans ls circonstances, ne 
convient pas entièrement au commerce des tropiques, et c'est cet état de choses 
qui est en grande partie la cause que l'on ait eu de la diftîctfité à trouver le 
nombre de passagers voulu dans les différents voyages. On n'y trouve pas de 
chambres frigorifiques et on ne pourrait pas en installer avec avantage sur ces 
navires. L'aménagement de ces chambres frigorifiques est essentiel au dévelop- 
pement normal du com.merce. 
Nous basant sur le témoigna.ge rendu devant ce comité par le Président 
des chemins de fer can'adiens nationaux, nous croyons que le service de trans- 
port des passagers et des marchan.dises entre le Canada et. les Anilles pourrait 
être (le beaucoup aug]nenté, e£ cela avec profits, si nous pouvions établir un 
service de navires moElernes pourvu des facilités d'air réfrigérant et de chambres 
froides pour le transport des bananes et autres fruits qui peuvent ëtre vendus 
au Canada en les important directement par la route des ports canadiens plutôt 
que par les Eats-Unis, comme cela se fuit actuellement, mais ce commerce, 
naturellement, ne peut nous 6tre assuré sans un service de navires plus rapides 
et possédant les installations frigo.rifiques nécessaires. 
Nous croyon.s aussi que nous pourrions transporter un nombre considérable 
de passagers si les navire étaient pourvus des aménagements modernes pour !e 
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t,ransport des passagers. Le comité recommande que le Gouvernement ferait 
bien d'étudier la possibilité d'améliorer le service dans ce sens. 

Australie et Nou.'ellc-Z[lande:-- 
Service mensuel à Aucklanl, Brisbanc, Sydncy, Mel'bourne et Adélaïde. 

Terre-Neutre:- 
Service toutes les trois semaines 
Charlottctown, Ile (lu Prince-Edouard. 

à St-Jean, 

Terre-Neuve, par voie de 

(2) Service du Paci]ïqte:-- 

Service hebdonmdaire iusqu'à San Pedro et San Francisco. 
En outre de ce service, la marine marchande du gouvernement canadien ex- 
ploite pour le compte (le la Grand Trmk Pa«ific Coast Steamstip Co., trois va- 
peurs comme suit:- 
Les vapeurs "Prince 1Rupert" et "Prince Gcorge" en service entre Vancouver, 
Powell l]ver, Occan F,lls, Swan.on Bay, Prince lupert, Anyox et Stewart, et le 
vapeur "Prince John" entre Vancouver, l'île de la Reine-Charlotte et Prince- 
R.upcrt. 
L'Alaska se trouve sans service océanique, bien que les perspectives au sujet 
(lu développement du co.mmerce sur ce sujet semblent promettre beaucoup. 
Par suite des représentations faites à cet égard par le président des chemins 
de fer de l'Etat, votre comité est d'avis qu'un nouveau vapeur pour le service de 
l'Alaska serait désirable afin de développer et de protéger plus complètement les 
intért.s (les chcmins de fer de l'Etat, et il recommande que le gouvernclncnt con- 
sidère la construction d'un vapeur convenable ' cette fin. 

Royaume-Uni:- 
Nouveau .crvice mensuel à destination du Royaume-Uni fonctionnan.t depuis 
novembre 1923, vers les ports de la Maache, du canal de Bristol et de la côte 
occidentale du Royaume-Uni. 

Australie et Notvellc-Z(landc.'-- 
Service mensuel à destination d'Auckland, de ydney, de Melbourne et 
d'Adélide. 

Orient:-- 
Service mensuel pour Yokohama, le Japon et Shanghaï, en Chine; avec 
escales de temps en temps aux port.-_ de 1, Chine septemrionale. 
(3) L'Atlantique---Service de Pacifique (par voie de Panama). 
Il a été inauguré ce printemps un serxiee entre les ports canadiens du Saint- 
Laurent et de l'Atlantique par l'administration de la marine marchande du gou- 
vernement canadien. On etime qu'il es essentiel. 

(4) Service des Grands Lacs:- 
Les dépositions démontrent qu'au-delà de 11,000,000 de boisseaux de grain 
ont été transportés pendant la sMson de navigation de 1923, avec un profit d'ex- 
ploitation de ce chef pour les navires engagés dans ce service, mais que le genre 
de construction des vapeurs de la marine marclmnde du gouvernement canadien 
est tel qu'ils ne peuvent bénéficier de ce commerce dans les conditions normales. 
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'ne copie des dépositions entendues relativenient à son examen des prévi- 
sions (le 1, marine nitrchande (lu gouvernement canadien, aussi bleu que celles 
des clleniiils de fer de l'Etat, sera soumise pour la gouverne de la Chambre avec 
le pro(.haiu rapport (le votre COnlit6 qui sera définitif. 
I.e t()tit, re.pectueuselneit soumis, 

W. D. EULER, 
Président. 

(.INQ['IÈ.ME ET DERN[FR RAPPORT, l0 juillet 1924. 
I,e <'olnité spécial permalelit lies Chemins «le fer nationaux et (le la Marine 
lImr('handc, présente le cinquième et dernier rapport comme suit:-- 
Votre colnité chargé d'étudier et (le rapporter à la Chambre les prévisions 
budgétaires au sujet (les chemins de fer Nation:mx et de la Marine marchande 
«anadicnlm, a tenu quinze séances au c'ours desquelles il a eutendu divers témoins, 
entre autres: sir Henry Thornton, K.B.E., président du bureau de direction; 
le major Graham A. Bell, C.M.G., sou.-_-ministre (les Chemins de fer et Canaux; 
Gerard Rucl, C.R., vice-président ci avocat général; W. D. Robb, vice-président 
en charge des assurances, terres, messageries, télégraphes, (le la colonisation et 
du développement, etc.; C. B. Brown, ingénieur en [.hcf, service de l'exploitation; 
1R. L. Fairbairn, gérant du service des voyageurs; T. H. Cooper, vérificateur 
général ci IR. A. C. Henry, directem-, bureau de l'économie. 
Dans l'examen des prévisions, votre comité a fait une étude attentive du 
rapport annuel et de la marine marchande et des chemins de fer nationaux. 
Nos conclusions et nos recommandations au sujet de la marine marchande ont 
déjà été portCs à la connaissance de la Chambre. 
Il a été fait un dossier volumineux au sujet de l'achat par l'administration 
des chemins de fer nationaux d'une propriété à Paris, pour laquelle on a dépensé, 
il la date du 30 avril dernier, la somme d'environ 2,600.000 en monnaie cana- 
dienne. Si l'on., garde cette propriété, il faudra encore $400,000 à $700,000 pour 
l'an)énagement en bureau, le montan, t dépendant des exigences des futurs loca- 
taires. 
La preuve indique que l'administration et d'avis d'avoir les locatLX conve- 
nablcs h Paris et qu'elle a agi légalement en acquérant cette propriété. D'après 
les témoign,ages entendus devant le comité, il appert que le prix payé ne dépasse 
pas la valeur de la propriété, la valeur locative dans ce sec,teint de Paris allant 
t,ujours en augmentant. 
La preuve indique de plus que l'administration des chemins de fer nationaux 
Il'avait pas d'abord l'intention de faire un fort placement sur un immeuble 
situé à Paris: c'est pourquoi, s'il est possible de le faire avaoEageusement, et 
si l'on peut se procurer des locaux convenables pour les bureaux des chemins 
(le fer nationaux à Paris, votre comité es.t d'avis de vendre cette propriété, afin 
de réduire le placement au compte du capital. 
Votre comité est d'opinion que l'acquisition ou la vente d'une propriété 
pour les chemins de fer, comportant le déplacement de foïtes sommes d'argent, 
ne devrait se faire que sous l'autorité d'un arrêté en conseil obtenu au préalable. 
Votre comité a passé en rexale, en tant que le temps à sa disposition lui 
:l permis de le faire, les relevés des opérations de la compagnie, et, d'après les 
témoignages rendus, il est d'opinion que l'entretien habituel et nécessaire de 
la voie, des. structures et, du matériel n'a pas été négligé, et qu'au contraire 
l'efficacité générale de la propriété de la compagnie a été augmentée. 
Quant au transpor des dépêches de Sa Majesté, la preuve établie indique 
qu'actuellement la distribution des services postaux de Sa Majesté ne se fait 
pas également entre les chemins de fer ce qui, dans certains cas, a pour 
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résultat un service inférieur pour le public. Votre Comité est d'avis qu'un bon 
service postal est d'une importance vitale dans l'intérêt public et suggère au 
Gouvernement de prendre des mesures en vue de faire une étude de toute la 
question du transport des dépêches par tout le Canada afin qu la distribution 
puisse être faite de manière à assurer un service maximum au public et aussi de 
rendre justice aux chemins de fer nationaux du Canada. 
Le crédit No 137 du budget soumis à la Chambre met à la disposition de 
la compagnie un montant de $56,000.000 pour lui permettre de défrayer les 
dépenses de l'année prochaine, pour les comptes suivants:- 
1924-25 1923-24 
(a) Intérêt sur les valeurs, billets et autres. 
obligation.; de même que les montants 
pour loyer des lignes de chemin de fer...$ 18,745,639 58 $ 22,609,260 34 
lb) Versements de capital pour matériel, fonds 
d'amortissement divers billets échéant ou 
échus et autres obligations garanties ou 
non garanties ........................ 5,867,633 33 8,507,699 33 
(c) Déficit des recettes provenant de l'exploi- 
tation encouru ou déternfiné ............ 1,467,138 48 10,400.000 00 
(d) Construction et améliorations, y compris 
la coordination, l'acquisition de propriétés 
et l'achat de matériel .................. 29,919,688 61 33,033,040 33 

$ 56,000,000 00 $ 74,550,000 O0 

Se basant sur les témoignages entendus, votre comité est d'avis que les 
sommes demandées sont nécesaires aux fins de la Compagnie au cours de la 
prochaine année et devraient être accordées. 
Votre comité suggère qu'à propos de toutes les questions relatives à l'immi- 
gration et à la colonisation le chemin de fer Pacifique-Canadien et les chemins 
de fer nationaux du Canada soient priés de coopérer aussi étroitement que 
possible l'un avec l'autre de même qu'avec les ninistères de FEtat int.éressés 
dans ces questions. 
Votre comité désire attirer l'attention du (louvcrnement .ur l'apparente 
inutilité de la concurrence et de la duplication (tes services entre des centres 
importants par les chemins de fer nationaux et le chemin de fer Pacifique- 
Canadieu et désire suggérer que ces chemins de fer soient priés d'étudier toute 
cette ques,tion en vue de faire disparaître, partout où la chose sera possible, 
cette duplication et cette concurrence inutiles, dans le but de conserver les 
recettes et les ressources des deux compagnies tout ,en donnant un bon service 
au public. 
Votre comité est d'avis que le montant du ca,pital qui sert de base aux 
calculs de charges-'intérêt dans la préparation des états des recettes annuelles 
«les chemins de fer nationaux du Canada est excessif et désire suggérer que le 
Gouvernement prenne sous peu en considération la possibilité de réduire ce 
ulontant. 
Votre comité désire attirer votre attention sur l,es remarques suivantes du 
président des chemins de fer nationaux «lu Canada en terminant sa déposition 
devant le comité'-- 
" A mon avis il devrait y exister de toute nécessité un corps intermé- 
diaire quelconque pour la discussion et les comnunications entre l'admi- 
nistration du réseau des chemins de fer et les représentants des action- 
naires. Les actionnaires sont le peuple du Canada et les représentants. 



xvi COMITÉ PERMANENT 
14-15 GEORGE V, A. 1924 
naturellement, sont les membres (lu Prlement du DomiIfion. Maintenant, 
à lnon point de vue toute cette discussion a été des plus instructives, a été 
d'une grande importance, et j'espère bien que l'on adoptera quelque mé- 
thod,e en vue de permettre h l'administra,tion de discuter avec un groupe 
quelconque de la Chambre les diverses questiorts au sujet desquelles il 
,peut y exister des malentendus. J'espère qu'il sera fait quelque chose e 
vue de trouver une méthode de ce gen.re. En ce qui correerne 1.es membres 
de ce comité, bien qu'il soit à présumer que leurs devoirs et responsabilités 
finiront une fois, leur rapport rédigé et avec l'ajournement de la Chambre, 
néanmoins, je serais bien heureux de me trouver en position de pouvoir 
discuter, de temps à autre, non seulement cette année, mais les années 
suivantes, si ie suis ici, les questions qui intéressent le peuple du Canada 
et leur système de ehemins de fer et discuter ces matières avec les repré- 
entants autolsés du pct»ple qui nécessairclnent sont les membres du 
Parlcmcn.ç «lu Dominion." 
Votre comité désire déposer sur le bureau de la Chambre une copie des 
alApositions et de certaines déclarations obtenues des fonctionnaires présents qui 
ont été imprilnées avec le compte rendu. En agissant ainsi le comité désire 
exprimer sa gratitude pour l'aide et la coopération des représentants des chemins 
«le fer na,t.ionaux et de la marine nmr'hande du Canada qui sont venus devant lui. 
Votre comité désire faire remarquer qu'il n'est etré en fonctions que le 17 
juin et que nécessairement l,e temps à .consacrer à l'étude des crédits et du compte 
rendu annucl a été limité. 
Votre comité a l'honneur de recommander que le procès-v.erbal de ses séances 
ainsi que les dépo.itions entendues soient imprimés sous forme d'appendice aux 
Journaux de la Chambre et que le règl.ement 74 soit suspendu à cette fin. 
Le tout respectueusement oumis. 

W. D. EULER, 
Président. 
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PROCÈS-VERBAUX 

SALLE 424, CHAMBRE DES COMMUNES, 
VENDREDI, le 13 juin 1924. 
Le comité se réunit à ll heures (le l'avant-midi afin de procéder à l'organi- 
sation. 
Membrcs préscnts: MM. Drayton, Drmmnond, Euler, Gauvreau, Graham, 
tIarris, Jelliff, Kyte, Mackinnon, Stewart (Humboldt), Stork.--ll. 
Le greffier donne lecture des ordres de renvoi. 
Sur proposition de M. Kyte, appuyé par M. Mackinnon, M. Euler est élu 
président. 
Le président remercie le comité de l'honneur «lui lui est conféré. 
l/honorable bi. Graham, ministre (les Chemins de fer et Canaux, adresse la 
parole au comité et est suivi de sir Henry Thornton, président des ehemins de 
fer Nationaux du Canada. 
Suit une discussion générale, après laquelle il est déeidé d'aborder la question 
de la marine marchande «lu gouvernement canadien à la prochaine séance. 
Le comité ajourne à 11.50 de l'avant-midi jusqu'à mardi, le 17 juin, à lla.m. 

ShL,E 268, CHAMBRE DES COMIUNE8, 
h[ARDI, le 17 juin 1924. 
Le comité se réunit à ll heures de l'avant-midi sous la présidence de M. 
Euler. 
Membres présents: MM. Drayton, Drummond, Euler, Gauvreau, Graham, 
IIarris, Jelliff, Kyte, Mackinnon, Milne, Stewart (Humboldt), Stork.--12. 
Sir Hcnry Thornton, pré.¢idcnt des chemins de fer NationaoEx du Canada 
et de la marine marchande du gouvernement canadien, à responsabilité limitée, 
distribue des copies du cinquième rapport annuel de cette dernière compagnie 
et adresse la parole au comité sur ce suiet. 
Au cours des remarques de sir Henry Thornton, l'honorable M. Graham 
suggère que le comité 1)remm un rapport sténographié des délibérations. Le 
greffier reçoit donc ordre de se procurer immédiatement les services d'un sténo- 
graphe. A compter de ce moment, on prcnd un rapport sténographié des déli- 
bérations. 
Sir Henry Thornton est questionné. On établit des comparaisons entre les 
ervices de vapeurs du Canada au Iloyamne-Uni et ceux de l'Amérique du Sud 
au Iloyaume-Uni relativement aux questions de réfrigération, de transport par 
chemin de fer, de taux et de distances des lignes de vapeurs, en vue surtout du 
développement de l'industrie des viandes frigorifiées au Canada. 
Sir Henry Thornt(m parle des grandes possibilités qu'offre le service du 
Canada aux Indes occidenta]es. 
Le comité ajota'ne à 12.55 p.m. jusqu'à dcmain à 10.30 de l'avant-midi. 
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SALLE 231, CHAMBRE DES COhIMUNES, 
h![ERCREDI, le 18 juin 1924. 
Le comité se réunit à J0.30 de l'avant-midi sous la présidence de M. Euler. 
Membres préscnts: MM. Drayton, Euler, Gauvreau, Grahm, Harris, Jelliff, 
Içyte, Mackinnon, Milne, Stewart (Humboldt), Stork.--ll. 
Sur motion de M. Graham,-- 
Il est ordonné, de se procurer 25 copies clavigraphiées du rapport sténogra- 
phiWd'hier, et de préparer 25 copies clavigraphiées de tous les rapports sténogra- 
phiés futurs pour l'usage du comité et pour distribution selon les désirs de ce 
dernier. 
Sir Henry .Thornton répond aux questions posées hier sur la marine mar- 
chande du Canada. 
Sir Henry déclarc quc l'insuffisance du trafic à destination de l'ouest sur la 
route de vapeurs Cnada-Royaume-Uni paralyse cette ligne. On fait remar- 
quer que le service de la côte du Pacifique est une entreprise payante et qui 
mérite des développcmcnts; la route de Vancouver aux ports de l'est du Canada, 
par voie du canal de Panama, est l'objet, de commentaires favorables. Sir Henry 
croit que l'on devrait cultiver le commerce avec les Indes occidentales et dit qu'il 
se peut que l'on ajoute quatre navires à ce service. 
Avec la permission du comité, M. Logan fait quelques observations sur le 
service des ]rides occidentales, au cours (lesquelles il dit que les agents de la 
marine nmrchande du Canada aux ]ndes occidentales sont actuellement des 
concurrents dans le commerce que recherche le Canada; que l'on utilise du 
mauvais charbon sur les navires; que, en ce qui ionierne les passagers, le service 
radiotélégraphique ne donne pas les renseignements quotidiens sur ces navires. 
M. Logan suggère que l'on étudie les possibilités du comnerce avec l'Argentine 
et le Brésil. 
Le comité ajourne à 12.40 p.m. jusqu'à 10.30 demain avant-midi. 

S..LLE 231, CHAMBRE DES COMMUNES, 
JEUDI, le 19 juin 1924. 
Le comité se réunit à 10.30 de l'avant-midi sous la présidence de M. Euler. 
Membres présents: MM. Drayton, Drtumnond, Euler, Gauvreau, Graham, 
Harris, Jclliff, Kyte, Mackinnon, Milne, Stewart (Humboldt), Stork.--12. 
Relativement à l'ordre que le comité a donné hier de préparer 25 copies clavi- 
graph_iées des procès-verbaux du comité, le président déclare que ces copies ne 
seront pas prêtes avant la fin de la semaine et que ce travail entraînerait des 
frais. Sir Henry Thornton offre (le faire préparer 25 copies de tous les procès- 
verbaux, ce qui est accepté. 
On pose des questions à sir Henry sur le service des Indes occidentales et 
sur les chances de succès, sur le transport du grain par la route des Grands lacs, 
sur le transport du charbon de la l'ouvclle-Ecosse par eau dans Ontario et sur 
le service de l'Orient. 
Il s'en suit une discussion sur ce que l'on devrait inclure, dans le rapport 
du comité à la Chambre; les sujets mentionnés étant: 
(a) Le commerce des viandes frigorifiées avec le Royaume-Uni; 
(b) l'expansion du service vec les Indes occidentales; 
I c) l'expansion du service de la côte du Pacifique; 
(d) le service du Pacifique à l'Atlantique par voie du canal de Panama. 
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Sir Henry Thornton suggère que le bureau de régie soumette ses recomman- 
dations au comité pour étude complète. 
Sur motion de 5I. Ma,'kinmm,-- 
Il est résolu,--Quc lïtcm n ° 138 des erCits pour l'exercice se terminant le 
31 mars 1925, savoir: "Prt à la marine marchande (lu gouvernement canadien, 
Limitée, $900,000,000" soit approuvé. 
()n prend en considération l'item n ° 137 des crédits, savoir: "Prêt aux che- 
tains (le fer Nationaux du Canada, $56,000.000.00", sir Ilenry Thornton faisant 
une déclaration au sujet (le l'achat (le !'hétcl Scribe à Paris. 
Sur motion de bi. Stork,-- 
Il est résolu,--Quc le major Bell, sous-ministre des Chemins de fer et 
Canaux. soit entendu relativement à l'achat (le l'hôtel Scribe. 
Le major Bcll est appelé et entendu. 
Après les remarques (lu najor Bell, sir Henry Thornton est questionné de 
nouveau par sir Henry Drayton. 
Le comité ajourne à 1.10 p.nL jusqu'à demain à 10.30 de l'avant-midi. 

SALLE 231, CI-IAMBRE DES COMIIUNES, 
VENDREDI, le 20 juin 1924. 
Le comité se réunit à 10.30 de l'avant-midi sou la présidence de M. Euler. 
Membres préscts: 5I.Xl. Drayton, Drummond, Euler, Gauvreau, Harris, 
.lelliff, Kyte, 5la«kinnon, Milne, Stcvart IHumboldt), Stork.--ll. 

Hôtel Scribe, Paris 
Sir Henry Thornton est questionné de nouveau relativement à l'achat de cet 
édifice. Les principaux intéresses sont sir Henry Drayton, M. Harris, M. Kyte, 
et. M. Stewart (Humboldt). 
Le comité ajourne à 12.55 p.m. ju.qu'à lundi prochain à 10.30 de l'avant- 
midi. 

SALLE 231, CHAMBRE DES COMMUNES, 

LUNDI, le 23 juin 1924. 

Le comité se réunit à 10.30 de l'avant-midi sous ]a présidence de M. Euler. 
,Membres préscts: 513I. Drayton, Drummond, Euler, Gauvreau, Graham, 
Kyte, :élackinnon, Milne, Stcwart (Humboldt), et Stork--10. 

Hdlel Scribe, P(tris 
Le major Bell, sous-ministre des Chemins de fer et Canaux, est rappelé et 
examiné de nouveau. 
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Réseau des chemins de ]er Nationavx du Canada--Rapport anm«el 
On étudie ce rapport pour l'exercice terrainA le 31 mars 1923 relativement 
aux item qui apparaissent à la page 5 du rapport, savoir: Dépenses imputables 
sur le revenu par mille de voie. Sir Henry Thornton est entendu. La diminution 
des recettes du service des malles est attribuée  la réduction des taux. Lors 
de l'Cude de "L'entretien de la voie et des constructions", sir Henry Thornton 
explique brièvement les mesures prises en vue de la réduction du coût. 
Le comité aiourne à 1 p.m. iusq'à demain à 10.30 de l'avant-midi. 

SALLE 231, CHAMBRE DES COMMUNES, 
MAaL le 24 juin 1924. 
Le comité se réunit à 10.30 de l'avant-midi sous la présidence de M. Euler. 
Membres présets: MM. Drayton, Drummond, Euler, Gauvreau, Graham, 
Harris, Jelliff, Kyte, Mackinnon, Milne, Stewart (Humboldt), Stork--12. 

Hôtel Scribe, P«ris 

Le nmjor Bell est appel6 et questionné, puis il se retire. 
M. Gerald Ruel, vice-pr6sidcnt et avocat général des chemins de fer Natio- 
lmUX du Canada, est appelé et entendu. Sir Henry Drayton lui pose d'abord 
des questions, puis M. Kyte et bi. Mackinnon. Pendant que sir Henry Drayton 
questionne le témoin, on fait allusion aux affaires de la Home Bank. mais sur 
objection de M. Kyte, la question est déclarée hors d'ordre. 

Lots à bâtir de Prbtcc-Rt«pcrt, C.-B. 

M. Kyte questionne M. Ruel relativement à la vente de lots  bâtir de 
Prince-Pupert et qui appartenaient aux chemins de fer Nationaux du Canada. 
M. Puel se retire. 

des cottsert,ate-trs 

A 12.12 p.m., sir Henry Drayton fait rem.qrquer qu'un eaucus des conserva- 
teurs devait se tenir à ll.3[J a.m. aujourd'hui. En conséquence, le comité ajourne 
jusqu'à demain à 10.30 de l'avant-midi. 

SALLE 429, CHAMBRE DES COMMUIES, 
[ERCREDI, le 25 juin 1924. 
Le comité se réunit à 10.30 de l'avant-midi sous la présidence de 5I. Euler. 
Membres présets: MM. Drayton, Drummond, Euler, Jones, Gauvreau, 
Graham, Harris, Jelliff, Kyte, Mackinnon, Milne, Pobichaud, Stewart (Hum- 
bolt), Stork--14. 
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Frais d'cxploitation dcs crmins de ]er 
Deux fonctionnaires des ehemins de fer Nationaux du Canada, M. R. A. C. 
Henry, directeur du bureau de rCgie, et M. C. B. Bl'own, ingénieur en chef de 
la division de l'exploitation, sont appelés et examinés. 
Les témoins se retirent. 

Hdtcl ,qcribc, Paris 
Sir Henry Thornton étant arrivé, bl. Pratt, de Pari.*, France, est appelé 
et examiné sur motion (le M. Kyte. 
M. Pratt se retire. 
Le Sélmteur Wil.-:on est appelé et examiné ur motion de bi. Mackinnon. 
Le sénateur Wilson se retire. 

Frais d'exploitation dcs chcmins de ]er 
MM. Henry et Brown sont rappelC. On étudie davantage le rapport annuel 
pour l'exercice terrainWle 31 mars 1923, après quoi, le t6moin se retire. 

Rapport du comib; 

Une discussion s'engage sur les re,.ontmandations à inclure dans le rapport 
du COluité h la Chambre. On suggère que les membres de l'exécutif des chenfins 
(le fer Nationaux du Canada soumettent d'almrd au comité un exposé des recom- 
lnandations, ce qui pourrait aider le eomitç à tirer ses conclusions. 
Le comité ajourne à 1 p. m. jusqu'à demain à 10.30 de l'avant-midi. 

,qkLLE 116. CHçMBRE DFS CoMMuNES, 
JEUDI, le 26 juin 1924. 
Le comité se réunit h 10.30 de l'avant-midi ous la présidence de M. Eulcr. 
Membres préscnts: bi. M. Euler, Gauvre:tu, Graham, Harris, Jelliff. Kyte, 
Mackinnon, hIilne, Stewart Humboltl, Stork.---1,0. 

Distribution d,'s mallcs du Canada 
Le président des ehemins de fer Nationaux du Canad:t ayant déclaré à me 
séance antérieure du comité que la compagnie n'obtenait pas une part raisonnable 
(lu transport des mall.es, et sur motion de M. Graham, M. R. L. Fairbairn, direc- 
teur du ser'ice postal est appelé et examiné. 
M. Fairbairn explique que les routes que desservent les chemin. de fer 
Nationaux pourraient obtenir un meilleur service postal si les contrats actuels 
pour 1.e transport des malles avec le Pacifique-Canadien pouvaient être trans- 
férés aux chemins de fer Nat.ionaux. Au point de tte financier, on démontre 
aussi que les arrangenents actuels ,-,ont injustes pour les chemins de fer Natio- 
naux. 
Le témoin soumet un état. (.ontenant des observations sur le service postal 
actuel et des recommandations qui améliorer:fient la situa.tion. 
M. Fairbairn se retire. 
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Chez, iris de Jer Ntioux d« Cnd--l?«pport annuel 
Le maior Bell, et MM. Brown, Henry et Cooper présents répondent aux 
ques¢ions posées sur 112s recettes d'exploitation des chenins de fer, sur les frais 
d'exploitation, sur l'entretien de la voie et des constructions, sur les dépenses 
de trafic et de transport par voie ferrée, e sur des opérations diverses, comme on 
peut voir aux pages 18  22. 
Motion à l'ef]ct d'obtenir l'utorisalion de siéger pendant les séances de la 
Chambre. 
Sur motion de M. Stork,-- . 
Il est résolu de demander l'autorisation de siéger pendant les séances de 
la Chambre. 
Le comité aiourne à 1 p.m. iusqu'à 10.30 demain avant-midi. 

SALLE 231. CHAMBRE DES COMMUNES, 
VENDREDI, 1t2 27 juin 1924. 
Le comité se réunit à 10.30 de l'avant-midi sous la pré.idence de M. Euler. 
Membres présets: MM. Drayton, Drummond, Euler. Harris, Kytei Jelliff, 
Jones, Mackinnon, Milne, Stewart (Humbolt)--10. 

Outilloge radiotélégraphique 

M. W. D. tlobb, vice-président, division de l'assurance, de la colonisation, 
ee., ehemins de fer Nationaux du Canada, est appelé, entendu et questionné 
relativemen à l'outitlflge radiotélégraphique. 

Immigration 
On pos12 des questions  M. W. D. tobb sur ee qui se fait au point de vue 
de l'immigration. 
M. C. Price-Green, commissaire de la colonisation, est appelé et questionné 
sur l'immigration. 
On discute l'établissemert des colons par groupe et aussi l'avantage financier 
qu'offre la coopération dans les efforts du gouvernement, des chemins de fer 
NationaoEx, du Pacifique-Canadien, du gouvernement britannique et de l'Asso- 
ciation des banquiers pour promouvoir l'immigration e veïir en aide aux 
immigrants. 
MM. Ilobb e Priee-Green se retirent. 
Le cotaitWaiourne à 1 p.m. iusqu'à 3.30 cet après-midi. 

Le comité se rassemble à 3.30 p.m. 

Voies électriques 

bi. R. A. C. Henry est rappelé et indique les ramifications des voies élec- 
triques que possèdent les chemins de fer Nationaux du Canada et il est ensuite 
questionné. 
Sir Henry Thornton fai quelques observations qui complèten les remar- 
ques de M. Henry. 
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Salaires des ]onctionnaires 
M. Stewart {Humboldt) demande à sir Henry Thornton d'expliquer les item 
n ° 451 et 452, s.avoir, salaires et dépenses (les officiers généraux, (les commis 
et. des em, ployés, les chiffres (le ces item semblant indiquer que les augmentations 
de salaire accordées aux hauts fonctionnaires sont plus élevées, proportionnelle- 
ment, que celles que l'on accord.e aux grades inférieurs. On donne une explication 
satisfaisante. 
On discute et explique les frais légaux (item n ° 454), les pensions (item 
n ° 457) et les assurances (item n ° 455). 
Le comité ajourne à 5.45 p.m. jusqu'à lundi prochain à ll heures de l'avant- 
midi. 

St, LLE 231, CHAIIBRE DES COMMUNES, 
LUNDI, le 30 juin 1924. 
Le comité se réunit à ll a.m. sous la présid.cncc de M. Euler. 
Mcmbres présents: MM. Drayton, Drummond, Euler, Graham, Jones, Kyte, 
Milne, S.tewart (Humboldt), Storke. -- 9. 

Chemins de ]er Nationaux du Canada- Rapport annuel, publicité 
Sir Henry Thorntou passe sur les trais encourus et fait des commentaires. 

Crédits 
On fait l'Cude des item suivants: ll0Embranchements, $97,125; 116- 
terminus de Fort-Nelson, Baie-d'Hudson,. roté de nouveau, $10,000; 137- prêt 
à la compagnie des chemins de fer Nationaux du Ca.nada, $56,000,000. 
Sir Henry Thornton et MM. Broa et Henry répondent aux questions 
posées. 
Sur motion de M. Kyte,- 
Il est résolu,--Que l'Item n ° 137 soit approuvé. 

Impression des témoignages 
On discute sur les parties des témoignages que l'on devrait faire imprimer. 
M. Kyte propose que les témoignages relatifs à l'hôtel Scribe, Paris, soient 
imprimés. 
M. Stork propose que les témoignages concernant le chemin de fer de la 
Baie-d'Hudsor {i.tem 116), pris auiourd'hui, soient imprimés. 
Sir Henry Thornton propose un amendement à l'effet que tous les témo- 
gnages soient imprimés. 
L'honorable M. Graham est d'avis que les d,écisions du comité pourraient 
ëtre mal interprétées si on ne publie qu'une partie des témoignages. 
M. Kyte retire sa motion. 
M. Stork reire sa motion. 
La motion de sir Henry Thornton est adoptée. 
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Rapport du comité 
Sur motion de l'honorable M. Graham,-- 
ll est résolu, -- Que le président nomme un sous-comité chargé de rencon- 
trer les officiers des chemins de fer Nationaux du Canada dans le but de rédiger 
le rapport à soumettre à la Chambre; ledit sous-comité devra faire rapport au 
comité, i 
Sir Henry Thornton exprime son appréciation de l'aide que lui ont apporté 
les séances du comi,té. Le président répond, remerciant sir Henry et ses officiers 
de leur franchise. 
Le comité ajourne  1 p.m. pour se réunir d.e nouveau sur avis du président. 

SnLLE 429, CAMnE DS COMUNES, 
JEUDI, le 3 juillet 1924. 
Le comité se réunit à 10.30 sous la préidence de M. Euler. 
Mcnbres préscts: 515I. Drummond, Euler, Harris, Jelliff, Mackinnon, 
5Iilne, Stewart (Humboldt), Stork.-- 8. 

ÉTUDE DU RAPPORT À PRÉSENTER À LA CHAZIBRE 
Mr[ne marchande 
Le président lit 1.e rapport que le sous-comité soumet sur la marine mar- 
chande; on y apporte plusieurs changements minimes et le rapport est adopté. 
Sur motion de M. Mackinnon,-- 
Il est résolu,--Que le rapport (lu sous-comité tel que modifié soit le 
rapport (lu comité sur la marine marchande. 

Procès-verbaux dans les journaux de la Chambre 
Sur motior de M. Stewart (Humboldt).-- 
Il est résolu, -- Que le comité recommande que les procès-verbaux du 
comité et les témoignages entendues soient imprimés comme appendice aux 
journaux de la Chambre. 
Le comité ajourne à ll a.m. pour se réunir de nouveau à la demande du 
président. 

SALLE 231, CAMnnE DES COMMU:NES, 
IERCREDI, le 8 ]uill'et 1924. 
Le comité se réunit à 10.30 de l'avant-midi sous la présidence de M. Euler. 
Mcmbres présets: MM. Drummond, Euler, Harris, Jelliff, Jones, hlac- 
kinnon, Milne, Stewart {ttumboldt).- 8. 
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ÉT1 DE DE RçPPORT À PRÉ,ENTI:I À LA CH:kMBRE 
Chemins dc ](r X(tiona..ï du Can.(Ma 
Le président; présente le rapport du sou.«'omi;é que l'on éud'ie; on y fai 
dt. ratures e des addi,tions. 
Le rapport., tel que modifié, sera étudié (le nouveau. 
Le comité ajourne à 12.40 jusqu'à demair à 10.30 de l'avant-midi. 

SALLE 424, CHA.IBRE DES ('0MMI'NES, 
.]moi. le 10 jui]lc 1924 
Le c(,mité se réunit. à 10.30 (le l'avant-midi sou.* la pr6.sidenec de M. Euler. 
31ombres présents: MM. Drumn,md, Eul.er, (;ralmm. Jelliff, Mackinnon, 
Milne, Stewart  Humboldt), Stork.  8. 
ÉT[DE DU RAPPORT À PRÉSENTER À LA CHAMBRE 
Chcmins de jcr Natioa.x dt Cmda 
Le rappo du ou-¢omit6 et, 5tudié de nouvcau, modifié cç adopt6, tel 
quc modifié. «(mmc le rat)pç- du «traitS. 
Le ,-omit6 s'ajourne. 

5--C 
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PROCÈS-VERBAUX 

C}[AMI3RE DE COMITÉ 268, 
('HAMBRE DES COMMUNES, 
5IARDI, le 17 juin 1924. 
I.e comité spécial pcrnmncnt choisi des Chclnils de fer Nationaux eç de la 
Marine marchamlc e réuni à onze heures du matilb 1. Euler, le président, au 
fauteuil. 
On appelle et on interroge sir HE'RY THORNTON. 
L'intc'ogatoire commcncc à ozc heures et dcmie du matin.) 
Le p,r6ident: 
Q. Sir Henry, à combien s'61bve l'affr5tclucnt n  157R. Ç'est ce que l'on 
pourrait appel,er les recettes r6alis6es par le louage des navires h d'autres per- 
SOlfieS. 

Sir Henry Dragton: 
Q. Sur les Grands Lacs?--l. Oui, ou pour des voyages effectués de temçs 
en temps, qui ne font pas partie d'une ligne régulière. Le service des Grands 
Lacs y serait compris. 
Le président: 
Q. Cela a-t-il 6té profitable? Est-ce que cela a ét rémunérateur?--R. Ce 
nolisement faisait partie de l'en, trcpri.-:e plus considérable et il a été rémunérateur. 
Sir Henry Drayton: 
Q. A (ltlel autres en,droits ces navires nolisés se sont-ils rendus, sir Henry? 
--R.. Par exemple, ils ont transporté la pâte de bois en provenance des ports 
du Saint-Laurent. 
M. Stewort (H«mboldt) : 
Q. Pourriez-vous établir une ditinct.ion, .-:ir Henry, dans vos chiffres rela.tifs 
aux profits et pertes, entre le commerce du grain sur les Grands Lacs et tous 
autres affrètements?---R. Je ne crois pas que l]ou.  puissions les séparer. Je n'ai 
pas ces chiffres en main, mais on pourrait peut-être les séparer. 
lI. Harris: 
Q. C'est-à-dir,e, séparer ce qui concerne le bois (le pulpe du commerce du 
grain, et la balance comprendrait les-objets divers?---R. Je puis obtenir ce ren- 
seignement dans quelques instants, si vous laissez la que:tion en suspens. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Voulez-vous avbir la bonté de nous douner de nouveau les statistiques 
que vous venez de nous donner?--R. Oui, monsieur. 
[Sir Henry Thornton.] 
5--I 
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VOYAGES COMPLÉTÉS DURANT L'ANNÉE 

Sur l'Atlantique 

Voyages. 
514,000 65 
68,000 30 
153,000 18 
40.000 18 
91,600 14 

Au ttoyaume-Uni et au continent .... 
AtLx Antilles, fret .................... 
Aux Antilles, passagers .............. 
Terre-Neuve ...................... 
Australie ............... 

Pour les navires nolisés ............... 
Sur le Pacifique 
En Aust.ralie ............................ 
En Orient ..................... .... 
Aux Indes ......................... 
Sur les côtes ..................... 

145 
128,000 157 

330,000 16 
173,000 14 
73.000 1 
54,600 51 

82 
L'honorable M. Graham: 
Q. Est-ce que ces nolisements comprennent (les navires affrétés pour le 
tran.port (les pommes de terre/t l'île du Prince-Edouard et au Nouveau-Bruns- 
wieh?--R. Non, il y a eu un voyage. 
Q. Qu'en avez-vous obtenu?--l. Je ne puis vous le (tire de mémoire. 
M. Harris: 
Q. Considérez le premier article un instant? Pouvez-vous établir une dis- 
tinetion entre le ttoyaume-Uni et le Continent d'un côté, et le service de l'Atlan- 
tique et celui du Pacifique, de l'autre?tt. Nous avons établi un service à partir 
de Vaneouver par voie (lu canal de Panama, l'année dernière, surtout pour le 
transport du grain. C'est une route allant de Vancouver à Liverpool ou aux 
endroits situés dans le Royaume-Uni, mais aucun de ces voyages ne s'est terminé 
dans le cours de l'année. Bien qu'il soit fait mention de ces services, le résultat fi- 
nancier (lui en dérive n'est pas compris dans le rapport de l'année dernière, 
mais il n'existe pas de motif qui s'oppose à ,ce que nous vou. donnions un état 
relatif aux résultats de ces voyages, bien qu'il n'apparaisse pas dans le rapport 
de l'année dern,ière. D'une manière générale, ils ont été passablement satis- 
faisants. Je n,e puis vous citer les chiffres exacts, mais ces services promettent 
beaucoup pour l'avenir. 
Q. Alors les 65 voyages se sont effeetués seulement sur l'Atlantique?--tt. Oui. 
Q. Combien de ces navires sont partis de I\Iontréal. combien de Québec, 
et combien d'Halifax?R. Il existe deux genres (le servie.es; dans le cas des 
services à destination du Royaume-Uni, les navires se sont rendus à Londres, 
Anvers, ainsi qu'à Cardiff, Swansea et Liv.erpool. C'étaient les trois services en 
question. Je ne puis vous dire de mémoire à quels ports s're'fêtaient les paque- 
bots de chacun de ces services, mais si vous désirez les connaître, je vous obtien- 
drai ces renseignement, s. 
Q. D'où partaient-ils? De Montréal?--P.. Je suppose que la plupart d'entre 
eux sont partis de Montréal. Naturellement, ils partaient de Montréal, en été, 
bien qu'un certain nombre faisaient escale à Québec et. quelques-uns à Saint- 
Jean et à Halifax. Je n'ai pas ces renseignements en lnain, lnais je puis vous les 
obtenir. 
Q. Ils partaient généralement de Montréal, lorsque s'ouvrait la saison de 
navigation?--R. Oui, exactement. 
[Six Henry Thornton.l 
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Q. On n'a pas réellement modifié la ligne de conduite (le la marine marchande 
de l'Etat, dans le but (le faire en sorte que ses paqtmbots essaieut de prendre des 
cargaisons complètes à Québec?--R. Afin d'essayer d'embarquer (les cargaisons 
complètes ? 
Q. Oui?--R. Nous essayons d'embarquer des cargaisous complètes h n'im- 
porte quel endroit. Partout où nous pouwm, en obtenir une, la chose est pro- 
fitable. Je ne croi, pa, qu'on se .mit efforcé de choisir un port en particulier 
pour tenter d'embarquer des caraisons complètes à tout prix. 7Nous avons 
embarqué des marchandises où nou,-: avons pu les trouver, et si, naturellement, 
nous pouvions ax oir une pleine cargaison dans n'importe quel port, c'est ce que 
nous essayions d'obteuir, parce que c'est évidemmeut la plns profitable. 
Q. Alors les escales à Québcc ne seraient pas très- rémuuératrices?--R. :Non, 
cela fait perdre un certain temps, de sorte qu'elles ne seraient pas très profitables. 
Q. Les navires qui ont fait presque tous ces voyages en été ont ét forcés 
de se rendre à Montréal afin d'avoir une «argaison?--R. Oui, c'est le dernier port. 
L'héri. M. Graham: 
Q. Peut-être 3I. Harris et moi-mëme avons-nous la même pensée. Est-ce 
que l'on s'efforce, ou si l'on a essayé d'rancher du bçtail directement de l'Ouest 
jusqu'à Québec et de l'expédier a p,trtir de cet endroit, au lieu de Montréal, et 
la chose a-t-elle réussi?--ll. Bien entendu, cette affaire est très profitable, et 
nous permet d'augmenter le trafic du Transvontinental qui en a grandement 
besoin, et nous permet d'avoir une pleine cargaison à partir de Québec. 
Le président: 
Q. Est-ce que vous pourriez tran«porter du blé de la même manière en hiver? 
IR. Il y a eu quatre expçditious de bétail à p:trtir de Québec. 
Sir Henry Dragton: 
Q. Je me denmnde si nous pourrions obtenir l'analyse de ces voyages?--R. 
Au point de vue financier? 
Q. Oui?--R. Oui. 
M. Stcwart (Humboldt) : 
Q. Vous parliez de cargaisons complè{es?--II. 0u ne peut pas charger l'es- 
pace disponible eutièrement de bétail, parce que les aménagement, des paquebots 
ne le permettent pas. mais tout l'e.-lmce disponible sur ces paquebots a été rempli 
de bétail, et puis ou a embarqué d'autres cargaisons sur les paquebots aux 
endroits où le bétail n'était pas disponible. 
M. Harris: 
Q. Dois-je comprendre que ces quatre navires ont embarqué toute leur car- 
gaison à Quebec, et ne se sont pas rendus à Moutréal? Il. Ils se sont rendus à 
Montréal et y ont elnbarqué une cargaison générale, et puis du bétail à Québec. 
Q. Ce commerce n'est pas très profitable?--R. 0n He peut pas répondre à 
cette question en disant que la chose ne serait pas profitable. Je crois, en COl> 
sidérant la question dans son ensemble, et. en considérant l'intérët du chemin 
de fer et l'intérêt de la lnarine lnarchande, que ce serait une chose désirable. 
3[. Stewart (Humboldt): 
Q. Vous diriez, sir Henry, que ce serait plus profitable si l'on pouvait obtenir 
la cargaison de bétail à Québec?---R. Evidemment. Il ne faut pas que le paque- 
bot pareoure une plus grande distance que nécessaire, et on veut. obtenir la plus 
grande pavie de la cargaison au même endroit, si la chose t possible. S'il 
est possible d'avoir une cargaison complète à un port, c'est ce qu'il faut faire. 
[Sir Henry Thornton.l 
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M. Harris: 
Q. Est-ce que vos archives indiqueraient combien de cargaisons de bétail 
ont, été emba.rquées g Montréa]?--l. Six. 
M. Stork: 
Q. Quand la dernière cargaison de bétail de Québec en Angleterre a-t-elle 
été transportée?--lR. En octobre. 
M. Stcwart (Httmboldt) : 
Q. Quelles sont les cal'gaisoliS que les paquebots de la marine nmrchande 
de l'Etat peuvcn transporter à part le bétail?--lR. I,e grain, le bois de charpente, 
les produits du grain, les autonmbiles et leurs acces.oires, les produits laitiers, 
le foin, le fer et l'acier, le laitiêr, le sable--ln'atiquement n'importe quoi. 
Le prési&nt: 
Q. Est-ce que vous transportcz du graiu en provenance de Québec, transporté 
par le National à Qu(4mc?--lR. Pour le l,:.'aUluc-Uni? 
Q. (}ui.--l. :Non, pas à partir de (éuébec. Le grain quc nous transportons 
provieut cntièrclncnt de Montréal. 
Sir Hcrg Dr«gton: 
. Cela évitcrait des dis«uesions je mois, si vous prépariez un état financier 
relatif h ces tl'alsports de bétail...?--lR. Si vous voulez bien me perlnettre de 
faire une sugge.tion; ce que vous nilneriez probablement faire ce serait de choisir 
Ulle traversée typique de bétail, ou relative tu grain, ou autre deurée? 
Q. Mais supposons que uous aurions ces quatre états à partir de Québec? 
--R. Si cela lle vous faisait l'iel de limiter vos delnandes autant que possible, 
à celles ayant trait à des renseigneluelts précis, dans des cas typiques, cela 
simplifierait la besogne grandement. Ce que vous désirez particulièrement savoir, 
ce sont les profits OU les pertes ré.'disés par le transport du bétail? 
Q. ¢}ui.--R. Nous pouvons «onsid,çl'er ,'es quntl'e traversées à partir de 
Québee et vous donner le contenu «le chaque paquebot, le uonlbre des têtes de 
bétail ainsi que celui des aures denrées, le revenu brut pour chacune de ces 
denrées, les frais d'exploitation lmur chacune de ces traver.-_ées, la détériol'ation, 
les frais ilnlmtés au capital, et. autres renseiglenmlitS de ce genre, de sorte que 
vous pourrez voir eolnnent s'établi:,sent les frais de trnnsport du bétail. C'est 
une chose importante pal'Ce que l'on ne peut pas entièrelnent charger un paquebot 
de bétail; il faut y mettre d':tartes denrées. Cela vous donnerait une assez bonne 
idée de la manière dont s'établissent les profits ou les pertes dans le cas du 
t, ransport du bétail, bien que généralement, je puisse vous dire les frais du trans- 
port par tête de bétail par tl'avers6e. 
Q. Quelle serait la moyenne? 
31. Harris: 
Q. Avant que vous n'en an'iviez là, ce résumé contient uu point important. 
Est-il possible de nous donuer aussi l'endroit d'origine des différentes denrées? 
Far exemple, vous avez mentionné le foin?--R. Je crois que je le pourrais. 
Q. Pas néeessairement l'emlroit exact, mais apln'oxinmtive.ment, disons du 
Québee eentral?--lR. ,le crois que nous le pourrions dans le cas du grain et du 
bétail, mais il pourrait y avoir quelques petites consignations qu'il ne vaudrait 
pas la peine de retrneer. Il pourrait y avoir un colis venant de Hamilton ou de 
Toronto, sans aucune importance. 
M. Stewart: 
Q. Vous pourriez choisir une traversée pour laquelle la cargaison consistait 
surtout en grain et en bétail, et vous. pourriez nous citer quelques chiffres à ce 
sujet?--R. Je pense que çes traversées dont nous parlons feront notre affaire. 
[Sir Henry Thonton.] 
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Q. S'il v en a une 9otlr laquelle le reste de la cargai.on, t part le bétail, 
est formée (le grain, ce sera satisfaisant?--R. Autrement dit, vous aimeriez une 
traversée p¢:ur laquelle 75 p. 100 de la cargaison étaient formés de t)élail et de 
grain? 
Q. Où il y avait uue cargaisou complète de bétail?--R. Ces traversAci ont 
toutes été faites avec une cargaison complète de bétail. 
Q. Et la proportion du graiu était la plus forte que vous ayez jamais trans- 
portée?--R. Il se peut qu'en faisant l'analyse de la cargaison dm'ant ces tra- 
versées, nous trouvi<nls re quc vous désirez; mais si uu paquebot, part sans une 
cargaison consistant en une graide quantité (le grain plus le bétail, nou. ne 
pouvons nous la procurer. ('e sont ]es seu]cs traversées de ce genre qui aient 
été faites, et nous dcvrions pouvoir vous dénuer les rcuseignemcnts quc vous 
d&ircz. 
Q. Vous voulez dire que seules les traversCs à partir de Montréal se sont 
effectuécs avec une cargaison complète de bétail?--I. Je crois qu'il y en a eu six. 
Q..le crois qu'il serait plus probable que le complémcnt du grain serait 
ajouté à Montréal plutôt qu'à Québec?--I. ()ui. Faisons (les re«'her,'hc, sur ces 
quatre traversAes à partir (le Québec et sur les six à partir (le Montréal. Vous 
obtiendrez certainement les rcn«eigncmcnts que vous désirez, parce qu'il n'y en 
a pas en d'autres. 
M. Jclli.f] : 
Q. Dans ('et état vous indiquez les frais de l'anénagcment du paquebot 
pour le trausor du bétail, sir HcmT?--R. ()ui... 
%). Je crois que ces frais sont passablement élevés?--R. Cela va peut-ëtre 
veus intéresser. Je crois que j'ai ces renseignemcuts. ,le puis vou« dire ce qu'il 
ca «'oûte en totalité pour transporter ]c bétail. ,Ic pense que vous trouverez cela 
intéressant. L'état suivant indique les frais du transport du bétail. L'installa- 
tion (les aménagements, d'abord; il faut installer ,les aménagcments spéciaux 
pour le transport (lu bétail, l1 faut un bain tre'c, de¢ nécessaires de pédicure et 
objets (le ce genre, selon les diverses commissions d'agriculture. Il faut donc 
avoir des aménagemcnts spéciaux. C, ela se chiffre à $7.000 par paquebot. 
M. Stcwart : 
Q. Est-ce que c'est uu aménagelnent pernmlwnt?--R. Non, il est permanent 
tant qu'il dure, mai. il ne fait pas partie intégrale du navire. 
Q. Il sert pr:bablement à plus d'une traversée?--lR. Oui. Il coûte $7,000, 
et si vous capitalL-cz cette SOlnlne à un intérêt (le 5½ p. 100, cela fait $385. Ce 
paquebot a fait six traversées, ce qui fait $64 par traversée, pour cet item-ci. 
Nous supposons que les aménagelnents vont durer dix ans à moins d'ètre enlevés 
ou détruits, et cela s'établit à $117 par traversée. Puis il' y a certaines petites 
réparations qui doivent être effectuç, es (le telups en temps aux aménagelnents, 
et cela fait à peu pl"è $50. Une partie des amélmgeumuts pourrait être emportée 
(/ails une grosse 1ner, et il faut les renouveler. Puis, nous sommes obligés de 
fournir des bouviers, le ravitaillement et ainsi de suite; nous avons un vétéri- 
naire, un contremaître et. neuf holnlnes. Cela s'établit à $330 par voyage. Ensuite 
il y a certaines pertes à l'équipement, la vaisselle et le l'e.-te, dont les bouviers 
se se.vent. C'est une petite dépeuse, $25 par traversée. En moyenlm il en 
coûte $325 pour le chargement du bétail par traversée. 
L'bon. M. Grahem: 
Q. Est-ce que cela comprend le déehargelnent?--R. Non, tous ces frais sont 
entraînés rien que pal" le ehargenwnt. Il v a des frais supplémentaires eneourus 
par le déehargement du bétail à Cardiff, c'est-à-dire, le pilotage, le quaiage, le 
remorquage, le transport, le nettoyage du paquebot et autres dépenses de ce 
genre, qui se chiffrent à $427.00 par traversée. Je vais vous en donner les 
détails... 
[Sir Henry Thornton.] 
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M. Stewart : 
Q. En ce qui a trait à ces frais de chargement; je crois qu'il s'opère un 
double chargement à M«mtl'6al. Il faut charger le bétail dans les wagons, dé- 
charger ceux-ci aux quais, et re('harger le bétail dans les paquebots?--R. Cela 
comprend tout ce qui a trait au chargement. A Cardiff et aux ports du Royaume- 
Uni, il faut environ une journée :fin de désinfecter et de nettoyer un paquebot 
après son arrivée, par conséquent, il faut donc attendre que la cargaison soit 
déchargée. C'est un autre $400. Puis, il faut que nou.¢ transportions du four- 
rage pour le bétail. Il s'élève à environ 10,000 pieds cubes. Cela signifie qu'il y 
a ce volume disponible pour la cargaison non inutilisée, et pour lequel il n'y a 
pas (le frais. Si nous ne nous servions pas (le cet espace à cette fin, nous pour- 
rions l'utiliser pour une autre cargaison, de sorte que nous devons tenir compte 
de cette perte, ce qui fait $700 par traversée. C'est un point intéressant. Si 
nous ne transportions pas de bOail sur ces paquebots, nous pourrions employer 
cet espace pour un trafic plus rémunérateur, trafic qui nous paierait plus que le 
transport du bétail. Par con.¢équcnt, nous sommc.¢ justifiés d'imputer contre les 
frais (lu transport (tu bétail, la perte (te revenus quc nous aurions éprouvée si 
nous avions tran.¢porté des denrées plus profitables. Cela se chiffre à $1,485 de 
pertes nettes par cargaison. 
M. Harris: 
Q. Est-ce qnc le transport «lu bois de charpente est plus rémunérateur?-- 
R. Le taux moyen que nous obtiendrion.¢ serait de $8.00 la tonne pour une 
cargaison générale, par comparais.n avec les revenus tirés du bétail, (lUi sont 
considérableluent moins élevé.. 
Le président: 
Q. Vous n'avez pas de difficulté, n'est-ce pas à transporter des denrées plus 
profitablcs?--lR. Non. J'étais moi-même sceptsque à ce sujet. Lorsque j'ai 
examiné ce point, j'ai d'abord cru qu'il ne serait pas juste d'inclure cet item 
précisément comme il y apparaît, mais en approfondissant la question, j'ai 
constaté que sans aucun doute le même e.-:pace aurait été occupé par une cargai- 
son (lui n(us aurait payés h raison de $8 par tonne, et aurait été plus profitable 
parce qu'elle aurait supprimé le fourrage, les bouviers et les soins, durant la 
traversée. Ce sont lb «tes dépenses récllement considérable.* dans le transport 
«tu bétail. Qu:md un paquebot est chargé d'une cargai.¢on générale, il n'y a pas 
à s'en occuper avant d'être arrivé à destination; mais quand on transporte du 
bétail, il faut s'en occuper continuellement durant toute la traver.¢ée. Il faut 
le nettoyer et le nom'rit, et si quelques bestiaux sont malades il faut les soigner. 
Sir Henry Dragton: 
Q. Quels sont les frais généraux qu'entraînc le chargement et le d5chargement 
d'me cargaison génrale par comparai.on a.vo' une cargaison de bestiaux?-- 
R. Ils sont queklue peu plus élevés, parce que le bétail se meut (le lui-méme. 
Q. Est-ce que cet état accuse un crédit de ce chef?--R. Nous avons estimé 
cet avanlage h $875. 
Le présidct : 
Q. Pomluoi ne transportez-vous pas la charge la plus ré.munératrice?-- 
R. Voici quelle est la réponse. Si vous vous occupez de trau..port., vou.¢ ne 
pouvez pas refuser (le transporter certaines denrées. Autrement dit, une coml)a- 
gnie de transport, qtm ce soit une compagnie de navigation ou une compaïfie 
d.e chemin de fer, ne peut pas entièrement choisir le trafic le plus rémunérateur. 
En accomplissant tre serxsce général de tran.¢po, et bien, que dans certaines 
limites, vous puissiez choisir ce qui vous semble le plus profitable, il faut. que 
v(rus preniez plus ou moins ce qui se préscnte. 
[Sir Henry Thoraton.| 
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Q. Il faut que vous assuriez le service h tout le monde?--R. Oui. C'est 
comme le directeur d'un magasin à rayons. Vous y entrez et espérez pouvoir 
y acheter des épingles et vous vous (âchcz si vous ne pouvez les y trouver. 
Peut-être ce lnarchan( ne fait-il pas un sou de profit sur la vente des épingles, 
amis il est obligé de les avoir en lnagasin pour l'avantage de sa clientèle, et ce 
qu'il perd sur les épingles il le rattrappc sur les soierics, les cravates et articles 
de ce genre. Alors on ne peut pas entièrelnent choisir le trafic le plus rémuné- 
ra.tcur et rejeter l':,utrc, particulièrement dans lmtrc cas quand heu.-_ tran,portons 
une d'tarée comme le bétail offrant une si grande ilnportal|ce, non-seulement 
pour le.¢ cultivatcurs de l'Oucs¢, mais pour tout le Dominion. Nous ne pouvons 
refuser de transporter cette denrée de préférclwe h quelque autre plu rmunéra- 
trice. 
Q. Vous acceptez tout ce qui se présente?--R. Oui, d'uue manière générale. 
Bien erte«idu, d'tn autre côté, il faut que vous considériez ceci. Nos paquebots 
ne sont pas I:trticulièremnt bien am.6nagé, pour le transport du bétail; ils n'ont 
p:ts été cout.ruits à cet.te fin. Je ne dis pas cela pour les critiquer, amis lors 
de 'leur construction, on n'avait pas prévu qu'ilv crviraicnt à cet u.age. Si 
nous devions con,truirc de nouveaux paquebots qui serviraient exclusivemeat 
au translmrt du bétail, nous pourrions les mieux aménager, e'est-à-dire, que 
nous pourrions transporter plus de b(,t.ail h moins de frais, et le transporter 
mieux. 
Sir Henry Dragton: 
Q. tbr exemple, l'Atlantic Transport. fait plus (l'argent avec le transport du 
bétail que nous?--l..le le présulne. Un exem.ple tès fraplmntde l'emploi de 
types spéciaux (le paquebots pour les eargaisons spéeiales, nous est donné par 
le transport (lu charbon sur les Grands La, es. Ils sont sp6cialcmcnt conçus 
t,ette fin, et. nulle part au monde il n'est transporté, chargé et dêehargé un tmnae 
aussi considérable à si peu de frais que l'est le charbon sur les Grands Lacs. Ce 
que l'on peu.t accolnplir est presque phénomélml. 
3I. Harris: 
Q. N'et-ee pas un fait que le bétail peut être chargé plus facilement à 
Québec qu'à Montréal?--R. Il n'y a pratiquement pas de différence. 
Q. Peut-être pouvez-vous vou. étendre davantage sur ce sujet. Comme 
conprends la question, il faut. que le bétail soit chargé sur des wagons 
Montréal et pui rechargé de nouveau--cela fait un double transport; tandis 
qu'à Québec, nous savons que les wagon< sont placés à côté du quai d'elnbarquo- 
lnent?--t. C'est un dtail et ie ne prendrai pas sur moi d'y répondre. Peut- 
être :bi. Doherty peut-il ré,l)ondre à cette question mietLx que lnoi-même. 
M. J. P. DOHT]': En disant que Québec et Montréal sont pratiquelnent 
sur le luême pied, je parle uniquelnent au point de vue du paquebot, o le bétai] 
est délivré le long de celui-ci. Si l'on prend en considération le reelmrgcme._t 
dans les cours aux bestiaux à la Pointe-St-Charles, ain.-:i que l'aiguillage et le 
second déehargement, les frais sont plus élevés. 
I. STEWART: Je demandais si ce transbordement était COlnpris dans ces 
$325? 
[. DOHEITY: Je pen.-e que sir ttenry parlait au point «le vue du paquebot 
seulement, et n'avait pas à l'esprit l'exploitation du chemin de fer afin d'rancher 
ce btail jusqu'aux docks h Montréal. 
M. STEV.T: Vous pensez que l'on devrait modifier sa réponse? 
Le TÉMOin: Cela dépend de ce que vos voulez dire par "chargement". Si 
vous entendez simplement l'opCation de ]'embarquement du bétail, (lu quai, c'est 
une chose, mais si vous voulez dire le traasportdu bétail (les cours à bestiaux 
jusqu'au navire, c'est une autre affaire. 
[Sir I-lenry Thornton.] 
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M. Forcstcr: 
Q. Les frais sont moindres g partir de la cour à bestiaux jusqu'au (lock? 
--R. J'ai tracé nnè ligne (le démarcatim abrupte h partir du quai. Je n'ai pas 
voulu vous induire en erreur. 
Sir HF, NRV DR.,¥TOr: Vous parliez naturellênlent de paquebots? 
M. Ntewart : 
Q. En ce qui concerne cette cargai-on qui, d'après vous, pourrait être plaeée 
dans l'espace oeeupé par le bétail, reniez-réu, (lire que cela constitue une pert, e 
pour la marine marchande, ou si tout ce qui e.t offert esttran-porté par un autre 
paquelmt.?--ii. Voici ce que ie vêux (lire: si le bétail n'était pa. tran.-porté sur 
uu paquebot en particulier, t'et espace serait employé et pourrait être employé 
pour un trafic plu rç-munérateur. Est.-ce que i'ai bien éclairci ce point? 
Q. Cela ne ré.pond pas tout à faità la question. Et-ce que vous sacrifiez 
cette cargaisml ou si v«m la trausprtez à bord d'un autre paquebot,.9---lT{..le 
suis d'avis que vous me demandez (le m'aventurer un peu loin. Nous pourrions 
perdre, parce que nous transporterions du bétail, di«ons, ml certain mmlbre de 
tonnes d'un trafic plu« profitable. Je ne peux pas (tire si ces denrées seraient 
el|lbarquées sur un autre paquebot, ou non. 
Nir Hem'!l Dragto: 
Q. Tout dépmldrait, si le po,priétail'e voulait les envoyer outre-mer ou non? 
--Il. ,le le su'plmse. 
Q. S'il était assez a,ltruiste et qu'il voulait tout eon.erver pour la marine 
marchande, il les retielldrait?--Ii. Cest probable. 
M. St(watt: 
Q. Le point es quc si elles sont transportAes par un autre paquebot, vous 
ne perdez pas le profit.?--Ii. Ce. que vous dites est. vrai de l'caserai)le, mais lE 
seule nlauière dont je pourrais répondre h votre question, c'est de dire que nou. 
perdons cette cargaison. 
L'konorable M. Graham: 
Q. Vous êtes obligés de considérer chaque navire séparélnent?--It. Oui, 
monsieur. 
M. Stork : 
Q. Quand la dernière ea.rgaison de bétail est-elle partie de Québee?--R. En 
octobre dernier. 
Q. Pourquoi les expédition. ont-elles eessé?--Ii. Elles ont été interrompues 
durant l'hiver, à cause de la fermeture (le la navigation. Nous les avons reprises 
à l'heure, aetudle. Il v a eu une expéditiou ce printemps. 
Q. Les gens (le Québee attendaient beaucoup de ce service. Il y a eu une 
grosse délégation parlementaire qui est, allée assister il y a un an au elmrgement 
du premier paquebot.. Ils y étaient intéressés, parce que cela signifiaig du trafic 
pour nos propres navires et pour notre propre chemin (le fer?--R. Au poinç de 
vue du chemin de fer c'est un trafic utile, parce qu'il fournit du fret à un endroit 
oÙ nous en avons besoin, c'est-à-dire, sur le Transeontinental, de Winnipeg à 
Québec. Le fret est rare sur cette partie de la voie, et j'aimerais à l'y alnener. 
Q. Est-ce que la maladie (lu bétail qui a été épidénlique en Angleterre, a 
été cause de l'interruption (les expéditions de bestiaux du Canada en Grande- 
Bretagne?--Ii. Jusqu'à un certain point. 
L'bon. M. G.,,rt.«.x: Quelques-uns des ports ont été fermés l'année dernière. 
Le wÉvor: Je crois que tous les ports ont. été fermés pendant, quelque temps, 
sauf Dundee. " 
[Sir ttenry Thornton.] 
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M. Harris: 
Q. Une autre question h protos «le ces nménagements. Vous avez dit que 
$7,000 étaient les capitaux requis pour subvenir aux frais de l'aménagelnent d'un 
pnquebot?--R. Oui. 
Q. Est-ce que ce lnontant comprend tous les frais entl'aîlaés par la modifica- 
tion en paquebots propres au transpo:'t du bétail?--R. Il comprend tout l'argent 
que nous avons été obliés «le dépenser pour les paquebots, afin de les rendre 
propres :tu transport du bétail. 
Le lC'ésidcnt: 
Q. Vou. voulez dire $7,000 capitalisés?--I. Non. les frai.- sont de $7,000 
par p,quel)ot. Nous avons imputé un item dans llOS déperses de 5½ p. 100 par 
année sur 87,000. 
t. Ce sont les eapitaux?--R. Les capitaux sont. de $7.000, mais il n'y a que 
Sè p. 100 par année entrant dans l'item. 
Le ruÉsme,XT: .le suis d'avis que M. Harris était sons l'impression que les 
$7,000 constituaient l'intérêt. 
M. H«ulS: N,n, monsieur le président. 
Sir HENRY DRAP_TON: NOll. c'est le montant du capital. 
.1I. Stcwart : 
Q. Vous avez établi une dépréeiation s'étendant sur dix ans?--R. Oui. 
M. Milnc: 
Q. Le public croit généralemcnt que le bétail transporté sui, le pont supérieur 
prend de l'espace qui ne serait pas cmployé autrclncnt. (_"e¢t faux. n'e,t-il pas 
vrai?--lR. En prél)arant cet état nous avorte seulelnent imputé contre le trans- 
port de ce bétail cette partie de l'espace «lui serait disponible pour une autre 
cargaison. J'ignore combien de cet... 
M. Dom.:T-: Rien que l'entrepont. 
M. Jelliff : 
Q. Qu'est-ce que vous faites des alnénagemcnts dans le voyage de retour? 
Etes-vous forcés d'en démolir quelques-uns?--l. Non. 
Q. Cela pe vous cause pas des dépenses supplélnent,aires?---R. Non. Au 
sujet dee divers articles relatifs aux dépenses. Brièvement ils se résument à ceci. 
Ils établissent le coût du transport par tête à $17.48, et le revenu par tête au 
taux actuel est de $20, ce qui laisse b, la compagnie un profit, de $2.52 par tête. 
Sir Hcnrg Dragton: 
Q. Est-ce que cela comprend tous les item que vous avez mentionnés?-- 
R. Oui. 
Q. Et est-ce que cela comprend une proportion équitoEble du combustible e 
des autres dépenses de la travel'Sée?--l:. Non, ce n'est que le cofi du transporg 
du bétail. Nous n'avons rien imputé pour l'exploitation des paqueboçs sur le 
transport de ces bestiaux. Peut-être le devrions-nous. 
Q. L chose peut s'exprimer ainsi: la différence entre $17.48 et $20 s'appli- 
quera aux frais généraux de l'exploitat.ion du paquebot?--R. C'est cela. 
Q. Et. vous découvrirez plus tard si vous avez réalisé du profit ou non?--l. 
Il ne faut pas un grand effort d'imagination pour s'apercevoir de ce qui arrive, 
surtout si on a imputé l'intérêt sur le coût. du paquebot. Bien que je ne désire 
pas que l'on interprète nml mes paroles, comlne étant des effort.s en vue de l'éta- 
blissement d'une propagande, afin de faire augmenter les cargaisons de bestiaux, 
cependant, d'une manière générale, $20 par tête de bétail transporté dans le 
loyaume-Uni ne son pas eonsidérés comme étant un prix élevé dans le monde 
de 1 navigation. 
[Sir Henry Thornton.] 



10 COMITÉ PERMANENT 
14-15 GEORGE V, A. 1924 
Q. Avez-vous une idée, sir HcmT, de ce qui se produirait réellemenç si nous 
avions des I)aquebots du type (le ceux de l'Atlantic Transport--des paquebots 
alnénagés spécialement pour le transport du bétail?--R. Je ne puis vous le dire. 
Q. C'est l'une «les sources de revenus les plus profitables de l'International? 
--R. Je crois que le meilleur 1Hoyen d'obtenir ce que vous demandez serait de 
faire en sorte (le nous procurer ses chiffres. 
Q. Combien delnande-t-elle pour transporter le bétail?--R. Son taux a été 
pratiqucnlent le mçlne quc le nôtrc au cours de l'année dernière. Il y a eu un 
ou deux exelnlllcs où (les taux plus bas ont. été a«cordés dans des temps difficiles, 
mais son taux a été ordinairement le mlne que le nôtl-e--$20 
M. Stcwart: 
Q. Qucl est le tonnage dos paquct)ots à t)cstiaux?--R. 8,400 tonnes, eç ce 
sont les seuls qui conviendraient à ce genre (le trafic. 
M. Forrestcr: 
Q. Ccmbien de têtes de bétail trallsportez-vous par paquebot?--R. 233. 
Sir Henry Drayton: 
Q. ,le SUpllOSC que ce type de paquebot donne les meilleurs résultats pour 
cet. usage?--R..le suis d'avis qu'il n'y a pas le moindre doute à ce sujet. 
Q. l,cur tonnage varie de 13,000 à 15,000?--R. Je ne crois pas qu'il dépasse 
ce dernier chiffre. Voyez-vous il il'existe pas une graude différence entre le trans- 
port par e:tu et le transport pr voic ferrée. Le transport par chemin de fer est 
le plus économique lorsque les trains de fret sont chargés autant qu'ils peuvent 
porter. Le transport océalliquc est le plus écononlique lorsque les paquebots 
contiennent la plus forte cargaison par cheval-vapeur de force motrice. C'est 
inlpleuent un pl'oblènle de relnplil" votre voiture h son nlaxinmm. Le trafic- 
voyageurs est le plus éc«mOllfique lorsque le train est rclnpli. 
Q. Avez-vous dit tout ce que vous aviez à dire sur le sujet du bétail?--R. 
Oui. 
Q. Pendant que nous en parloll.% je puis dire que ]I. Sales a soulevé en 
Chanlbre la question de la viande réfrigérée. Dans quelle situation la com- 
pagnie se trouve-t-elle pom" le transport de la viande réfrigérée? 
I. ])0IIERTY: 'OllS avons actuellenlent, dans le service du Royaume-Uni, 
quatre paquebots munis de gla«ières capables de transporter à pvu près 10.500 
pieds cubes de cargaison, et nous serions Ch lnesure de transporter la viande 
réfrigérée, précisément Colunle nous sOnllnes en mesure de transporter la viande 
gelée ou les viandes refroidies, si l'on nous offrait de transllorter le bccuf réfrigéré. 
Sir HERY DRA_TON: Quelle serait la fréquence de ce .el'viee? 
M. Do|-mR:Y: Nous avons deux paquebots dans le service de Londres, ce 
qui ferait un départ par nlois à l'heure actuelle. 
Sir HER'« DRAYTON: Qu'est-ee que cela signifierait réellement si l'on vous 
demandait d'établir un service hebdomadaire pour le n'ansport de la viande 
réfrigérée? Quels sont les aménagelnents supplénlentaires que vous seriez 
obligés de vous procurer? 
1. DOI-IERTY; Cela signifierait la mise en service de deux paquebots sup- 
plé:nentaires à Colnpartilncnts frigorifiques pour Londres, et lem" retrait d'autres 
services, auxquels on les a répartis. 
Le TÉMOIN: Quels sont ces deux paquebots? 
M. D0rERT¥: 1l V en a deux dans le service Cardiff-Swansea, et deux dans 
le eOlUluerce australasi'en. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Sont-ils profitables maintenant?--R. Quelquefois, les cargaisons sont 
assez considérables et parfois elles ne le sont pas. 
[Sir Henry Thernton.] 
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Q. Quel est le taux?--R. Le tanx serait coté en cents par quintal, $1.50 ou 
1½ c. la livre. 
Q. $1.507-R. Par quintal. 
Q. Connnent cela s'établirait-il par comparaison avec le taux sur l'animal 
vivant.? Colnn-lent ce taux se compare-t-il? Combien un buf habillé pèse-t-il 
en lnoyenne?--R..le crains de ne pas être assez expérilnenté. 
Q. Dans le cas (te celui qui pèserait environ 700 livres, c'est environ le poids 
moyen. Colnbien avez-vous (lit que le tanx était?--R. $1.50 par quintal. 
Q. Cela ferait un taux de $10.507--II. ()ui. 
Q. De sorte que vous obticndriez presque deux Cal'Casses pour le coût d'un 
bouvillon?--R. C'est exact. 
Q. L)'un autre côté, il est aussi prouvé que votre taux (le $1.50 vous serait 
bien plus profitable que votre taux actuel sur le bétail sur pied?--R. Je ne crois 
pas qu'il y a le moindre doute que le b(euf réfrigéré serait un trafic plus rému- 
nérateur que le bétai! sur pied. parce que celui-ci fait perdre beaucoup d'es.paee. 
Q..le vais m'exprilner autrement. Ce taux (le $1.50 par 100 livres est presque 
le taux maxinmln--ccs $10.50 l)t)Ul" une eal'cas.-_e de 700 livl'es?--R. Qu'entendez- 
vous pal" le taux lnaxilllunl sir Henry? 
Q. Ce serait un trafic très rélnunérateur?--II. Il serait très profitable. 
Q. Très profital)lc?--R. Non. je ne vous laiscrais pas sou.a cette impression, 
parce que nous obtenons à l'heure :wtuelle pour de la viande gelée en boîtes, qui 
prennent un tiers plus de place, $1.15 par 100 livres. 
Q. Contre $1.507--R. C'est vrai. Mais nous pouvons transporter environ 
50 tolmes de boîtes de viande gelée (le plus que de cal'casses réfrigél'ées dans le 
mênle e.pace. 
Q. Un tonnage plus eolsi«lér,ab]e?--II. Disons I00 tolmes de viande réfri- 
gérée contre 150 tulmes de viro]de gelée. 
Q. Vous aul'iez une eapacité de c]]argenlent 150 ]3. I00 plus considérable?- 
ll. Il s'ensuit que le taux pour une denrée ou l'autre est pratiquelnent le Inêlne. 
Q. Pouvez-vous colnparer ce taux avec celui pour le bois de charpente?--R. 
On lle peut établir aucune C«,lnparaison avec le bois. 
Q. La viande est plus profitable?--II. Sans doute. 
(2- De sorte que ce trafic de viande réfrigérée au taux actuel--si vous pou- 
viez vous en pl'oeurer assez, serait un fret très rémunérateur?--I{. Gans doute, 
si nous le transportions en eal'gaison» considérables. 
Q. Alors vous pourriez dilninuer le taux?--R. Non, je pense plutôt que nous 
auglnenterions la capaeité réfrigérante. Alors surgit tme question rie lnéthode 
et d'économie. ,le n'ai jamais déeouvert de règle non plus que «le forlnule, 
pour déterlniner les taux du fret, si ce n'est de se ba«er sur le vohnne du trafic. 
Q. Non, ce n'est pas tout à fait eela.---R. Eh bien, c'est à peu près cela. 
Les taux sont généralelnent déterlninés par ce que l'on peut obtenir. 
Q. Ce que vous pouvez faire payer à un autre, et. puis ce n'est pas ce que 
vous lui faites payer, mais ce que la North Atlantic ('on]ercnce lui fait payer.-- 
R. Non. Pour déterlniner ce que vous allez faire payer au consignateur il faut 
tenir compte de son état. financier. Ce serait folie que de delnander un taux qui 
serait, graldement préjudieiable au développclnent de son commerce. Quelque- 
fois l'on delnande un taux presque non rémunérateur pour ce que l'on appelle les 
"industries dans leur enfance". 
Q. Estilnez-vous que cette industrie de la viande réfrigérée est une "industrie 
dans son enfance." 
M. Stewart : 
Q. Avez-vous quelques chiffres relatifs à ce que vous avez réellement trans- 
porté en fait de viandes réfrigérées l'almée dernière? 
M. DoI-IITY: Non. 
[Sir Henry "rhornton.l 
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Sir HENRY DRAYTON: 
ni. DO]-EP.TY" Aucun. 
Sir HENRY DRAYTON" 
COlllmerce ? 

('0 lllTÉ PERMANENT 
14-15 GEORGE V, A. 1924 
Auçun? 
Est-ce que le, Etats-Unis ont le monopole de ce 

ni. DOHERTY: A ma Colmai.sance, on n'exporte qu'une très petite quantité 
de cette viande du continent américain. Je pense qu'on exporte plutôt des 
carcasses gelées. 
M. STEWART: Est-ce que l'e.¢pace pour lequel vous noue avez donné un taux 
est a»sez grand pour tout tran«pol'ter sans eleolnbrement? J'ai con]pris que 
c'était une condition ilnp(,rtantc--que la viande ne doit pa« être serrée ou pressée? 
[. DOttERTY: Elle est suspendue 
Le TÉ.m: Voici une déehu'ation (lui vou. int0ressera peut-être. Sauf 568 
quartiers en provenance (lu Canada, tout le boeuf réfrigéré pour la con«ommation 
(le la Grande-Bretagne a été importé de l'Argentine, du Brésil et. de l'Uruguay. 
La valeur (les exportations destinées à ht (;rande-Bretagne a atteint £30,000,000 
et représente au delà de 40 p. 100 de la totalité des importations pour l'année. 
Le Canada a fourni nne très faible partie, pre.que négligeable (les exportations 
de viande réfrigérCe à destination (lu Royaume-Uni. 
Nir Hcm'y Dragton: 
Q. Nos principaux concurl'cnt sont l'Argentine et le Brésil? Quelle est la 
distance en mille de l'Argentine à Londres?--H. Je dirais qu'elle e.¢t approxima- 
tivement de 6,000 milles. 
5[. DOERTY: Les paquebots rapides font la traversée dans environ 30 ou 
35 jours. 
Sir Henry Drayton: 
Q. La distance de l'Argentine ou du Brésil?--R. Il s'agit de Buenos-Aires. 
(. C'est un voyage de trente-cinq jours contre un (le huit? 
5[. DOHERTY: Oui, approximativcnent. 
Sir HEnY DRAYTO: Vous avez l'avantage d'un trajet (le huit jours contre 
un «le trente-cinq. 
[. ]ï)OttERTY: Oui. 
i. FORRESTEI: Est-ce 35 iOUl'S pour le voyage d'aller et de retour? 
i. ]ï)OtIERTY: NOn, pour un seul traiet. 
Sir Henry Drayton: 
Q. De sorte que nous avon.-: l'avantage de notre situation géographique re- 
lativemenç à un important commerce que nous savors être conduit avec profit 
par les eultivateurs de ce pays.7 Nous avons l'avantage de 8 à 32, en diminuant 
quelque peu ce dernier nombre. Cela signifie que nous devrions occuper une 
situation très avantageuse en tant qu'il s'agit «lu tl'ansport--l. Oui. 
[. KYTE: Quel est le parcours relatif par voie ferrée? 
Sir HENIY DRAYON: Une chose à la fois. 
[. STE'VART: Où prenez-vous ce lmit? 
Sir HENRY DRAYTON: Je parle de paquebo,ts équipés convenablement. 
Le TÉMOIN: Sir Henry parle d'un service imaginaire. 
Sir HENRY DRAYTON: Je fais ma comparaL-on en considérantle,s mêmes 
paquebots que dans le service du Brésil. On ne peut pas exercer un commerce 
-ans êçre muni des outls convenables. 
Le TÉMmN: On ne peuç pas putter avec un "brassie". 
L'hon. bi. GRAtIAM: J'ai connu des gens qui l'ont essayé. 
[Sir ttenry Thornton.] 
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Sir HENRY DI.«YTON: Quel serait le taux à partir de Buenos-Aires? 
][. DOHEnTY: Je l'ignore. 
Sir HENRY DRAYTON: Pourriez-vous le trouver? 
bi. DOHEITY: Jïgnore si nous 1)ourrions le trouver. 
Le TÉmN: Je p.ense quc ic pourrai.-: le trouver. 
Sir HEiX'RY Dn«TO': V(}u.-: pourriez aussi découvrir tout ce qui se rapporte 
à la catégorie des paquebots. 
M. Milnc: 
(. ,le pense qu'on a dit qu'on ne pourrait pas expédier du buf réfrigéré de 
rArgcntine, quc ce que l'on al)pelle ainsi est réellement gelé?---R. Il est réfrigéré. 
Je ([]ra]s qu d est possible d cxpé(licr du buf réfrigéré n'importe où, tant qu'il 
reste dans cet état; il ne se dtériore pas. 
Sir HE-nv DnAYTON: Je mïmagine qu'une certaine partie était gelée... 
[. STEI.VART: NOS renseignements sont à l'effet que ce que l'on appelle ré- 
frigéré est réellcmcnt gelA. 
l.e TÉ,oN: I.'(état dan.¢ lequcl il est tran.-port.é, qu'il soit réfrigéré ou gelé 
dél)endrait (le la nature (tu paqucl)ot... 
M. STEWART: S'il ct gelA, il pcnd beaucoup moins (le place que s'il est 
réfrigéré. Il faut quc la viande réfrigéréc o('('upe un grand espa,e afin de ne pas 
'tre prcssée. 
I,'hon. bi. (;AH.«M: Quelle e.-:t la différence? 
I,c TÉM()N: (;cci Il'indiquant) semblerait jeter un peu de lumière sur ce 
sujet: 
" l,cs importations dans la Grandc-Brctagne pour 1923 comprenaient 
4,600,000 quartiers (le buf réfrigéré et 2.637,000 quartiers de buf gelé, 
et sauf 568 quartiers en provenance (tu Camtda, tout le buf réfrigéré 
a été importé de l'Argentine, du Brésil et de l'Uruguay." 
Cla indiqucrait que le buf réh'igéré a été expédié de rAmérique du Sud 
au Royauine-Ui. 
L'hon. M. (;UA«,,.: Est-ce quc lon a fait (le efforts sérieux au Canada 
afin (le se livrer au commerce de l'exportation ,lu b«,uf réfrigéré? 
Sir HENRI" DIAYOEON: Oui; l'un des sal(urs de Toronto ,a tenté l'expérience. 
Elle lui a fait perdre de l'argent parce qu'il Va pas persévéré aseez longemps; il 
n'a pa.- trouvé de d5bouché. Il a éé obligé de vendre cette viande aux prix de la 
viande gelée, et comme c'est plus di:pcndicux de faire le commerce de la viande 
réfrig5ee que celui de la viande gelée, il lui a ('té imp«ssibl.e de continuer à 
exercer son commerce de cette m.anière. Il n'a pas pu per:uader les bouchers de 
la (;rande-Bre,tagne à s'approvisionner de cette viande. La s.eule manière de 
réussir c'est (le canserver un débouché, et de faire des coni,anatious très régulières. 
L'hon. bi. GRAHAM: Je crois que la Nouvellc-Zéland.e possède ses propres 
distributeurs dans la Grande-Bretagne--se.-_" propres magasins. 
Sir HENRY DRAYTON: La Nouvelle-Zélandc et l'Australie. 
L'hon. M. CRAIAI: On me dit que non seulement elles ont exporté leur pro- 
pre viande, mai qu'elles out envoyé leurs propres n:»donaux afin de la veudre. 
Sir HENRY DRAYTON: Elles ont ouvert deux magasins de détail afin d'habi- 
tuer les Anglais à savoir ce qu'elles avaient, et à leur faire savoir qu'ils pour- 
raient l'avoir régulièrement. 
Le OEÉMoN: Ce qu'elles ont essayé de faire--et i'ai pasé quelque temps 
en Angleterre à cette époque, de sorte que j'en connais quelque chose--ça 
[Si I:Iery Thornton.l 
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etWd'essayer à persu, ader 1.es Anglais (le manger (lu buf réfrigéré ou gelé sur 
ic même pied que le buf domestique; et la chose n'a guère été couronnée de 
succès. ,le pense que la guerre leur a appris bien des choses. Je vais vous (lire ce 
que j'ai découvert en achetant (les viandes pour nos hôtels sur le (;reat Eastern 
Railway. Nous achetions de la viand,e d'Armour réfrigérée et gelée à des prix 
bien moindres que la viande domestique; tellement, qu'en manière d'économie, 
j'ai abandonné la consommation de la viande domestique et j'ai acheté la viande 
réfrigérée. Il y avait quelques 10articuliers--entre autre l'ancien présidentdu 
chemin (le fer qui se vantaient de pouvoir (lire la différence entre l'e buf do- 
mestique et le boeuf réfrigéré, mais je ne crois pas qu'ils le pouvaient..le doute 
que personne puisse dire cette différence, mais la population (lu Royaume-Uni a 
fait preuve d'une grande répugnanee à consommer la viande réfrigérée et gelée 
sur le même pied quc la viande domestique. 
M. Harris: 
(2. Il y a une différence marquée entre le b«'uf réfrigéré et le b«'uf gelé?-- 
I..le parle (lu goût. Je ne puis pas en dire la différcn('e. ,le comprends qu'en 
établissant des facilités conven,ables, et ca nous efforçant de transporter dans 
les conditions voulues, la viande entregelée ou gelée (lu Canada au Royaume- 
Uni, nous pourrions déveh)pper une industrie profitable aux Canadiens. 
L'hon. M. Gn,,HM: Etaussi pour la marine marchande? 
Le WMmN: C'est la même chose. Cla intéresse les Oanadiens d'une ma- 
nière ou ge l'autre. Ils p.euvent subvenir aux déficits sous forme d'impôts, ou 
nous accorder un tux rénmnératcur. Je pense quc le bon sens veut que dans le 
cas (le tout trafic, on aecorde à la compagnie de transport uu profit raisonnable, 
de manière à ce qu'elle puisse se suffire. 
M. Stewart: 
Q. D'un autre côté, vous n.e voulez pas prendre dans le Trésor canadien une 
somme afin d'aider à diminuer le déficit?--R. Lorsque l'on étudie cette question, 
le point (le xue n'est pas, plus important, pa.rce que la chose peutse faiee «le 
(leu.,: manières. ()n peut augmenter l'assiette des impôts afin (le faire face eux 
déficits, ou bien permettre à la marine marchande ou aux chemins (le fer de 
faire un l)mfit rais.nnable. Il devrait être possible d'éviter ces deux ditficultés, 
si cette proposition de développer la compagnie de transport, afin qu'elle se 
suffise à elle-m.me, et de permettre en même temps à l'éleveur et aux saleurs (le 
hceuf réfrigéré de faire aussi un profit raisonnable, a (lu bon. C'es*. le but ves 
lequel nous tendons. Nous ne voulons faire de tort à personne. 
,qir Henry Drayton: 
Q. Not voulons que ce eommeree 'aceroisse. Nous ne voulous nuire à 
personne, ae suis certain quc nous pourrions demander un taux bien phr-: bas 
si nous avions un volume d'affaires uffisant.oE. Ce que les. compagnies de 
tran.port pourraient faire b mesure que le volume (les affaires auganenterait, 
ou que les profits mouteraient... 
Q. La première chose serait un tarif de classe? 
L'hon. 111. Graham: 
Q. Ces cieux buts seraiem, atteints en commençant au bas de l'éehel.le.--R. 
Il faut subvenir  certains frais d'établissement afin de mettre une entreprise en 
marche. 
bir H-aY D]'oEo: M. Kytc désirait obtenir quelques renseignements... 
M. Kytc: 
Q. Sur laquelle distance cette viande réfrigérée doit-elle tre transporbée 
]usqu'atx ports d'expédition--.¢ur quel parcours plus considérable qu'au Canada? 
I Sir Henry Thornton.] 



CHEMINS DE FER NATIONAUX ET MARINE MARCHANDE 15 
APPENDICE No 5 
--PL Je n'ai pas étudié ce point dernièreln.ent, niais j'ai une vagme idée, ayant 
déjà fait des recherches à ce sujet, que le transport par voie ferrée du buf habillé 
dans l.'Argentine, le transport, des matières brutes, ou les frais de tran«port, ferr_o- 
viaire qui y entreut,, soit directement ou indirectement, seraient, moins considé- 
rable dans l'Argentine qu'au Canada. 
M. Milne: 
Q. Vivant ou mort?--R. Il faut étudier la. ehoCe de deux manières, parce 
qu'il faut qu'il soit transpo[é vivant,, avant qu'il puisse êt.re tran:porté mo. 
Sir HENRY ])RAYTON: ,le' nie souviens qu'en regard du transpo moyen en 
ce pays. de 2,400 milles, le transport dans l'Amérique du Sud ne ddpa.se guère 
800 milles. 
I,e TIMOIN: ,Je pense que c'est à peu près exact. 
Sir HENRY DRAYTON: C'est un souvenir elnbrouillé. D'un autre côté, le taux 
de transport par nfille sur les ehenfins de fer est bieu moins é, levé ici qu'il ne 
l'est là-bas. 
I,e wÉMON: C'est vrai, et la preuve c'est que les ehemins de fer de l'Argen- 
tine ont réalisé de beaux profits. 
Sir Henrg Dragton: 
Q. Le cultivateur canadieu pourrait exporter sur une plus grande distance 
au mêlne taux?--R. Le mêlnC taux au Canada lui permetrait d'expédier ses 
denrées de bieu plus loin dans l'intérieur. 
M. Harris: 
Q. Est-il possibl,e pour ces cargos de 8.400 tonues de se rendre jusqu'aux 
Grands Lacs?--R. Non, ils ne peuvent pas passcr par les écluses. 
M. Stcwart: 
Q. Comme à mon sens le transit est un facteur important dans ce com- 
merce de la viande réfrigérée, il semblerait que notre marine marchande ne pos- 
sède réellement pas le nombre de paquebots avec le.-_quels nous pourrious réelle- 
nient exercer uue concurreuce%-R. Je dirais d'une nmnière générale, que nos 
paquebot»_- ne :out pas équipés comme il le faudrait pour le trausport d'uu trafic 
«le ce geure. Nous en avons uu certain nombre lnais ils ne sont pas eomparables 
à ceux de l'Atlantic Trauspo Company. 
Q. En tenant compte des 35 iours de traiet entre Buenos-Ayres et Londres, 
combien faudrait-il de temps à nos paquebots équipés pour ce service pour 
effectuer le traiet d'ici en Angleterre? 
M. DOHRTr: De. 12 à 14 iours. 
Sir HENRY DR..YTON : De sorte que mème dans le cas de paquebots lents nous 
avons encore un avautage eousidérable. 
Le ÉMOIN: Sauf ceci, il n'y a qu'uu pourcentage de nos paquebots qui sont. 
équipés pour ce s,crviee, tandis que les paquebots qui font régulièrement ce 
service ont tous les eompartiments frigorifiques néeessaires. Je doute que la 
question de la vitesse fasse une bien grande différence. 
Sir HNR¥ DRA¥ON: Je crois que oui. Elle constitue un facVeur important 
dans le transport de la viande réfrigérée; pas dans le cas de la viande gelée, nmis 
dans celui de celle qui est réfrigérée. Ce qu'il faut faire dans ce dernier cas, sir 
Henry, c'est d'essayer que le boucher anglais ait votre produit, dans le même état 
autant que possible que ses propres viandes. Vous savez qu'en Angleterre le buf 
est suspendu passablement longtemps. Les bouchers agissent ainsi parce que leurs 
clients aiment l'a viande tendre. La empéraVure n'accuse pas de grands éears, 
et cela veut dire que la viande ne peut pas être trop froide... 
[Sir Henry Thornton.1 
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Le TÉM[OIN: Je suppose qu'il en est ainsi. 
Sir HENRi" DRAYTON: Je suppose, hhmsieur le présidenç que si nous pouvions 
aocroître le comnl.erce (le la viande rCfrigérée, nous retiens plus pour assurer la 
prospérité des cultivaçeurs dans ce pays que quoi quc ce soiL L'addiTion d'tre 
ou deux navires ou de trois ou quatre, de même que des efforts sérieux afin (le 
voir g ce que ce service de viande réfrigérée soit continuellement disponible 'g 
partir de l'endroit expéditeur le plus rapproché des eulçivateurs... 
Le TÉMOIN: VOUS allez être obligés d'y adjoindre les saleurs. Les cul(ira- 
teurs produisent les matières brutes, et les saleurs sont réellcment les fabricants. 
Sir HNRr DRaYTON: Ils en seraient charnlés. 
Le çMOIN: La chose ne se rés.ume-t-elle pas à ceci? Ce projet de transport 
de viande réfrigérée eT gelée a un as,pe.eT éco||omique pour les eultivateurs de 
l'0uest. Cela implique le transport par voie ferrée ainsi qu'océanique, la vente 
m Angleçerre et une foule de choses. Est-ce que cela vaudraiç la peine afin 
d'aider à résu'nler Imutes les conclusions que ce comité pul exprimer, si nous 
entreprenions imnlédiatcmeut l'étude économique de la chose, mm-seulenlent au 
poinl de vue du I)aquebo.l, ulais au,si au poiut de vue (le l'Arude de la con- 
surfeuse, (les dé.bouchés, etc., parce qu'il est tout a fait possible que er comité 
puisse désirer faire quelques reeonunandations très précises en ce qui concerne 
la ligne de conduite à suivre. .le ne vois pas comment la chose peut se faire, à 
moins que toul le pr,.blème ne' soit étudié au point de vue économique, en par- 
tieulier les divers points que nous avons effteurés ici. 
I)hon. M. Ga, H,I: Le trausport constitue naturellement un facteur con- 
sidérable en tant qu'il s'agit d'une enquëte sur le commerce. 1X'e pensez-vous 
pas que le comité d'Agriculture et le mini.-tère (lu Commerce devraient s'en 
occuper? 
Sir HVXRV Du,çTo-: J'aimerais que quelque chose se fit. Je crois que 
dans une question de ce genre il faut avoir tous les renseignen,cnts dispmdbles. 
.le suis d'avis que n'i,mporte qui s'occupant de trafic devrait eonnaître leu( ce 
qui coucerne chaque ,commerce en er pays. A nmn seus la chose peut se faire. 
Le TÉMOIN: ,le ne veux pas courais(tre l'inlprudence (le faire connaître à er 
comité ce qu'il devrait ou ne devrait, pas faire. C'était sinlplement une sugges- 
tion qui puisse vous aider à en arriver à quelque conclusion. 
5ir HENRr DR.&TON: D'après moi, vous pouvez le faire ta'ès faeilemm:t. 
Lc ?,résidct: 
Q. Sir Henry, est-ce .que cela impliqucrait que si vous (routiez expédient de 
venir en aide aux cultivateurs «le l'Ouest dans le commerce de la viande réfri- 
gérée, que vous eriez obligé de construire de nouveaux paquebots à cette fin? 
--R. Je crois... 
Sir HENRY DRAYTON: Je ne suis pas du tout de cet avis, parce que la tra- 
verser s'effectue en 14 iours au lieu de 35. 
I,e WÉMO: Je ne fais qu'exprimer un soupçon. 
ir I-[EI'RY DRAYTON: VOUS obtenez eerbainemcut un taux rémunérateur, 
saut' quelques petites exceptions. 
Le TÉMOIN: Il est inutile de discuter la question relative au transport s'il 
doit y avoir des influences ex%ri.cures pour la combattre. 
ir HENRY DRAYTON: NOUS avons le contrôle par l'Etat, et ce dewait être 
facile d'établir un système qui nous permettrait de nous adonner à ce trafic. 
Le TÉMOIN: Il faudrait le considérer à deux points de vu; ce que nous 
pourrions /aire avec ce que nous avons, et ce que nous pourrions faire de plus 
avec quelque chose de supplémentaire. 
[Sir Henry Thornton.] 
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L'lion. M. GRAHAiM: Et combien en coûterait-il afin de convertir les p,que- 
bots actuels afin de les rendre propices au trafic de la viande? 
Le a-ÉMOlI: Je crois que les Ant,illes const,ituent notre meilleur débouché. 
Le présidclt: 
Q. Je emarque que la plupart de vos voyages (le long cour¢ o.cca.ionnent 
des pertes?--R. Cela s'explique g6néralement par suite du fait que dan. le cas 
des longs voyages, nous n'obtenons pas de cargaisons complètes aller et retour; 
nous les avons en partant ou en revenant, mai.¢ pas dan.¢ les deux 
Q. Pourquoi y a-t.-il neuf t»avires océaniques inutilis6s. à Halifax et six 
lIont.réal? R. Ce sont les petits navires pour le.«(lue'ls nou n'avons pas de 
trafic. Nous avons envoyé quelques-uns de ceux-ci sur les Grands Lacs. 
L'bon. M. GRAHAM: Le comité désirerait connaître qu.elquc moyc de servir 
le public en utilisant ces petit-_ navires. Même si nous ne réalisions pas de profit, 
si nos recettes étaient égales à nos d6penses, nous donnerions un service au 
public, .et nous accolnplirions une fonction que nous n"accomplissons pas à l'heure 
actuelle. 
Le OEÉMo]I': Nous avons fait ce que nous avons pu dans le ,"as de ces petits 
navires, mais ils ne sont pas (les navires essentiellement profitables. 
Le président: 
Q. Est-ce qu'ils entraînent de grosses pertes lorsqu'ils ne sont pas niilisés? 
--R. Non; il faut seulement les entretenir. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Combien d'holnmes d'équipage êtes-vous obligé d'y laisser?--R. Rien 
qu'un gardien. 
L'bon. 5I. (nhH..M: J'allais suggérer que nous arrivon au temps oh nous 
nous efforçons de conduire nos délibérations av.ec toute la célérité possible. La 
discussion aujourd'hui a été très franche et très instructive. J'ai appris bien 
dês choses aujourd'hui colmne la plupart d'entre nous d'ailleurs. Si vous n'y 
avez pas d'objection, je suggérerais que nous nous réunissions aussi tSt, que pos- 
sible. Nous ne voulons pas retenir sir Henry ici, alors que son temps est, si 
précieux, et il devrait être  remplir ses fonctions. 
Le témoin se retire. 
Le comité s'ajourne. 

CHAMBRE DE COMITÉ 231, 
CHAMBRE DES COMM UNES, 
AIERCREDI, le 18 juin 192:£ 
Le comité spécial permanent des Chemins de fer :Nationaux et de la Marine 
Marchande se réunit à dix heures et demie du matin, M. Euler, le président, au 
iauteuil. 
Le PRÉSIDENT: :Nous avons un quorum, messieurs. Je suppose que nous 
allons continuer l'interrogatoire de sir Henry Thornton, qui a été commencé 
hier. 
On rappelle sir HENRY THOR:NTON: 
Le président: 
Q. Je suppose que lorsque vous référez des questions à hI. Doherty, ses 
réponses ont autant de poids que si elles venaient de vous?--R. Oui, c'est exact. 
[i.r Hemw Thornton.] 
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M. Doberty appartient au ministère de la Marine et il en sait probablement 
plus que moi à ce sujet. 
L'bon. M. GRAS.CM: Je crois qu'il n'est que juste de dire que le gérant, M. 
Tcakle, est en Europe, car autrement, il se serait présenté. 
Le TÉM0rN: IT0US avons dû l'envoyer en Europe afin de s'occuper de 
qucstions très importantes intéress'ant la navigation. C'est le motif pour lequel 
il n'est pas ici. 
Le PRÉSIDENT: Le comité désire, je crois, que je réponde d'abord aux de- 
mandes «le renseignements particuliers sur certains sujets. Le comité s.e rappelle 
qu'hier on a demandé un état indiquant le résultat des voyages ,accomplis par 
les navires qui ont transporté du bétail de Montréal et de Québec, au cours de 
la saison 1923; on veut connaître le total des recettes et des dépenses, les recettes 
provenant du trans,port du bétail et des auto:es, produits séparément, et les 
recettes pour une oargaison entière de bétail et de grain. En deuxième lieu, on 
désire un état indiquant 1.es détails des recettes et des dépenses réelles imputa- 
bles au transport d'une cargaison complète de bétail, soit 233 têtes; en troisième 
lieu, un aperçu des opérations des navires transportant le grain sur les grands 
lacs et 1.e bois à pâte des ports du golfe; et quatrièmement, les taux océan.iques 
sur la vi,ande frigorifiée transportée de l'Argentine au Royaume-Uni en 1923, y 
compris le genre de navire faisant ce commerc.e, la vitesse, la longueur moyenn,e 
du transport ferrovi.aire au port d'exportation, les taux de chemin de fer, et des 
données comparatives pour le Canada. :Nous .ne possédons pas tous ces rensei- 
gnements; cinquièmement, le nombr.e du personnel de la marine marchande, et, 
en dernier lieu, une description du commerce evec les Antil]es. 
M. Harris: 
Q. Avez-vous des copies de cet état?--R. :Non, mais nous en fournirn 
avec plaisir. 
L'bon. :M. GRAHAM: Le comité serait heureux d'en avoir une copie complète. 
Le TÉMOIN: J.e vous ferai remarquer que nous ,avons eu très peu de temps 
pour le préparer; il nous a fallu téléphoner à :Montréal et faire un nombre con- 
sidérble de ratures. 
L'bon. M. GR_H_M: Est-ce qu'on ne trouver, a pas cet état aux procès- 
verbaux? 
Le TÉOIN: J.e vais remettre cette copie au ,sténogra,phe, qui en préparera un 
double, et ainsi vous aurez ce que vous désirez. 
L'bon. M. GRAI-IAM: Je crois que nous devrions f, aire cela. Nous devrions 
avoir des copies de ce document. 
Le PRÉSIDENT: :NOUS n'avons ici ce matin que trois copies des procès-verbaux 
d'hier, Je vais demander au sténographe de nous en obtenir d'autres, une pour 
chaque membre du comité... 
L'hon. M. GI.HAM: Je recommandeais que nous en f, asons prépar.er quel- 
ques copies supplémentaires lorsque nous en demanderons d'autres, afin d'en 
fournir au premier minist»e, à :M. Meighen et à M. Forke. 
Le TÉMOIN: Je désirerais en avoir une copie moi-même, ufin de pouvoir 
contrôler ces chiffres. 
Le PRÉ$IDE:NT: Le comité se compose de 15 membres; 20 copies suffiro.nt- 
elles-- ou 25? 
Le PRÉSIDENT (au sténographe): Préparez 25 copies des procès-verbaux. 
Le TÉMOIN: Je vais remettre une copie de tout ceci au sténographe afin que 
ce soit inséré avec exactitude au procès-verbal. 
[Sir Henry Thorato.] 
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Il s'agit d'abord du voyage n ° 14, départ le 27 juillet à destination de Cardiff; 
la cargaison se compose de 216 bestiaux, (le 167 tonnes de fromage, de 285,788 
boisseaux de grain, de 215 tonnes de produits alimentaires, et de 104 tonnes de 
céréales. Les recettes brutes du voyage à destination de l'est se chiffrent à $30,- 
554.37, dont $4,320 pour le transport du bétail. Le solde provenait des autres 
marchandises. Voici les détails financiers concernant ce voyage--lais.sez-moi 
retourner un peu en arrière; la somme de $30,555.37 mentionnée, représente 
les recettes pour le voyage d'aller. Maintenant le retour a rapporté la somme de 
$3,314.94. C'est-'à-dire que le voyage à destination de l'ouest a rapporté ¼o de 
ce qu'a rapporté le voyage d',aller, ,'e qui fait, un total de $33,869.31 pour 1.e 
voyage aller et retour, car nous établismns nos calculs pour un voyage complet 
aller et retour. Les dépenses du voyage aller et retour s'Cèvent à la so.mme de 
$38,450.63, c.e qui laisse un déficit de $4,581.32 pour le voy, age. 
Le président: 
Q. Est-ce que cel, a comprend tout?--R. Non; cel ne comprend que les 
frais d'exploitation, il n'y a rien pour la dépréciation et les it.érts. L'assur,ance 
est comprise. Cela comprend ce que l'on peut appeler les dépenses immédiates. 
Ces chiffres représentent une c.argaison mixte de bétail et d'autres produits 
généraux--une cargaison assez typique. 
Voyage .n ° 15: Navire CommaMcr, départ l:e 24 septembre à destination 
de Cardiff. Ce navire transporte 150 têtes de bétail, ce qui rapporte $2,700. Le 
total des recettes pou.r le voyage d'aller est de $20,336.98; au retour la cargai- 
son ne rapporte que $266.59; soit des recettes totales de $20,603.57 pour le 
voyage aller et retour. Les dépenses atteignent le chiffre de $33,175.91, ce qui 
laisse un déficit de $12,572.34. Il n'est que juste d,e foire remarquer à ce sujet 
que la cargaison n'était pas complète pour le voyage d'aller, et qu'elle était 
pratiquement nulle pour revenir. 
M. Stewart : 
Q. A-t-on transporté ce bétail à un taux inférieur au taux réguli.er?--R. On 
en a transporté à 10 p. 100 au-d,essous des taux courtnts. 
M. DOHERT¥: Le béfiail gras pesant plus de 1,000 livres était transporté à " 
$20 par tête, et ceux qui pesi.ent moins de 1,000 livres, désignés sous le nom 
de " bétail d'engrais" l'Caient avec une réduction de 10 p. 100, soit à $18. 
Le ÉMOI: Par " bétail d'engrais " on entend du bétail qui sera engraissé 
de l'autre cSté. 
M. DOHERTY: Nous pouvons mettre cinq " mi-gras " dans l'espace requis 
pour quatre bestiaux ordinaires. 
Le TÉMOI: Vous ne pouvez pas tirer une conclusion impartiale d'après ce 
voyage, parce que la cargaison du voyage d'all.er n'était pas complète, et elle 
étit pratiquement nulle au retour. 
Voyage n ° 16, vapeur Commander, dé,part le 17 novembre à destination de 
Dundee. Le navire transporte 272 têtes de bétail, ce qui rapporte $6,800, et, 
comme aux autres voyages il transporte également du grain, du bois de service, 
des produits alimentaires, et une certaine quantité d'oxTde de nickel. Les re- 
cettes brutes pour le voy, age d'aller se chiffrent à $38,132.74, et à $1,061.38 pour 
le retour, soit un total de $39,194.12. Les dépenses atteignent la somme de $37,- 
841.97, ce qui laisse un surplus de $1,352.15 'pour ce voyage. 
M. MacKinnan: 
Q. Ce voy.age se fit en Ecosse?--R. A Dundee. Je supp6se que nous avons 
fait de l'argent parce que nous sommes allés en Ecosse. 
[Sir Hear Thornton.] 
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M. Stork : 
Q. Est-ce le seul voyage en 1923 qui accuse un surplus?--l. :Non, nous en 
avons fait un meilleur que cela. 

M. Stewart : 
Q. Est-ce que la ea.rgaison au retour était plus considérable?---R. Non. Les 
recettes du voyage d'aller s'élèvent à $38,132.74, et à $1,061.38 au retour. Vous 
cons6aterez que tous ces voyages se font remarquer par leur petite carggison 
au retour. 

111. MacKinnon: 
Q. En quoi consiste la cargaison de retour?--R, lègle générale, de fer-blanc 
provenance (les ports de la Manche. 

M. Harris: 
Q. Aviez-vous autant (le bestiaux que vous pouviez en transporter?---R. Cer- 
tainement. Autant que nous avons pu en embarquer--272. :Nçus comptons 
ordinairemcnt sur 235. 
M. DOHERTY: C'est-à-dire pour du bétail gras; nous pouvons loger de 270 à 
275 bestiaux d'engrais. 
Le TÉOIN: Cela représente une cargaison complète. 
Voyage n ° 13; vapeur Maritcr, .départ le 13 juillet à destination de Cardiff, 
avec une cargaison de 216 étes de bétail qui rapporta la somme de $4.320; les 
recettes brutes du voyage aller et retour se chiffreur à $37,222.81, et les dépenses 
à $39,516.63, ce qui laisse un déficit (le $2,293.52. 
Voici le meilleur voy,age que nous avons fait : le Mariner pa le 9 novembre 
et se dirige de nouveau vers Dundee. Il transporbe 271 têtes de bétail, ce qui 
rapporte llt somme de $6,775; les recettes totales du voyage aller et retour se 
chiffrent à $41.512.98, et les dépenes à $38.796.27, ce qui laisse un surplus .de 
$2,716.71. :Nous considérons que ce fut un excellent voyage. 
M. DOHERTY: C'était un assez bon voysge, mon.sieur. 
M. STEVART: Le taux a dû dépasser les $20? 
M. DOIERTY: $25; un taux spécial pour l_e transport du bétail à Dundee. 
M. STWnT: A quels ports s'ap,plique le taux de $20? 
bi. DOIERT¥: AUX çorts de la côte vuest, Liverpool, Glasgow et Exmouth. 
Le TÉMOIN: Dundee se trouve dans la mer du :Nord, et ainsi il faut traverser 
la Manche et faire un voyage plus long. 
Ce sont l les détails des quatre voyages dont il a été question hier, avec 
départ de hIontréal. 

M. MacKinnon: 
Q. On a posé une question au sujet du buf frigorifié?--R. J'ai en main 
certains détails concern.ant des voyages faits de Québec. Je crois qu'on en a fait 
quatre de Québec. 
Le vapeur Leader, voyage n ° 8, transporte 210 têtes de bétail. Les recettes 
de ce chef s'élèvent à $4,200. Le vapeur se dirige vers Cardiff. Les recettes 
brutes du voyage aller et retour atteignen le chiffre de $35,780.03, et les dépen- 
ses, $40,260.27; ce qui laisse un déficit de $4,480.24. 

M. Harris: 
Q. C'est-à-dire au taux de $207---R. Oui, environ cela. 

[Sir Henry Thornton.] 
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M. Stewart : 
Q. Y avait-il du grain dan.s cette cargaison?--R. Oui, 220,294 boieaux de 
grain, 86 tonnes de bois de service, 132 tonnes d'oxyde de nickel, 161 tonnes de 
produits alimentaires eh 46 tonnes ,de phos,pho.re. 
Sir Henry Dragton: 
Q. Quelle proportion d'u.ne cargaison complète transportiez-vous?--R. Il 
nous manquait environ 10 ç. 100 d'une cargaison complète. 
M. DOERTV: D'une cargaison absolumet complète. 
Sir HEiR]" DRa'TON: C'est un, mauvais résultat pour une cargaison com- 
plète. 
Le wÉMoN: Il y a deux choses à con,sidérer à ce suiet. Il est ass,ez difficile 
de tirer des conclusions d'après ces voyages à moins quc vou.s ne soyez au courant 
de tous les détails. Nous avons mis 55 ]ours à faire ce voyage, tandis que la 
moyenne est d'erviron 41 ]ours. (A M. Dohertyl Pourquoi a-t-on pris tant de 
temps.? 
M. DoE¥: A cause de la grève . Cardiff. 
Sir Hcrg Dragton: 
Q. Il vous a fallu comprendre les dépenses de la grève dans vos calculs?-- 
R. Oui, et les d5penses de l'Cui, page, les retards, etc. 
L'bon. M. Graham: 
Q. Voici ce que le ne compren.ds pas, sir Henry: est-ce que la cargaisvn 
transportée à Cardiff ne consiste pas en bestiaux d'engrais? 
M.H.«ens: Non, pas dans le cas de 210 têtes de bétail. 
M. DOI-IERTY: Pas toujours; quelquefois oui; quelquefois non; quelquefois 
c'est une combinaison des deux catégories. 
L'bon. 111. Graham: 
Q. Pouvez-vous nous. don,ner des détails sur ce voyage en particulier?--R. 
Oui. Je vos disais que le ret.ard à Cardiff avait augmenté nos dépenses, et 
ensuite nous avons été loin d'avoir une cargaison complète pour le retour. Les 
recettes pour le retou,r ,e se se chiffrent qu'à 88:825.62, tandis qu'elles se chif- 
frent à $26.953.41 pour le voyage d'aller. Les dépen_¢es comprennent un retard 
d'environ 15 .iours à Cardiff par suite de la grève. 
111. Harris: 
Q. Et le taux à cet endroit, me dit-on, est le même que pour le transport 
partir de Montréal?--l. Oui. 
Q. Il n'y a pas de différence entre les deux avec départ de Québec ou de 
Mortréal?--R. Les taux sont les mêmes. 
M. Stewart : 
Q. Vous n'avez pas de chiffres qui pourraient établir la différence que cela 
ferait, si on prenait toute la cargaison à Québec? Je suppose que toute la cargai- 
son a été prise à Montréal, sauf le bétail?--R. Ces navires partent de Montréal 
et arrêtent à Québec pour embarquer le bétail. Il serait assez difficile d'établir 
cette différence. 
M. Has:II y a pratiquement une ,différence d'une journée, n'es-ce pas? 
M. DO]HERTY: NOUS ne pouvons pas prendre une cargaison générale à Québec. 
Les epéditeurs ne sont pas [prêts . payer la différence. Notre grain est à Mont- 
réal, règle gén.érale, et il en es de même pour la cargaison générale. Les expédi- 
tions se font via Montréal; les taux de chemins de fer sont moins élevés à ce 
[Sir Henry Thon]ton.] 
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dernier endroit .qu' Québec, et les n.avires doivent sc rendre à Montréal pour 
charger le grain et la cargaison en général. 
M. Stewart : 
Q. Qucl ineon,vénient les navires trouvent-ils  faire escale à Québec pour 
embarquer le bétail? Du point de vue du navire, quelle serait l'économie réalisée 
si on embarquait le bétail à MoNtréal? 
M. DOtIERTY: On gagnerait de six à huit heure.s. Ç'est l.e temps, que l'on met 
à Québec pour amarrer le navire, le gréer, embarquer le bétail, le dégréer et le 
sortir 'du ,port. 
M. STEWART: Pouvez-vous faire cela dans ce temps-là? 
M. DOHERTY: Oui. lous l'avons fait en quatre heures. 
Le TÉmN (à M. Doherty): Pouvez-vous nous donner, en chiffres ronds, 
les dépenses oeeasionnées de ce che'f? 
M. DOHERT': Environ $500. 
Le TÉMOin: Je crois, Monsieur Stcwart, que c'est la ce que vous vouliez 
savoir. 
M. STWART: Oui, c'est bien cela. 
Le TMO: Voyage n ° 9, le Vapcur Leader part le 16 août à destination de 
Cardiff. Il transpooEe 229 têtes de bétail, cc qui représcntc unc recctte brute 
de $4,580. Le total des recettes brutes pour ce voyage, aller et retour, se chiffrent 
 $38.213.29, et les dépenses à $33,814.90, ce qui laisse un surplus de $4,398.39. 
Le navire fit le voyage complet en 41 jours comparativement à 55. 
Sir Hcnry Drayton: 
Q. A combien évaluez-vous les dépcnses occasionnées par ce retard?--R. A 
environ $500, mais c'est une chose assez difficile  calculer. 
M. Mackinnon: 
Q. Quel était le port dc destination?---R. Cardiff. 
L'bon. M. Graham: 
Q. Je crois qu'il est important que nous sachions dans chaque cas de quel 
port le navire est parti au Canada?--R. Ces voyages ont tous été faits de Québec. 
L'autre série avant celle-ci partait de Montréal. 
M. Mackinnon: 
Q. Comment se fait-il que le bétail ne so't pas expédié de Montréal au lieu 
de Québec?--R. Bien, règle générale, je crois que les expéditeurs de bétail pré- 
fèrent les taux de chemin de fer  Québec. 
M. Stewart: 
Q. Les expéditeurs de l'Ouest?---R. Oui. Je comprends qu'ils préfèrent 
expédier leurs bestiaux  Québec. Cet arrangement leur va mieux. Le bétail 
est transporté directement sur le Transcontinental, et. cela est préférable pour 
plusieurs raisons, car, comme ie vous le faisais remarquer hier, cela amène du 
trafic  cette partie du chemin de fer qui en a grandement besoin. 
M. STEWR: Je voulais savoir si la dépense additionnelle occasionnée au 
navire était eontrebalancée par l'accroissement de revenu apporté au chemin 
de fer... 
Le TÉMOin: Le chemin de fer ne retire pas grand chose de ce trafic. 

|ir I=Ienry Thornton.] 
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Q. Les expéditeurs ont déclaré l'an dernier qu'ils perdaient 18 heures en 
passant par Québec plutôt que par Montréal. Un expéditeur a prétendu qu'il 
évitait une perte de poids de 20 p. 100 en expédiant de Québec.--R. Perte sur le 
bétail? 
Q. Oui, qu'il g,agnait 20 ,p. 100 de ce chef en expédiant de Québec plutôt que 
de Montréal.--R. Cette proportion me semble trop élevée. 
M. HARms: 20 p. 100 de perte dans le poids. 
Le TÉMOIN: Oh oui, cela se peut. Je crois que c'est probablement vrai. 
M. Stewart : 
Q. Ils devraient perdre considérablement pendant ce trajet supplémentaire 
de 20 heures en chemin de fer?--R. Ils perdent moins en transportant leur bétail 
à Québec. Est-ce cela? 
Q. Oui. M. Graham a soulevé ta question (lu désaccord entre les inspecteurs 
en Grande-Bretagne sur la définition des "bestiaux d'engrais" ou "des bestiaux 
gras." Acceptez-vous leurs reconmmndations. 
bi. DOHERTY: La déclaration des expéditeurs (lu pays. 
.,[. STEWART: En prenant vos chiffres, ils n'ont aucune garantie que la clas- 
sification faite au pays sera acceptée en Grande-Bretagne. 
5I. I)OHFRTY: Non, je ne peux pas aflïrmer cela. 
Le TÉ.mIN: Oh, j'imagine qu'il leur fandrait s'entendre alors. 
]I. ]IILNE: Ne juge-t-on pas d'après la grosseur (le l'anilnal, qu'il soit gras 
ou maigre? 
]Xl. DOIaERTY: Absolument, je ne sais pas si nous eml)loyons les termes pro- 
pres dans notre commerce, mais nous désignons un bouvillon qui pèse plus de 
1,000 livres comme un aninml gras, et ceux de moins de 1,000 livre.¢ comme bes- 
tiaux d'engrais, et il est non moins vrai que nous logeons cinq bestiaux d'engrais 
dans quatre stalles ordinaires. 
Le TÉMOIN: lA M. Doherty) : Croyez-vous qu'il y a beaucoup de différence 
entre la classification des inspecteur en Grande-Bretagne et celle des expéditeurs 
ici. 
M. DOItERTY: Il y a eu beaucoup de discussion à ce sujet, amis je ne suis 
pas assez au courant des résultats pour répondïe à cette question, sir Henry. Je 
sais qu'il y a eu beaucoup de mécontentement. 
]I. STEWART: Pernettez-moi de poser cette question à bi. (;raham. N'est-il 
pas vrai que l'an dernier on a divisé une expédition de bestiaux en deux à Mont- 
réal,--de bestiaux de la même qualité qui ont été expédiés à deux ports différents 
pour tenter une expérience à ce sujet. Les Jaspe(teurs d'un port désignèrent l'un 
(le ces groupes coin.me animaux gras et exigèrent leur abatage sur les lieux, tandis 
que ceux de l'autre port désignèrent le second groupe comme bestiaux d'engrais 
et autorisèrent leur debarquement? 
L'hon. bi. GaHa.: On envoya le mmc nombre de bestiaux de la même 
qualité à deux ports; à l'un on les trouva trop gras, et à l'autre on les classa 
comme bestiaux d'engrais. J'ai des photographies du bétail qui fut rejeté parce 
qu'il était trop maigre. 
Le TÉMOIN: Je crois que c'est tout pour le voyage n ° 9. Passons maintenant 
au voyage n ° 12; le vapeur Victor part le 5 juillet à destination de Cardiff et 
transporte 229 têtes de bétail, recettes de $4,580. Les recettes brutes du voyage 
complet atteignent le chiffre de $33,873.73, et les dépenses, $37,917.52; ce qui 
laisse un déficit de $4,043.79. Ce voyage fut également très long. Il dura 49 
jours, c'était à l'époque de la grève, et les racines raisons s'appliquent à ce cas. 
[Sir Henry Thornton.] 
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Ce navire a probablement été retardé de neuf à dix jours à cause de la grève des 
débardeurs. 
Voyage n ° 10, le vapeur Lcadcr part le 5 octobre, ayant à son bord 242 têtes 
de bétail; recettes $4,760. Total des recettes brutes, $40,920.23; dépenses, 
$38,281.66; surplus, $2,638.57. Ce voyage se fit à destination de Glasgow. 
\Tous avez là les renseignements concernant les divers voyages fait de 
Montréal et de Québec dont il a été question hier. 
M. St cwart : 
Q. Est-ce que tous les vaisseaux partis de Québec avaient une cargaison de 
grain?--lR. Je le crois. Ils portaient tous de 200,000 boisseaux à 220,000 ou 
225,000 boisseaux de grain. 
Q. Voici où je veux en venir. Pouvez-vous nous dire d'après les chiffres que 
vous avez en nmin, si une cargaison de bétail et de grain est plus profitable, ou 
paie mieux les dépenses qu'une cargaison de bétail et d'autres produits?--R. 
Laissez-moi vous dire ceci. Prenons les recettes brutes d'un vapeur de 8,400 
tonnes, transportant une cargaison entière de grain et 233 têtes de bétail, ou 
pratiquement une cargaison complète de bétail. Voici quelles seraient les recettes 
brute.c: grain, $20925; bétail, 233 têtes à $20 la tête, soit $4,600; total des 
recettes brutes, $25,585. Les dépenses se ehiffreraient à environ $35,000. 
M. DoawY: Les résultats ne seraient pas plus satisfaisants que cela. 
Le TÉMOin: Le dé.ficit serait d'environ $10.000 sur une telle .cargaison. 
M. DOHeaTY: Absolument, à moins que nous trouvions une grosse cargaison 
pour le voyage du retour, ce qui est fort douteux. 
Le TÉMOin: Tout dépend de la possibilité de trouver une cargaison pour le 
retour. Il est évident, qu'avec des cargai,ons complètes pour le voyage à destina- 
tion de l'est, et des cargaisons de 20 ou 25 p. 100 ou peut-être de pas plus de 
10 p. 100 au retour, vous ne pouvez arriver autrement qu'avec un déficit. Les 
profits dépendent en grande partie du volume de la cargaison au retour, et ce 
principe s'applique non seulement à l'a navigation mais à toutes les formes de 
transport. Il suit de là que le (;ouvernement, aussi bien que le chemin de fer et 
la coin,pagaie de mvigation, devrait nous aider par tous les moyens possibles 
g trouver une cargaison pour le voyage de retour. C'est là ce qui fait défaut, et 
ces chiffres démontrent qu'il nous faudrait transporter de plus fortes cargaisons 
au retour pour faire dis,paraître les déficits. 
,qir Hcnrg Dragton: 
Q. Transportez-vous du charbon en revenant?--l. Je ne le crois pas. Il 
s'en t.rans,porte très peu. Nous l'avons fait une ou deux fois, mais cela ne nous 
a pas rapporté grand'chose. Les taux sur le charbon sont très peu élevés, et je 
doute fort que le chai"bon gallois puisse faire concurrence au charbon ordinaire 
ici. 
Le lÉsn)EoE: Je sais qu'on en transportera une bonne quantité ici cette 
année. 
Sb" Hcnry Dragton: 
Q. Quelles sont vos chan.ces d'obtenir de grosses cargaisons?--lR. A desti- 
nation de l'ouest? 
Q. Oui?--lR. Je suppose qu'il faudrait que ce soit des produits manufac- 
turés. 
I. DOI-IEROEY: Les chances d'améliorations lorochaines en ce sens ne soet 
pas trop brillantes. 
Sir HRY Da.«:«TON: Il faut quantité d'articles manufacturés pour remp!ir 
un nvire. 
[Sir Hemé" Thornton.] 
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Le TÉMOIN : Oui. 
L'bon. M. Graham: 
Q. N'est-il pas vrai qu'actuellement le commerce maritime n'est pas floris- 
sant par tout le nondc?--lR. Il est si difficile de se prononcer sur ce commerce. 
Vous ne trouverez pas d'affrétcur. qui avoueront qu'ils font de l'a.rgent. Je me 
rappelle une conversation avec M. Franklin, le président de la ligne White Star, 
il v a environ trois nois. Je le connais trbs intimemcnt, et il m'a certainement 
dil ce qu'il pensait.. Il m'e (lit qu'g sa connaissance le commerce maritine 
n'avait jamais été aussi nmuvais qu'au cours des deux derniers mois; que per- 
sonne ne faisait d'argent et quo la situation était tout à fait déeourageante. Il 
attribuai.t, cet état de choses à une trop grande eonstructim, à la surabondance 
du tonnage, à 1 dislocation du trafic international, et, aussi g la dçpression eom- 
merei,le qui se faisait, sentir partout. Je eroi. que la plupart des gens sont, 
d'avis que le eo.mmeree maritime, règle générale, a été plus mauvais au cours 
des deux derniers mois qu'il ne l'a été depuis un grand nolnbre d'années. 
Le présidct: 
Q. Y a-t-il espoir que la .ituation devienne meilleure?--l. Il semble qu'il 
y aura amélioration si n.otts pourrais ralncner le cmnluerce internation.al g son 
état normal. La Russie est pratiquement hors du cmnlncrce à tous les points de 
vue. Elle emmnence à produire un peu de blé pour l'exportation, mais très peu; 
on peut dire qu'elle ne eolnpte la.lus eolnme facteur dans le eon»meree inter- 
national. L'Allemagne experte quelque peu nmintenant, profitant de la dépré- 
ciation de son numéraire et des salaires bas, et ainsi de suite, mais ell, e est encore 
loin «le tenir la place qu'elle oe,eu,pait dans le commerce int,ernational avant la 
guerre. La situation eo«nmereiale est nauvaise en Angleterre; le coût, de la 
production , auganenté par suite de la hausse des êalaires, et al, lez où vous 
voudrez vous trouverez partout que le eolnmeree est disloqué soit directement, 
ou indirectcment à cause de la guerre. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Vous nous avez donné des exe,mples typiques de voyages.--R. Non, ce 
sont des voyages réels. 
Q. Ou le chargement s'est fait très rapidemcn.t. Pouvez-vous nous donner 
(les exemples de voyages à cargaison mix'ce?--I. Ces cargaisons étaient toutes 
mixtes. 
Q. Y en a-t-il qui ne comprenaient pas de bétail, par exemlale?--R. Non, 
parce que le Comité m'avait d.emand6 des voyages de ce genre, si je me rappelle 
bien la chose. .le peux vous citer de ces cas cependant. 
Q. Ces recettes ne son,t pas trè.* encourageantes. Vous devez être en mesure 
de compenser ces pertes d'autre façon.--1R. Non pas avec nos veyages au 
Iloyau.m.e-Uni parce que, si j'ai bonne mémoire, les chiffres accu.ent un déficit 
d'environ un demi-niillicn. 
Q. Je crois que vous nous avez mentlonné un surplus dan» un cas?--R. Oui. 
c'est vrai. 
M. McKiON: Le (ouvernelnent maintient-il un commissaire du com- 
merce à Dundee? 
Le PRÉSIDENT: Je n'en sais rien. 
M. hlcKiNO: Ou à Cardiff? 
Le PRÉSIDENT: Je ne saurais dire. 
Le TkMOI: Notr.e commerce avec le 1Royamne-Uni ne rapporte pas de 
bénéfices, et nous pouvons attribuer cela aux conditions déplorables du connnercc 
à destinat,ion de l'ouest. 
[Sir ttenry Thornton.] 
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Le président: 
Q. Ces voyages accusent des pertes assez considérables?---R. Oui. 
Q. Au point le vue affaires simplement, croyez-vous qu'il soit à propos de 
maintenir un commerce qui ne paye pas, et dans l'affirmative, pour quelle 
raison?--R. Il est assez difficile de répondre à cette question. D'abord nous 
possédons les navires, et nous y avons enggés des sommes assez considérables. 
Si nous voulions en disposer, il est fort douteux que nous puissions réaliser dans 
les circonstan, ces plus qu'un pourcentage--et un pourcentage relativement faible 
--de leur coût. Et en second lieu, ces navires ont une certaine valeur--il 
serait assez difficile de ,dire (le prime abord quelle est cette valeur--mais ils 
ont certainement une valeur coin'me complément maritime du réseau ferroviaire. 
La plupart des chemins de fer, et particulièrement le chemin de fer Pacifique- 
Canadien, ont trouvé profitable de développer un service très efficace de grands 
vapeurs qu'ils exploitent «le .concert avec le chemin de fer, et ils en retirent de 
jolis profits. Ils ont établi leur commerce; ils se sont créé des relations étran- 
gères et ils ont posté des représentants à l'étranger, mais il est fort probable 
qu'au début ils. ont eu des difficultés à surmonter et des dépenses à faire pour 
établir ces services. Toutefois ils ont fétu(si à rendre ce service payant après 
un certain nom'bre d'années, et cela démontre qu'il leur est utile. 
Q. Vou,lez-vous nous laisser entendre que notre flotte actuelle, de 60 navires, 
pourrait en arriver à ce point un jour. Vous avez parlé du Pacifique-Canadien? 
--leurs vaisseaux sont (l'un genre, différent?--R. Oui. 
Q. A votre avis, est-il possible (le faire un succès (les navires dont nous 
disposons actuel'lement, ou accumuleront-ils des déficits d'année en année?--R. 
Je n'aimer.ais pas à me déclarer catégoriquenlent à ce sujet, mais je hasarderai 
cette déclaration; c'est que considérant l'ensemble de notre marine marchande, 
il nous faut aller de l'avant ou reculer. Si nous croyons que cette marine peut 
être d'une certaine valeur dans les activités indusriêlles du peuple canadien, et 
pour le chemin de fer lui-méme, je répondrai affirmativement à 1.a question. Il 
nous faudra alors mettre ces navires en état de produire leur maximum de ren- 
(lement. Par exemple, nous avons déjà vu en ce qui concerne le commerce des 
fruits et de certains autres produits que n.ou.s ne mmes pas aussi bien outillés 
au point de vue de la réfrigération que nous le devrions, et il est fort .probable 
que si nous possédions des nav,ires semblables à ceux de la United Fruit Coin- 
pang. . . 
L'bon. M. Graham: 
Q. Pour le commerce des Antilles?--R. Pour le commerce des Antilles, et 
même sur l'o.céan Pacifique, nou. en ïerions un succès. En plus, je sais que l'Ar- 
gentine expédie des quantités considérables de viande en Angleterre. Pourquoi 
ne ferions-nous pas la même chose au Canada. Pourquoi ne le faisons-nous pas. 
Je ne vois pas pourquoi, du moins, je ne le vois ]oas à première vue. 
Le président: 
Q. Vous croyez qu'on pourrait faire un succès de ces 60 navires le cette 
manière?--R. Je crois que nous pourrons faire mieux à l'avenir que dans le 
passé, mais nous n'obtiendrons jamais le rendement maximum de nos navires, et 
nous ne servirons l>as efficacement les industries du Canada, tant que nous ne 
nous mettrons, pas sur le méme pied que les autres compagnies de n.avigation. 
Q. Voici où je veux en venir: je comprends votre point de vue et je suis 
tout à fait de votre avis, mais il nous faudrait posséder une flotte, e.xp.loitée de 
concert avec les' chemins de fer Nationaux, semblable à celle du P, acifique- 
Canadien. Je voudrais savoir si la flotte que nous posdons peut être utilisée 
de cette manière, ou si elle sera toujours, exploitée à perte, et doit tre traitée 
à ce point de vue?R. Je crois qu'il va être ssez difficile de faire une entre- 
[Sir Henry Thornton.] 
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prise payante de notre marine marchande telle qu'elle est aujourd'hui, mais il y 
a tout de même une chance. 
Q. J'ai en main un état qui indique une perte nette de $9,368,000 pour 
l'année. Si la flotte était inactive la perte ne serait diminuée que par le chiffre 
du déficit de l'exploitation. Il vous faudrait encore payer les intérêts.?--R. Vous 
ne pouvez pas vous débarraer des charges du capital. 
M. STORK: La question est plus vaste que cela, car bien que la marine mar- 
chande ait produit un déficit de $9,000.000, il me mble qu'elle a amené une 
certaine quantité de trafic à l'autre utilité, et il faut en tenir compte. 
Le TÉMOin: Et il faut aussi tenir compte que certains serv, ices augurent 
bien, comme 1.e service des Antilles entre autres. Notre service côtier du Pacifique 
a rapporté un profit, de $84,000 l'an dernier. Vous avez là un champ qui devrait 
être exploité et développé. Je crois que nous pouvons améliorer notre service 
ch Orient. 
Sir Henry Dr(gton: 
Q. N'est-ce pas une question de ,placer les navires sur les routes qui payeronç 
le mieux?--R. Oui, c'est vrai, mais il y a certains services que vou.s ne pouvez 
pas ignorer; toutefois votre déclaration s'applique à la gééralité des cas. 
Q. Je crois que ces cargaisons... R. Prenons le nouveau service que nous 
avons établi de Vancouver en Angletcrre, v& le canal de Panama. Ce service 
augure bien. Nous sommes égalem«nt à établir un service entre Halifax et Van- 
couver, via le canal Panama. qui fait concurrence à notre propre chemin de 
fer, mais ce service est essentiel, et. nous avons jugé préférable de subir cette 
compétition de notre propre flotte plutôt que de lu subir de la part des autres,. 
Q. C'est un gros problème que de transporter nos produits à aussi bon compte 
quc possible?--R. Quel.qu'un devra le faire. 
L'bon. M. Graham: 
Q. Vous avez le trafic par chemin de fer de Halifax à l'intérieur, dans 
l'est, et dans, l'ouest de Vancouver à l'intérieur?--R. Je pourrais peut-être 
répondre à la question du président de cette manière. Si on me de.mandait di- 
rectement, " Favorisez-vous ou ne favorisez-vous pas l'abandon de la marine 
marchande ". Je répondrais " Non ", très catégoriquement, et voici une des 
raisons qui motiveraient cette réponse: C'est que nous n'.avons réussi à infuser 
un peu de vie à la marine marchande qu'au cours des derniers mois. et nous 
étendons tous les jours nos relations européennes, continentales, orientales Antil- 
laises et autres.. Je n'aimerais pas à abandonner ce service, parce qu'il y a lieu 
d'espérer que nous en ferons un succès en y mettant un peu d'intelligence et beau- 
coup d'énergie. Je ne vou'drais pas l'abandonner avant de tenter cette expérience 
et d'y avoir consacré nos meilleurs efforts. 
Le président: 
Q. Est-il possible d'en faire un succès?--R. Je refuse d'admettre que la 
situation soit désespérée. Je suis prêt à essayer, et je cro,is que la situation 
justifie cet espoir. 
Q. La direction a-t-elle jugé à propos de recommander l'achat de nouvelles 
unités?--R. Seule.ment de cette manière; pour le service des Antilles, qui s'an- 
nonce très bien, et pour le service de la côte du Pacifique qui ra,pporte des 
profits, de manière à ne pas dépenser du bel .argent inutilement. 
L'bon. M. Graham: 
Q. Vous croyez avoir besoin d'un autre navire?--R. Je le crois, et nous 
avons l'argent nécessaire pour le construire. Nous avons vendu deux ou trois 
navires il y a quelque temps, et nous avons mis cet argent de côté pour les re- 
[Sir lIenry Thornton.] 
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nouvellements. :Nous pourrions très bien l'utiliser, en y ajoutant une couple de 
cent mille dollars, pour améliorer le service côtier à l'Alaska. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Combien vous faut-il de navires tour les Antilles?-R. Quatre. Je crois 
qu'on pourrait les construire pour $4,000,000. Je sais que je peux obtenir $2,- 
500,000 à cette fin en débentures ou obligations sur ces navires, de sorte que 
nous n'aurions besoin que de $1,500,000 en argent comptant, et nous pourrions 
le trouver en donnant une garantie quelconque du gouvernement. Nous ne 
puiserions pas dans le trésor fédéral à cet.te fin. 
Sir HENRY DRAYOEON: Non, nous vous dirions: "Vous augmentez la dette 
du pays", et 51. Grahaan dirait de son côté, "nous ne l'augmentons pas". 
Le TÉM01N: Envisagez la question comme vous le voudrez, il nous faut quand 
même trouver $1,500,000. i vous maintenez, les subventions vtrsées à la ligne 
Royal Packet, et si le gouvernement des Ant,illes nous accorde les subventions 
qu'il s'est engagé par traité à nons verser, ce commerce sera très profitable, car 
les subventions que nous recevrions couvriraicnt pratiquement les charges du 
capital, et ie .calcule que d'ici qninze ans nous payerons non seulement tous les 
frais d'exp,loitation, mais que nous serions çn mesure d'amortir entièrcment le 
capital,. Ainsi le projet des Antilles avec quatre nouveaux navires est certaine- 
ment ce «lui paycrait le mieux, pourvu que nous obteniols les mêmes subventions. 
Sir Henry Drayton: 
Q. La compagnie est obligée, de donn.cr un service déterm:né?--lR. Ofi. 
Q. Le fait-elle?--lR. :Nous ne tenons pas nos engagements. 
Le wÉMoI.n: Avec les quatre nouveaux navires dont j'ai parlé, nou_ pour- 
rions donner le service exigé; uu sevice de premier ordre. 
bi. TEVART {Humboldt: Q. Est-ce que ces navires caient d'un genre 
différent de ceux que vous avez actuellement?--lR. Oui, ils seraient alnénagés de 
manière  offrir tout le confort nécess,air.e aux voyageurs. Ils .pourraient sou- 
tenir la comparaison avec toute autre catégorie de navires. 
Q. Les navires dont vous aurez besoin sur la côte du P'a«'ifique sont-ils du 
n-me gcnre?--R. Non, ces vapeurs. eront de 3,000 tonnes et transporteront des 
voyageurs et de la marchandise. Ils feront le service de Prince-12upert £ 
l'Alaska. 
Le PRÉSIDENT: Aviez-vous terminé vos explications sur ce sujet? Procédons 
maintenant. 
Le WÉMOIN: J'ai dit tout c que j'avais à dire sur ces voyage de Qu-bec et 
de Montréal, au sujet des,quels on m'avait questionné hier. 
M. Stewart: 
Q. Puis-je conclure, d'après les résultats .des voyages types dont vous avez 
fa.it.mention, que pour faire un succès du transport du grain il faudrait oue les 
awres tran.portent une cargaison presque complète à leur retour?--lR. Je ne 
dirais pas. lne cargaison complète, mais au moins 50 p. 100. Je ne crois pas 
qu'il soit nécessaire d'avoir une cargaison coplète au retour. 
M. DOHERTY: Des recettes de $10,0(D h 812,000 nous permettrait de balan- 
cer les recettes et les dépenses, je crois. 
Le TÉMOIN: Une cargaison d'environ 50 p. 1007 
M. DOHEaWY: Oui, à peu près. 
Le OEÉMON: Si nous transportions une cargaison d'environ 50 p. 100 au 
retour, nous payerions les dépenses et i'l nous resterait un léger profit. 
[Sir Henry Thornton.l 
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L'bon. iii. Graham: 
Q. Ce!a ne couvrirait pas les frais généraux?--R. Non. 
M. Stewart: 
Q. Cela ne comprendrait pas la dépréciation?--R. Non. 
M. Kyte: 
Q. Qualles sont les autres lignes qui vous font concurrence? 
bi. DOI-tEITY: Nous sommes les seuls (lui faisons le service h Cardiff et 
Swansea, mis aux ports {le Liverpool, Glasgow, Aberdeen, et Londres, nous 
devons faire concurrence à la ligne Cunard de Montréal, à la ligne Dopaldson, 
à la Thompson-Cairn, au Pacifique-Canadien, à la Inter-continental Transports, 
à la Furness-Withy, et g la White Star. 
M. Kyte: 
Q. Ces lignes transportent du grain et du bétail à ces ports?--R. Certaines 
d'entre elles le font et d'autres ne le fon pas. 
Q. Comment les navires {le la marine nmrchandê {lu Gouvernement Cana- 
dien peuvent-ils se comparer av.ec ces concurrents au point de vue de la vitesse, 
{le la capacité de trans,port et des fl'ais d'exploitation?--R. Nous pouvon sou- 
tenir la co.mparaison avantageusement au po.int de vue de la vitesse avec certains; 
d'autres sont pl,us rapides. Je ne crois pas être en mesure de répondre quant aux 
frais d'exploitation, car je ne suis pas au courant des dépences des autres à ce 
sujet. 
Q. Va sans dire que les compagnies privées qui possèdent des vapeurs ne les 
exploitent pas à perte, car elles ne les naintiendrai.ent pas longtemps er service? 
OE. Elles le font, j'en suis certain. 
Q. Je veux dire sur une période assez longue?--R. Elles disnt toutes qu'elles 
maintiennent leurs services à perte. J'ai lu le rapport d'un discoms du président 
de la ligne Thompson-Cairn, où celui«i fit une peinture très dépnmante de 
l'avenir. 
Q. Cette situation ne saurait durer longtemps, car je ne pux pas croire que 
ces compagnioe s'occuperaient longtemps d'une entreprise non payante.--R. Cela 
est très vrai, mais il vous faut adnettre, si vous acceptez les rapports des pro- 
priétaires de navires, qu'ils continuent dans ce commerce avec l',espoir que l'ave- 
nir sera meilleur. 
Le PRÉSIDINT: bi. Black, qui ne fait ps partie du comité, désirerait poser 
quelques'questions. Le ,comité l'autorise-t-il à le faire? 
Quelques IIMBRES: Oui. 
M. Black (HMifax) : 
Q. Vous parliez il y a un instant de quatre navires. Vous admettez que la 
flotte aetuelle ne conpte pas d'unités propres au commerce des Antilles? 
R. Non, pas pour le genre de commerce que nous désirons obtenir, ni pour le 
service que nous voudrions donner. Nous avons maintenu un s_rviee quelconque 
avec nos navires actuels, mais nous croyons qu'avec quatre navires neufs nous 
pourrions remplir entièremen nos engagements avec les Antilles, ce que nous ne 
taisons pas présent.enent, comme l'a fait remarquer sir Henry Drayton. 
Q. A quelles îles ces navires feraient-ils escale? 
M. DoI-tnTV: Les quat.re navires serviraient... 
Le TÉmN: Les mêmes îles qu'aetuellement. 
M. DOHEW¥: Les îles du Vent, e'est-à-dire l'île Demerara, etc. 
Le ÉMm: La Barbade, Trinidad, Nassau et Kinston. Je crois que si 
nous avions ces quatre nouveaux navires nous pourrions recon.idérer toute la 
question du service des Antilles. Il nous faudrait envoyer ces navires à certaines 
[Sir ttenry Thoraton.] 
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des plus grandes île où il y a beaucoup de trafic, et établir ensuite un service 
quelconque de cueillette dans les Antilles. 
M. Black: 
Q. Un service entre les, diverses îles, semblable  celui que la Royal Mail 
inau-mra il y a quelques anées et abandonna ensuite?--R. Je crois que la United 
Fruit Service Com,pany maintient un service de ce genre. 
Le RÉSIDET: On m'a dit l'autre iour que c'était là une de leurs forteresses; 
que la Unitcd Fruit Company envoyait ses gros navires aux grands ports, et 
maintenait aussi un service entre les îles.. 
M. BLhCK: Elle possède deux ou trois petites embarcations. 
Le RÉSIDET: Oui. Nous avons certaines obligations à remplir en vertu 
de notre traité. On me dit que ce service pourrait se faire au moyen de navires 
plus petits que ceux dont on aurait besoin pour l'autre service. 
Le TÉMOIN: NOUS sommes à étudier cette question maintenant, afin de voir 
quelles sont les ch,ances de succès et comment il faudrait procéder à cette or- 
ganisation. 
L'bon. M. Graham: 
Q. ,]'aimerais 'à dire un mot au suiet de ces petits navires. Lorsque vous étu- 
dictez cette question, ne croyez-vous pas qu'il serait sage de vous assurer 
définitivemcnt de la possibil.ité de remplir nos obligations avec deux gros navires, 
ou un nombre in,férieur à quatre, en y aioutant un bateau çlus petit. Je vous 
fais ces observations parce qu'un de mes amis, qui vous connaît également 
très bien, a fait une étude de la situation commerciale aux Antilles et diseuta 
cette question avec moi l'autre soir. Il prétend qu'én pourrait probablement 
donner le service requis avec deux de ces nouveaux navires.--R. Cela mérite 
certainement considération. 
Q. En utilisant les petits navires entre les î'ls?--R. Oui. 
M. Black: 
Q. Qu'entendez-vous par cel,a?--R. Je comprendrais tout ce qui nous cons- 
tituerait une cargaison payante et nous aiderait à remplir nos obligations, j'irais 
même plus loin que les clauses du traité nous obligent. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Je d4sire attirer l'attention du président sur la situation révélée au 
comité de l'Agriculture l'an dernier. Nous savons tous plus ou moins que les 
navires américains accordent la préférence à la farine et au grain américains 
transporté en Angleterre, et que nos taux sont beaucoup plus élevés que ceux aux- 
quels les lignes américains transportent le grain et la farine. J'aimerais à savoir 
quelle est la situation aujourd'hui?--R. Vous voulez savoir si nous accordons 
des taux de faveur aux expéditeurs canadiens? 
Q. Naturellement vous ne le faites pas, ou du moins le suppose que vous ne 
le faites "pas?--R. Non, nous ne le faisons pas. 
Q. J'imagine que ce ne serait pas possible. Je ne crois pas qu'un bateau 
partant d'un port canadien soit justifié de faire cela, mais nous devons voir à 
ce que notre grain et notre farine transportés en Angleterre n'aient pas à 
souffrir de la concurrence de nos vois.ins.--R. Vous voulez savoir si la United 
States Shipping Board accorde des taux de faveur aux produits américains? 
M. DOI-IEITY: :Non, elle ne le fait pas, on a fait la lumière sur cette ques- 
tion. 
Le WÉMOZ: A ma connaissance, on ne le fait pas. :Nous sommes sur le même 
pied que les américains. Savez-vous, monsieur Dohrty, si le United States 
Shipping Board accorde des Vaux de faveur aux producteurs américains? 
[Sir Henry Thornton.] 
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M. DOHERTY: :Non, on ne le fait pas. 
Sir HENRY DRaTON: Il n'y a pas de taux de faveur? 
M. DOHERTY: Toutes les lignes faisant escale aux ports de l'Atlantique sont 
sur le même pied. 'Cette question de l'an dernier n'a plus sa raison d'être. 
Sir HENRY DRaWON: Quel est le taux actuel sur la farine transportée des 
ports des Etats-Unis? 
M. DOHEREY: Il a varié de 19 à 23 cents. 
Sir HENRY DRaTON: Et quel est le nôtre? 
M. DOHEREY: Le nôtre a varié de 19 à 22 et à 23 cents. 
bi. KYTE: Est-ce que le taux de Halifax en Angleterre est le même que de 
New-York? 
M. DOHERTY: Le taux de Halifax est d'ordinaire le même que celui de 
Montréal, et nos taux de Montréal sont actuellement les mêmes que ceux de 
New-York. 
Sir HENRY DRaTON: Quel est l'écart entre le taux de la farine et le taux 
du grain? 
M. DOERWY: Le taux sur le train se trouve dans une sitution si particu- 
lière qu'il est assez difficile de les déterminer. Au commencement de mai il monta 
jusqu'à quatre schellings à Montréal. Lorsque je quittai Montréal l'autre jour 
il était impossible d'obtenir du grain à un taux de deux schellings, six pence. 
Sir HENRY DRar0N: Je désirais surtout savoir quel était l'écart entre le 
taux du gain et le taux de la farine. 
Le TÉMOIN: Quel est le taux moyen exigé pour le grain, et pour la farine? 
M. DOHEROEY: L'écart maximum est d'environ 7 cents. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Ce serait une bonne chose pour le pays, sir Henry Thornton, si nous 
pouvions établir ces taux sur une base stable. Autrefois l'écart était d'un centin 
et d'un cent et demi, puis il est monté à 3 cents et ensuite à 5 cents. L'écart 
de 7 cents est un grand désavantage pour le fermier canadien, car la quantité 
disponib'l'e de recoupes et <le son s'en ressent considérablement.--R. Je crois 
qu'il serait plus avantageux de transformer notre blé en farine au pays et d'ex- 
porter la farine plutét que le blé. 
Nous concédons que c'est ce qu'il y a de mieux à faire, mais la chose est 
assez difficile avec un écart de 7 cents. Cette opération doit en quel,que sorte 
supporter une taxe de 7 cents. C'est une chose dont nous souffrons depuis des 
années; de temps à autre nous avons obtenu des concessions, mais 7 cents est 
un chiffre fort élevé.--R. Quel est votre avis à ce sujet? Que devrions-nous 
faire, en tenant compte de la situation de la marine marchande et du fermier, à 
l'avantage de tout le monde? Quelle est votre opinion? 
Q. J'aimerais certainement que cet écart fut beaucoup moins considérable. 
Je concède qu'il a sa raison d'être, car la farine est plus difficile à charger et 
sujette à se contaminer, et n'est pas aussi facile à transporter.--R. Pourrait-on 
poser cet axiome que cet écart ne représente que la différence du coût de la ma- 
nutention, en tenant compte de toutes les circonstances. 
Sir HENRY DR.YTON: Cela dépend tellement des conditions; je suppose qu'en 
certains endroits on considère ce 7 cents comme bsolument nécessmre. 
L'hon. M. GR: Quel effet cela peut-il avoir sur le fermier? Je com- 
prends que nous retenon,s au pays tout le son et les' sous-produits. 
Sir HENRY DRaTON: C'est ce qui intéresse le fermier, et l'incustrie lai- 
tière particulièrement au plus haut point. 
[Sir Hoary Thornton.] 
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L'hon. M. GRAHAlV[: Est-ce que 'cela pourrait avoir une répercussion sur le 
prix payé au fermier pour son blé? 
Sir tIER " :DR.YTOI: C'est possible. Il ne s'agit pas d'augmenter le prix 
du transporb du blé pour réduire l'écart. En d'autres termes vous ne pouvez 
pas influencer les prix du blé à Liverpool, qui dépendent entièrement de la 
consommation et de l'offre, en changeant simplement la forme de la marchan- 
dise offerte; vous ne le pouvez pas. 
M. Harris: 
Q. Je désirerais poser deux ou trois questions maintenant. Combien de 
temps dure le transport du bétail de Winnipeg h Montréal?--R. Je suppose 
qu'en moyenne--je deman'derai qu'on me trouve cela. 
Q. Voudriez-vous demander en mme temps la durée du tran.¢port de 
Winnipeg à Québec?--R. Vous voulez connaître la durée moyenne du transport 
d.u bétail de Winnipe à Montréal et à Qu5bcc? 
Q. ()ui, et le temps que prend le transport du bétail sur le fleuve de Montréal 
à Québec?R. Par chemin (le fer? 
Q. Non; vous les descendez par eau lorsque vous chargez à Montré,l. 
Vol.ci ou je veux en venir, c'est qu'il y a une forte perte de pesanteur dans le 
trans.po du bétail, particulièrement après un certain nombre de jours. Je 
voudrais svoir si on a considér' la possibilité d'embarquer le bétail à Québec. 
S'il esç absolument nécessaire d'avoir la cargaison, COnlme vous le dites, il peut 
se faim qu'il ne soit pas possible d'utiliser le port de Québec à cette fin pari- 
culière. Est-il ou n'est-il pas possible d'obtenir une cargaison complète à 
Québec avec le gen.re de vapeurs que vous avez en service actuellement?--- 
R. Je ne crois pas que vous puissiez trouver une cargaison complète , Québec, 
parce que les navires doivent se rendre à Montréal pour prendre une crgaison 
générale. 
Q. Les navires à bestiaux de l"'Atlantic Transport" ne transportent pas une 
cargaison générMe, n'est-ce pas? Ils ne sont que des navires à bestiaoEx?--- 
R. Je le crois. 
Q. Si vous aviez des navires à bestiaux en service, qui ne feraient que le 
tran.port des bestiaux, serait-il possible d'exporter de Montréal?--R. Ça ne 
payerait pas de construire des navires affectés exclusivement au transport du 
bétil, car vous n'auriez pas lors de cargaison pour le voyage du retour. 
Q. Je crois que vous vez dit au Comité hier qu'il vous serait possible 
d'obtenir les chiffres concernant les nvires à bestiaux au service de 1 ligne 
"Atlantic Transport".--R. ç)ui. Ils partent de :New-York. 
Q. Ils ne transportent pas de cargaison au retour, n'est-ce pas? 
M. ])OHERTY: Ils obtiennent une crgaison plus facilement que nous 
pour le Canada, à causc des marchés p,hL considérables aux Etats-Unis. Règle 
générale, les lignes qui s'arrêtentà New-York trouvent plus facile,ment des 
cargisons pour le voyage .du retour. 
M. I-IAlliS: Trouvent-elles réellement une cargaison à destination de 
l'ouest? 
M. ]ï)oaoEv: Oui. Vous comprenez qu'un navire à bestiaoEx transporte 
une grnde quantité de grain e.t de praduits de toutes sortes, parce qu'on ne 
met le bétail que sur le pont des gaillaràs, et dans certains cs sur d,eux ponts, 
mais on utilise toujours ls .cales pour le transport de la cargaison gén.érale. 
Le wÉoI: Voici les chiffres, demandés concernant l durée de certains 
trajets: Winnipeg à Toronto, 71 heures; Winnipeg à Montrél, 83 heures; Win- 
nipeg à Québec, 81 heures; Winnipeg à St. John, 120 heures; Winnipeg h Halifax, 
126 heures. 

[Sir Henry Thornton.] 
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M. Harris: 
Q. Et sur le fleuve de Montréal à Québec?--R. Environ 12 heures,. 
L'hon. M. GRAHA: Vous ne pouvez pas comparer la distance de Win- 
nipeg à Québec via Montréa.1  la distance à Québec par chemin de fer. 
M. HARR[S: Vous pouvez comparer la durée du trajet. 
L'hon. M. GRAHAM: Oui, mais si iê comprends bien les chiffres, la distance 
de Winnipeg  Québec par chemin de fer est beaucoup plus courte que la 
distance à Québec via Moutréal. 
Le ÉMO: Je ne tiens aucun¢mcnt compte du transport ferroviaire entre 
Montréal et Québec dans ces chiffres. 
M. Stcwart: 
Q. Permettez-moi une autre question. Pouvez-vous nous donner le nombre 
total de bestiaux transportés par nos nvires?--R. Oui, nous pouvons vous le 
donner. Le chiffre est de 2,856 réparti comme suit: embarqués à Montréal, 
1,395; embarqués à Québec, 1,192; h. St-John, 269. 
M. J elli f] : 
Q. Je ne pcux pas faire accorder la déclaration concernant le coût du 
grément des navires à bestiaux avec ce que l'on a dit l'an dernier. M. 
Motherwell a déclaré dans un discours l'an dernier, citant bi. Thornton, que 
cela coûterait $32,000.--R. J crois que la chose peut s'expliquer de cette 
manière. Je ne me rppelle pas dans quelles circonstan.ces j'ai fait cette déclara- 
tion, mais il est fort probable que M. Mothervetl a dû me demander combien 
il en coûterait pour affecter d'une façon permanent un de nos navires au trans- 
port des bestiaux, et j'ai probablement répondu $32,000. Cela était pour une 
installation permanente. 
Le président: 
Q. Un genre .différent ,d'installation?--R. Oui tout . fait différent; ce 
serait une. installation en acier. Ce $7,000 a trait  un grément d'un caractère 
temporaire. Je suppose que c'est là l'explication. 
Le PÉSmnT: Messieurs, M. Logan, qui ne fait pas partie de ce Co.mité, 
désire poser quelques questions. Est-ce le bon plaisir du Co.mité de lui accorder 
cette permission? 
Quelques IIEMBRES: Oui. 
$5" HemT Drayton: 
Q. Je désirerais que sir Henry Thornton nous parlât un peu de cet écart de 
7 cents sur la farine, avant que M. Logan commence.--R. Je voudrais être en 
mesure de vous dire positivement ce que nous pouvons ou ne pouvons pas faire. 
Je comprends votre point de vue, mais je désirerais étudier l question d'abord 
et vous répon'dre un peu plus tard. 
M. Milne: 
Q. Est-ce que les navires qui font le service au Royaume-Uni peuvent être 
désignés comme des paquebots ou des navires irréguliers?--R. Je ne les désigne- 
rais pas comme des paquebots, d'après le sens attribué . ce mot au]ourd'hui. 
Ce mot est plutôt vague, mais il sert à désigner les navires d'une ca.pcité de 
plus de 10,000 tonnes, je dirais même de plus de 15,000 tonnes. :Nos plus gros 
n.avires sont d'environ 8,400 tonnes, et ils correspondent en capacité au type 
ordinaire du navire irrégulier. Je crois que c'est la réponse la plus pré.cise que 
je puisse vous donner. 
[Sir Henry Thornton.] 
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Q. Se conforment-ils tous aux ipulations «les conférences tenues régulière- 
ment par les compagnies de navigation en ce qui concerne les taux?--R. Il 
existe ce qu'on appelle la Conférence du Nord de l'Atlantique, qui me semble 
une réunion de propriébaires de navires eh dc compagnies de navigation faisant 
le service dan le nord de l'Atlantique, ehqui a pour but de déterniner les 
con'dibions et les taux, etc. Règle générale, nous nous confornmns aux conven- 
tions arrêtées. 
Q. C'est-à-dire avec tous les navires du service?---R. Oui. Je ne suis pas 
tout à fait certain d'avoir bien compris votre question, mais je crois y avoir 
répondu. 
Q. Je crois savoir que certaines compagnies assistent à ces conférences et 
établissent elles-lnêmes leurs taux. Il y en a d'autres qui ont des navires en 
service entre certains ports et n'assistenb pas à ces conférences. 
. DOHERT': Il nous arrive quelquefois (les navires qui ne s'en tiennent 
pas aux taux de la conférence. Les lignes qui partent de llontréal ont toutes 
les mêmes taux, et les taux de Motréal sont les lnêmes que ceux des ports 
américains de la côte dc l'Atlantique-nord. 
M. Mibw : 
Q. Il y a un certain nombre de paquebots qui accordent des rabais pour la 
marchandise, n'est-ce pas? Est-ce que la marine nmrchande suit cette coutume? 
h{l. DOHERT': I0US n'accordons pas de rabais. 
Le wÉM01N: Est-ce une coutume? 
M. D014ERTV: Je u'en ai jamais entendu parler. 
Sir HENRY DRAYTON: La chose se faisait autrefois, mais on a arrêté cela. 
Le TÉM0tN: Je crois que c'ét«ib quel, que chose de semblable aux anciens 
rabais accordés sur 1.es chemins de fer il y a 30 ou 40 ans. 
M. Stcu'art: 
Q. Je désirerais obtenir une autre explication de sir Henry avant de passer 
aux autres questions. Sir Henry a dib qu'il serait peut-être sage d'augmenter 
notre flotte. Les rapports dénmntrent que deux des services accusent de très 
gros déficits l'an dernier, celui de l'Angletcrre et celui de l'Australie. Je crois 
que sir Henry devrait nous prouver la n6cessité de maintenir ces services lors- 
qu'il nous faut en même temps en inaugurer d'autres qui lui semblent profitables. 
Voulez-vous nous donner d'autres explications à ce sujet? Vous nous avez déjà 
dit que vous n'aviez pas les navires voulus pour le développement du commerce 
des Antil.les. Je crois qu'il faudrait d'a'bord nous assurer que les bateaux actuels 
ne sont pas propres pour ce service, et que l'on ne peut pas en prendre aux autres 
services avant d'en acheter des neufs.--R. Je crois que sous certains rapports 
nos navires sont mieux eppropriés, au commerce, du Pacifique qu'ils ne le sont 
au commerce de l'Atlantique. Par exemple, si nous nous lancions dans le coin- 
merce des viandes frigorifiées et réfrigérées sur l'Atlantique, il nous faudrait 
d'autres navires, car nous ne possédons pas un nombre suffisant de navires munis 
d'appareils réfrigérants et de glacières assez spacieuses. Il n'en est pas de même 
sur la côte du Pacifique, bien que pour le service sur l'océan Pacifique nous pour- 
riols utiliser avec avantage des navires contenant plus d'espace destiné aux 
installations frigorifiques. Par exemple, il est maintenant question entre nous 
et le gouvernement des îles Fidii du développement du commerce de bananes 
entre les îles Fidii et Vancouver eh le gouvernement de ces îles nous a laissé 
entendre qu'il consentirait à nous payer une subvention annuelle rondelette si 
nous voulions aménager nos navircs, ou quelques-uns d'entre eux, pour les fins 
de ce commerce. C'est le seul genre de commerce que j'aie présentement à l'esprit, 
sur les côtes du Pacifique, que je sache, qui exigerait des facilités plus considé- 
[Sir Henry Thornton.] 
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rables que celles que nous avons déjà, niais si nous faisons ces prenliers pas et 
que l'aventure soit profitable nous pourrions aller plus loin et établir un com- 
merce assez important dans les fruits et autres articles semblables provenant de 
l'Australasie et de eettte région des mers méridionalea. 
Q. Vous ne favorisez pas l'idée de se rendre aux îles Fidji?--lR. D'après ce 
que l'on en (lit. c'est un pays très séduisant. 
M. Stewart: 
Q. Vous soutenez qu'il ne serait pas sage (le modifier notre service de com- 
munications avec le 1Royaunm-Uni?--R. J'ai répondu h cela (l'une manière géné- 
rale en disant, il y a quelques instants, que si l'on me denmndait aujourd'hui: 
"Voulez-vous ou ne voulez-vous pas abandonner la Marine marchande du 
Canada?" ,le répondrais, "Non". ,le ne l'abandonnerais pas; j'aimerais plutôt 
faire encore quelques tentatives. 
Le présidet : 
Q. Ce que vous voulez dire c'est pratiquement l'abandon de la Marine mar- 
chande?- 1R. Oui, pour une partie. Un service qui n'a été maintenu qu'au prix 
de pertes considérables--nmis je n'oserais dire que ces pertes n'auraient pu être 
grandement réduites; en d'autres mots j(, ne vomb'ai. pa. abandonner le corps 
tant qu'il conservera une étincelle (le vie parce que nous avon. placé trop d'argent 
dans ces navires. ,le ferais plutôt des efforl sérieux et consciencieux afin de 
voir si nous ne pourrions pas faire quelque chose avec eux. 
Q. Vous avez votre recommandation adoptée par x'otre Conseil d'adminis- 
tration au sujet de l'intérêt sur les charges, au compte du capital? Je sais que 
cela ne réduirait pas la perte ctte pour le pays mais votre proposition veut-elle 
die que la marine marchande nc sera pas encombrée d'un déficit et paraîtra 
plus encourageante aux yeux (les administratcurs? 1R. Voici conunent vous 
pourriez expliquer la chose: ces vaisseaux représentent une charge au compte 
du capital que, pour diverses raisons, les revenus de la marine marchande ne 
suflîront jamais à éteindre. Les navires, ont été construits, si je comprends 
bien, à une époque où le coût de constrtction était passablement élevé, h cause 
de la pression des conditions de guerre, et pour des nmtifs qui, dans le temps, 
semblaient plausibles. De,puis ce tem.ps-là la question du commerce maritime 
a complètement changé de face; les frais ont ét.é considérablement réduits et le 
doute beaucoup que nous puissions gagner les recettes suffisantes pour ren- 
contrer le plein montant des charges au compte du capital tel que le comporte 
la capitalisation originale de ces navires. Maintenant il appartient au Parle- 
ment, me mble-t-i'l, de déckler soit de r&luire le capital afin de donner g la 
marine nmrchande, dans les présentes circonstances, une chance raisonnable... 
Sir Henry Dragton: 
Q. Réduire le capital à combien? $60 la tonne?--R. Je n'aimerais pas g 
prêciser mas je suggérerais un chiffre raisonnable. Je pensais à quelque chose 
qui serait peut-être préférable; au lieu de biffer le capital il serait bon de changer 
ce capital, qui est actuellement une obligation portant un intérêt annuel, en 
quelque sorte d'actions privilégiées qui rapporteraient des dividen.des si des 
profits sont réalisés. En d'autres, mots je n'aimerais pas à m'opposer à la 
dépense d'une certaine sonme, si disons, dans 25 ans, on pourrait en retirer 
qtmlque chose; mais c'est là une question de politique et les opinions peuvent 
différer à ce sujet. 
Q. En attendant, vous maintenez ce capital comme une charge contre les 
navires?--R. Je ne crois pas devoir charger le chameau jusqu'à ce qu'il écrase 
sous le fardeau. Domez-lui un chance de montrer ce qu'il peut faire. 
[Sir Henry Thornton.] 
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]I. BLhCK (ttalifax) : Malheureusement ce n'est pas votre propre chameau 
que vous chargez. 
Le OEÉMOIN: Un instant s'il vous plaît. Vous pouvez être absolument certain 
eue si ie fais une recommandation quclco,nque, ou si ie dis q:clque chose, c'est 
,vec la même sincérité et en exerçant le même soin que s'il s'agissait de dépenser 
non propre argent. .le ne veux pas que ce comité, ou n'importe qui, .-oit sous 
l'impression qu'en faisant une re,comandatio.n ou une déclarafion quelconques 
je puisse manquer (le sincérité ou que je n'agisse pas au meilleur de mou juge- 
ment dans les meilleurs intérêts de l'entreprise. 
Le PRÉSIDENT: Je crois que cette rcmarqtte n'était pas dans l'ordre. 
M. STORK: Perlnettez-moi de (lire un mot au suiet du point soulevé pr M. 
Stewart relativement au Pacifique. Le rapport indique que le service côtier a 
réalisé l'année dernière un benéfi«e de $84.650, et je suis certain que cela était 
dfi en grande partie au matériel d'installations que les chemins de fer nationaux 
de l'Etat possèdent sur le Pacifique. l'otre chenin <le fer national y avait 
quatre navires. Le Prbzce Rt«pert et le Prince. Gearge sont deux navires de "pre- 
mière classe" sur le Pacifique; ils font le service entre Vancouver et Prince- 
lupert; ce sont les meilleurs navires sur l'océan Pacifique et c'est ce qui explique 
le volume considérable du trafi,c que nous. y obtenons. Il y avait aussi deux 
autres navires plus petits, le Prince Albert et le Prince Jo]u. Ces deux navires 
étaient destinés au transport, des voyageurs et des marchandisës. Le Prince 
Albcrt a été vendu mais il y a là maintenant, au nord, un territoire qui, je c«ois, 
correspond à nos champs fertiles (lu nord-ouest canadien. Il y u des mines à 
Stewart et à Anyox qui sont les mines les plus importantes de l'Ouest (lu Canada. 
Je crois que la mine Premier est la mine la plus riche au monde uujourd'hui. Il 
v a là un trafic énorme à obtenir. Il y a deux ans les navires dtt Grand-Tronc se 
endaient jusque dans. l'Ala.sk mais le service était si irrégulier qu'il a fallu 
l'abandonner. Notre chemin de f, er traverse le coin sud-est de l'Alaska et tout le 
territoire de l'Alaska est tributaire des chemins de fer nationaux de l'Eiat et le 
trafic à développer dépend entièrement de l'équipement que nous avons à offrir. 
Je suis à la vérité très heureux d'entendre sir Hen" déclarer qu'il se propose de 
mettre un ,.utre navire en s,ervice sur cette route. Je suis parfaitement persuadé 
qu'il y a là un champ à développer. C'est un champ qui paiera les intérêts sur 
le placement. Les navires que nous avons font de bonnes affaires parce qu'ils 
sont. am5nagés spécialem«nt pour ce genre de commerce et il y a l un champ 
mervei'lleux  développer et cette situation deviendra encore meilleure t bien 
meilleure, j'en suis convaincu, en ajoutant à la flotte des navires d'une classe 
convenable. 
Le président: 
Q. Désirez-vous aiouter quelque chose à cela, sir Henry?--R. 1o, si ce 
n'est que d'approuver d'une façon générale ce qui a été dit. Le. trafic côtier du 
Pacifique est un trafic très profitable et il peut l'être davantage et i'ai bon es.poir 
que nous serons en état de fournir ce navire dditionnet, ce qui aidera, ie crois, à 
augmenter de façon très sensible les recettes nettes provenat du trafic côtier 
du Pacifique  nous p,errnettra aussi d'obtenir une bonne partie du trafic de 
l'Alaska qui nous éclmppe auiourd'hui. 
L'hon. 5I. GRAH.qM: Supposez que nous sautions maintenant aux Antilles. 
Le PRÉSIDENOE: Peut-être que M. Logan n'«tura pas d'objcction  enten.dre 
lê témoin faire son exposé prélininaire à ce sujet. Sir H.enry a quelques remar- 
ques à faire là-dessus. 
Le président: 
Q. Etes-vous prêt à procéder au suiet des Antilles?--R. Oui. 
[Six l=Ienry Thornton.] 
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L'ho. M. Graham: 
Q. N'avez-vous pas fait. au comité tous les exposés prélil,inaires que vous 
vouliez faire concernant les Antilles?--R. Je crois que oui. J'aimerais mieux 
répondre aux queions que les lnembres du comité dés,ireraien¢, me poser. 
Le PRÉSmENT: Est-ce le désir du comité quc M. Logan soit entendu? 
Adopté. 
M. LOIN: Monsieur le président, je désire SOUlncttre à sir Henry un 
état afin qu'il soit versé au procès-verbal pour indiquer les progrès accomplis 
au point de vue recettes par la ligne des Antilles. J'aimerais à denlander si cet 
état est exact. C'est un état du ministère. Il indique que les recettes pour le 
transport des passagers ont été de $269,547.08 .pour l'année 1921 tandis que les 
dépenses de l'.année ont été de $580,536.62, soit une perte nette de $310,989.54. 
L'année suivante, en 1922, les recettes ont été de $344,559.53 et les dépenses 
$599,880.49, soit uae perte nette de $255,320.96. En 1923 les recettes ont 
étWde $474,497.93 et les dépenses $649,799.72, soit une perte nette de $175,- 
281.79. Du côté du service «tes passagers il y avait donc eu au cours des deux 
années une amélioration de $135,000 environ. En trois ans la perte totale a été de 
$741,592.29 en ce qui concerne le service (tes passagers. Passons naintenant au 
service (lu fret. E 1921 les rc«'ettcs ont été de $1,442,848.62; les dépenses $1,- 
567,897.64, soit une perte nette de $119,049.02. En 1922 les recettes ont été de 
$855,947.20, etles dépenses $744,526.52. soit une perte nette de $111.420.69. 
Non, il y .a eu un profit pour cette année-là de $111,420.68. En 1923 les re- 
cettes ont été de $1,402,880.98 et les dépenses $1,449,951.50 soit une perte nette 
de $47,070.52. Pour récapituler le service du fret a subi en trois ans pour $54,- 
598.86 de perte et nous avons pour tous les services une perte nette de $796,291.15. 
M. Logan: 
Q. Je vous demande, sir Henry, si cel, est confomle à l'état que vous avez 
devant vous?--R. Examinons d'abord cet état, M. Logan, pour le vérifier et 
ensuite je vous répondrai. 
M. LoA: Je ne désire pas prendre beaucoup de temps du comté mais 
je voudrais poser quelques questions au sujet desquelles nous avons besoin de 
renseignements. 
M. Logan: 
Q. En premier lieu, sir Henry, savez-vous que les agents de votre ligne 
des Antilles sont invariablement des agents des principales lignes qui vous font 
concurrence? On semble s'en plaindre. J'en ai entendu parler nmi-même, et dans 
une ou deux occasions je l'ai constaté moi-même et d'autres personnes m'ont 
fait remarquer que dans presque toutes ces îles les agents de la marine mar- 
chande du gouvernement canadien sont en mçme temps dans la plupart des cas, 
les agents de compagnies rivales qui lui font concurrence pour le trafic en des- 
tination de New-York, Boston et autres ports américains importants. Il y a encore 
d'autres choses sur lesquelles je désire attirer votre attention.--R. Je vais pren- 
dre des notes, relativement aux points que vous soulevez et je vous répondrai 
plus tard. 
Q. Je désire surtout me renseigner. Tout le monde réfléchit sérieusement à 
ces questions. Je désire attirer votre attention sur la convention commerciale de 
1920 avec ces îles. Vous verrez à l'article 10, alinéa 2. que nous nous sommes 
engagés à fournir pour le service en destination de la Barbade des navires ayant 
une vitesse de 12 nuds avec aménagements pour 100 passagers de première 
classe, 30 de seconde classe et 10 d'entre-pont. Nous n'avons aucun aménagement 
pour les passagers de ce service, si ce n'est peut-être pour des passagers d'entre- 
pont. Passons maintenant au contrat avec le groupe occidentai des Antilles, 
[Sir Henry Thornton.l 
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c'est-h-dire la Janmïque, ou plutôt Naseau et. Be/ize." Nous nous sommes engagés 
par cette convention, .article 15, à donner un service de fret bi-mensuel. Main- 
tenant ces ges prétenden.t, que nous. ne leur donnons pas un service bi-mensuel, 
et j'attire votre attention sur le fait que dans votre propre rapport, vous sem- 
blez leur donner raison vu que vous y employez l'expression, en parlant de ce ser- 
vice, "Antille.s, départs toutes 1.es trois selnaines en destination des Bermudes 
et de la Jamaïque, Nassau et Bélize ", tandis que ce tr, aité exige un service bi- 
mensuel. En cas de perte nous recevons de ces gens un maximum de £40,000 pour 
toutes les îles. C'est. une somme je crois assez importante pour que l'on y pense. 
Et j'attire votre attention sur le fait que notre cause est absolument perdue 
d'après votre propre rapport. 
Puis-je vous poser une autre question? Pouvez-vous me dire s'il est proeédé 
à quelque sorte d'inspection du charbon qui doit. être utilisé sur ces navires? 
Le PRÉSIDENT: Sir Henry répond-ra à vos questions à la fois. 
bi. DOIIEIITY: L'inspection du charbon relève (le la division de génie. 
M. LOçAN: Lorsque nous faisions le voyage sur ces mers ensoleillées, ne 
faisant que six ou .sept nuds à l'heure, na.turellement je me suis informé de la 
raison du manque de vitesse du navire et en maintes occasions on m'a répondu 
de la chalnt)re «les chaudières que c'Cait dû au charbon de mauvaise qualité et 
je désire attirer votre attention sur le fait que si cela est vrai nous devrions 
avoir un meilleur systèlne d'inspection et du meilleur charbon. 
Le TON: J'espère que ce charbon ne vient ,pas des provinces Maritimes. 
M. LOAN: Non, monsieur le pré»ident, j'en ai fait spéeialement la demande 
et on m'a répondu que ce charbon ne venait pas du eomté de Cumberland. 
Maintenant une ou deux autres questions. 
M. Logan: 
Q. En premier lieu quel contrat avez-vous avec la compagnie Marconi pour 
le service radiotélégr, aphique sur les navires à passagers? Je pose cette question 
parce que pendant notre traversée de quatre ou cinq iours, d'un pays à l'autre, 
et qu'il y avait deux beaux officiers en uniforme qui disaient qu'ils recevaient 
toutes les nouvelles du monde, les passagers ne pouvaient pas savoir si le Roi ou 
ir Henry Thornton étaientmal.ades. 
Le TÉMOIN: Je suppose que vous pouviez vous fier au proverbe: pas de 
nouvelles, bolmcs nouvelles. 
M. LoaAN: Je voudrais savoir quel contrat existe avec les gens du sans-fil 
et pourquoi les passagers demeurent sans nouvelles lorsqu'ils sont si longtemps 
en mer. Je crois que c'est le seul navire aujourd'hui sur les lners du monde 
qui pendant un voyage (le quatre ou cinq iours ne peut pas conmmniquer à ses 
pasagers la moindre nouvelle d'une partie ou l'autre (le l'un.ivers. 
Une autre question que ie désire poser est celle-ci: Vu l'amé'lioration et 
les besoins de ce service, vous. ou vos officiers vous êtes-vous informés pour 
savoir combien de tonnage il vous faudrait de plus immédia,tement pour le 
tratsport de tous les produits tropicaux provenant, de ces îles si ces produits 
étaient expédiés direc,tement au Can.ada, cela touche à la base même de ce que 
nous nous proposons de faire. 
Le TÉMOIN: Je ne saisis pas tout à fait la question. 
M. Loan: D'après l'office de statistique fédéral nous avons importé près de 
$100,000,000 de produits tropicaux des Etats-Unis. Nous pensons qu'une bonne 
partie de ces produits pourraient être cultivés dans les Antilles et de fait une 
bonne partie y est cultivée et. transportée aux Etats-Unis au compte de la United 
Fruit Company. En supposant que, par un raiustement du tarif, nous fermions 
la porte à toutes ces marchandises qui nous viennent des Etats-Unis, pour les 
[Sir tIenD" Thorntorl 
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forcer à passer par nos ports canadiens, avez-vous calculé colnbien de tonnage 
serait nécessaire pour prendre soin de ce trafic immense? 
Le TÉMOIN: (A M. Doherty) Avons-nous tin service régulier pour le Brésil 
et l'Argentine? 
bi. DOHERTY: Non, monsieur. 
M. LOGAN: Je crois qu'il serait à propos (le considérer le service en destina- 
tion du groupe oriental des Antilles ainsi que celui de l'Argentine et du Brésil. 
Je n'ai qu'une autre chose à dire. I,es exp('dteurs m'ont (lit que, bien qu'ils 
entrevoient avec satisfaction la possibilité du transport de marchandises entre 
les provinces Maritimes ou l'Est du Canada et la Colombie-Britannique, les taux 
exigés par la Marine marchande du gouvernement canadien sont prohibitifs, et 
je suggérerais au comité d'appeler une personne accessible dans cet édifice qui 
ferait un très bon témoin, le sénateur Macdonald, président d'une grande manu- 
facture de pianos, qui m'informe que le taux qu'il peut obtenir de New-York 
à Vancouver, comparé à notre taux ici, est à la vérité très bas et de fait il me 
déclare qu'il ne peut pas expédier ses produit des provinces maritimes à Van- 
couver au taux présentement exigé. Je ne connais absolument rien des taux. 
Je ne fais qu'attircr votre attention sur ces nmtières afin qu'elles soient examinées 
lorsque viendra le temps d'5tudier la question de l'expansion et de l'amélioration 
du service. Monsieur le Président et Messieurs, je vous remcrcie. 
Le présidczt : 
Q. Désirez-vous répondre à toutes ces questions maintenant?--R. Je puis 
répondre à quelques-unes maintenant. En rçponse aux diverses questions que 
M. Logan a été assez bon de poser je dois vous avouer que nous ne remplissons 
pas notre devoir au sujet de la fréquence (lu service ni au sujet de nos agents dans 
les Antilles. Nous avons dans les Antilles un représentant qui s'occupe sérieuse- 
ment de cet aspect de la question. Je crois qu'il y a lieu de faire quelques chan- 
gements en ce qui concerne nos agents et d'éliminer l'élément de concurrence 
dont vous avez parlé. Maintenant, ju.qu'où devons-nous aller ou quelle est la 
situation exactement, ie l'ignore, lnais j'ai des doutes prononeés au sujet de la 
nature du service que llOUS avons. 
1I. Loa: Puis-je faire la suggestion que nous devrions envoyer nos propres 
agents du Canada? Bien qu'ils ne seraient pas au courant (le la situation d'abord 
ils surveilleraient l'intérêt du Canada et du Canada seulement. 
Le TMO: ,le ne saurais dire ce que nous devrions faire mais on a attiré 
notre attention là-dessus et noue nous ep_ occupons. 
Relativelnent à l'insffisance du service à la Barbade et aux îles Oeeiden- 
tales c'est un fait, COlnlne on l'a fait voir ici aujourd'hui, nous ne remplissons 
pas nos obligations relativement à la fréquen(e du service, ni avons-nous les 
aménagements voulus pour le service des passagers qui soient de nature à aug- 
menter le trafic de ce eôté. Sous ce rapport tout ce que je puis dire c'est que nous 
avons fait pour le mieux et le mieux qu'il était possible de faire avec les moyens 
à notre disposition. Quelques-uns de ces navires qui font le service de passagers 
en destination des Antilles n'avaient, pas été eolastruits pour ce genre de service; 
on y a pensé après et il nous a fallu aménager des locaux pour les passagers du 
mieux posible et ces aménagements ne sont pas satisfaisants. Les ponts de 
promenade ne sont pas suffisants; il faut en dire autant des facilités pour la 
toilette, des ehalnbres de bain, et bien que l'on puisse s'en accommoder ce ne 
sont pas des facilités que nous pourrions appeler de prelnière classe, des faeilités 
modernes, de nature telle à encourager les gens à voyager sur nos navires. 
M. LOpiN: Vous donnez un service splendide de salle à manger. 
[Sir Henry Thornton.l 
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Le TÉMOIN: Ce n'est, là qu'une question d'acheter des aliments et d'avoir de 
bons cuisiniers. Cela est entre nos propres mains mais parlant d'une manière 
générale je ne pense pas que le caractère du service que nous donnons soit con- 
forme aux obligations stipulées au traité et le résultat de ceci c'est que nous avons 
parlé d'aiouter des navires d'un type plus moderne. 
1Relativement au charbon: Je présume que notre charbon passe à l'inspection 
et je présmne que nous devons avoir du bon charbon. (A 5i. DoheloEy) : Avez- 
vous eu des plaintes au sujet du charbon? 
[. DOI-IERTY: Il arrive si souvent, sir Henry, que si un navire fait peu de 
vitesse le chauffeur en jette le blâme sur le charbon. Il n'hésite pas à en agir 
ainsi. Je sais, bien que cela ne soit pas dans ma propre division, que ncrtre 
département de génie consacre une attention spéciale au charbon. 
Le ÉMO[N: Naturellement nous savons tous que la chose la plus facile pour 
le conducteur d'une lo('omotive c'est (le se plaindre de la qualité du charbon 
qu'il a. Cependant, j'ai pris uote (le ces allégations et je verrai à ce qui se fait 
chez nous, mais sans approfondir da.vantagc la question, je dirai que le charbon 
est acheté sujet h une inspection convenable. 
(A bi. l)ohcrty): Quelle cntcntc existe-t-il, s'il en est, entre nous et la 
compagnie Marconi? Quelle est la situation rclativcnent à notre service radio- 
télégraphique? 
]i. )OI-IERTY: Je n'ai pas les détails, nmis c'est le contrat maritime ordinaire. 
Sir HENRY DRAYTON: Voilà la difficulté. Sur les navires de la United Fruit 
Compauy tout ce que vous avez ce sont lc, nouvelles des Etats-Unis, de la bourse 
américaine et les résultats des parties de balle au champ des clubs américains et 
peut-ëtre les compte rendus dcs courses. 
M. Loan: C'est toujours quelque chose. 
Sir HENRY DRAYTON: Vous êtes mieux de vous en passer. 
Le TÉMOIN: Oui, surtofit les compte rendus des courses. 
Sir HENRY DRAY'rON: Il n'y a rien dans ces nouvelles. 
Le TÉMe: Je n'en sais rien dans le moment, bi. Logan. mais j'y verrai. 
Je ne puis répondre maintenant à la question de savoir combien il nous 
faudrait de tonnage de. plus si nous devions ou pouvions obtenir tout le trafic 
des fruits tropicaux (lui se fait entre les Antilles et le Canada.. 
Pour ce qui est-de l'Argentine et du Brésil nous pourrions y voir mais je 
doute forb que le volu.me du trafic soit suffisant pour nous iustifier d'établir une 
ligne océanique entre le Canada et l'Argentine et le Brésil. 
/-I. DOHERTY: NOUS avons déà eu une expérience de ce côté. 
Le ÉiON: :Nous avons fait un essai et avons aban.donné l'entreprise. 
n'y avait pas assez de trafic. La p'lus forte partie du trafic entre l'Argentine et 
le Brésil se dirige vers le Royaume-Uni--du moins dans une certaine mesure-- 
et cela est dû au fait qu'il y a de. forts placcncnts de capitaux anglais dans les 
chcmins de fer de l'Argentine et ceux qui ont placé ces capitaux ont forcé les 
compagnies de navigation d'établir des routes de transpor entre l'Argculine et 
l'Angletere et les relations commerciales qui existent entre les deux pays, comme 
je l'ai dit, reposent fondamc,ntalc.ment sur le fait des capitaux anglais considé- 
rables qui ont été placés dans les chcmins de fer de l'Argentine. 
bi. LOGAN: Je puis ajouter que l'une d,es principales raison pour lesque,lles 
nous n'y avons pas obtenu le trafic voulu c'est que nous n'avions pas les repré- 
sentants nécessaires en cet endroit. 
Le TÉMOIN: Si vous avez des. capitalistes qui ont de forbes somnes engagées 
dans l'Argentine ainsi qu'un grand nombre de personnes de nmrquc dans le 
monde industriel et financier qui s'intéressent à ce pays natnrellement ils diri- 
[Sir Henry Thvnton.] 
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gent leurs efforts à en, courager le commerce entre l'Argentine et leur propre pays. 
Il n'y a pas de ca.pi(aux cana.dien.¢ placés dans l'Argentine, parlant d'une manière 
générale, ni dans les chemins de fer de l'Argentine, et voilà la situation dont vous 
avez parlé. Elle est le résultat des faits que je vous ai rapportés et c'est quelque 
chose qui est au delà du contrôle de la marine marchande comme il est en 
grande partie au delà du coin.rôle du peuple du Canada. 
Passons à la question des taux, des toux ëlevés qui sont exigés. De quels 
taux voulez-vous parler, monsieur Logan? Je ne sais si ie vous ai bien compris. 
M. LOOhN: Je veux parer des taux entre l'Est du Canada et Vancouver 
par voie du canal de Pan,ama. Quelle camparaison faites-vous avec New- 
York? 
Le TÉMOIN: Nous avons établi dernièrement un service ente Halifax, par 
voie du canal de Panama, et Vancouver; et de Montréal pendant la saison d'été. 
5I. DO:HERTY: Dans le moment les, taux sont. exactement les mêmes que ceux 
de New-York. Je dois vous (lire cependant, relativement à notre premier ,oyage, 
qu'il nous a fallu établir un tarif en bien peu (le tc«nps lorsque nous nous sommes 
décidés d'inauure.r le service de cabotage international. M:ds mms avons cons- 
taté que quelques-uns de nos taux étaient hors de proportion et nous avons dis- 
eutA en maintes occasions la question avec les cns de. commerce de l'est ainsi 
qu'avec ceux de la côte (lu Pacifique et ic crois que les c,»mmerçants sont main- 
tenant convaincus quc les taux ont été aiustés d'après une base satisfaisante en 
vertu du nouveau tarif qui a été mis en force il y a quelques iours. Je pense donc 
qu'il n'y aura plus difficulté sous ce rapport. Présentement les navires cana- 
diens ne sont. ntllcment dans une situation désavantageuse au point de vue des 
taux pour Vancouver en ,comparaison avec ceux de New-York. Comme question 
de fait, du noins en ce qui corwerne la Colombie-Britannique, les taux sont par- 
ticulièrement avantageux parce que, règle générale, il y a un tarif diffé-entiel 
exigé par les lignes américaines à partir de Seattle qui fait que même les taux 
de New-York sont plus élevés que nos taux de Montréal. 
Le TÉMOIN: En d'autres nmts la situation relativement aux taux est satis- 
faisante. 
M. DOItERTY: J'en ai eu l'assurance du plus grand nombre des comp:gnies. 
M. Loa_N: Je crois que c'est là une heureuse nouvelle qu'il faudrait rendre 
publique. Un homme m', dit que les taux de New-York au Pacifique n'étaient 
qu'environ le tiers de ce qu'ils sont au Canada. Naturellement, il y a de c(:la six 
mois et l'a situation peut être changée. Je crois que l'exposé que nou.» venons 
dentendre éclaircit ce point. 
Le ,SIDENT: Est-ce que cela complète votre partie du programme? 
Sir Hcnrg Dragton: 
Q. Rien qu'un simple renseignement, sir Henry, au suiet des services avec 
les Antilles ]e suppose que l'idée est d'avoir un double service?--R. J'ignore ce 
que cela pourrait être. 
M. DOnETY: Non, ie crois que l'idée générale était d'établir un serdce 
vers une ou deux des grandes îles et un service séparé pour le groupe occidental 
des îles. 
Sir Henrg Drayton: 
Q. Ce son.t 1.à deux services séparés. J'aimerais beaucoup à voir le commece 
des Antilles prendre une expansion considérable mais il y a des dic,,tés à 
surmonter. Est-ce que l'on a le moindrement envisagé la question au point de 
vue de la United Fruit Compang. Il ne s'agit pas uniquement de concurrence 
mais cette co.mpagfie contrôle pratiquement la production.--R. Oui, cllc y pos- 
sède ses propres fermes de banane et autres chooes semblables. 
[Sir Henry Thornton.] 
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Q. Oui et le produet.eur indépendant est presque potssé au pied du mur. 
Est-ce que l'on a fait quelque.,chose ou bien pouvait-on faire qqclque chose? Il 
me semble que la manière logique de procéder serait de s'entendre avec la United 
Fruit Company afin qu'une pnrtie de son commerce de bananes soit dirigée vers 
le Canadu soit sur nos navires, soi sur les siens. Ce qu'il importe surtout de 
aire c'est d'établir un commerce avec le C.anada ,êt lorsque nos concurrent. pos- 
eèden nou seulemeut les navires, mais contrôlent aussi les affaires il y a deux 
choses g envisager si uous voulons nous donuer la peine d'étudier la qnest]on.-- 
R. Nous avous aujourd'hui dans les Antilles un représentan qui a été envoyé sur 
les lieux afin de faire une étude approfondie de toute la situation et une des 
choses sur icsquclles on a attiré son attenton était justement le fai qui vient 
d'être mentionné que ,peut-erre nos ,concurrents possibles avaient le cor, trôle de 
la production et notre devoir es d'a'llcr au fond de la question avant d'arriver  
une couelusion quelconque. 
Q. Personnellement je sais que dans la Jamaïque la Unitcd Fruit Company 
eontrôle tout, et la Atlantic Fruit Comlmny qui y a fait ses débuts, je crois, 
est eontrôlée par cette compagnie dont elle n'es,t qu'une filiale. Elle ne lui permet 
d'exister que pour ne pas être aeeusée d'exercer un nonopole.--R. Ce que vous 
voulez dire e'est qu'il est inutile de se lancer dans cette entreprise et de cons- 
truire des navires si nous ne sonunes pas eevtaius d'avoir le trafic? 
Q. Oui, eertainement que nous ne devrions pas met.tre des navires en mer 
à moin. d'être as.-:nrés d'avoir «les eargaisons. J'ai ici toutes sortes de chiffres qui 
m'ont été donnés eoncernant le mouvement possible de ce commerce vers le 
Camtda. On m'a mentAonné entze deux et neuf millions de régimes de bananes. 
Estce que votre ministère possède des ,renseignements précis relativement 
à la consommation «tes bananes au Canada?--R. Au Canada? 
Q. Oui.--R. J'ai ces détails au bureau. Mais je ne puis pas vous le dire 
dans le moment. Je sais qu'elle est considérable. 
M. Lo.«: En vérité il me semble qu'il est possible d'avoir presque n'im- 
porte quelles statistiques au suiet des bananes 'onsommées au Canada. J'i 
eu un état que j'ai fait inscrire aux Débats l'.autre jour venant du ministère 
des Douanes et dans lequel il était question le crois de 2,100,000 régimes. 
D'un autre eôté i'ai lu dans des iournaux de commerce et aures, des iournaux 
qui semblent parler avec quelque sutorité que la consommation a atteint près 
de $9.000,000. J'aimerais h obtenir les chiffres exaets. 
Le raSDW: Messieurs, il n'y a plus de quorum au comité et. je ne vois pas 
l'utilité de continuer. 
Sir Hnry Drayton: 
Q..l'aimerais bien que sir Henry Thornton nous parle de eela.--R. Peut- 
être que le pourrais vous donner une réponse partielle en dis.ant que nous avons 
préseutement nn représentant sur les lieux qui est à étudier toutes les possibilités 
de notre commerce futur avec les Antilles. 
Q. J'ai pensé que la United Fruit Comptmy, avec toutes ses ressources, ne 
verrait pas d'un bon oeil notre concurrence et qu'il serait peut-être possible 
d'en arriver à une entente avec elle en vertu de laquelle leurs navires bien amé- 
nagés pourraient recevoir des charge.ments de bananes pour vous aux conditions 
mutuellement eonsentAes. Ainsi nous pourrions avoir nos bananes et nos autres 
fruits direetement.--R. Oui, le crois que c'est une suggestion bien importante. 
Q. La compagnie a un service de ramassage et il est inutile de dépenser 
notre argent si nous pouvons avoir les m,êmes résultats quand même. Il serait 
bien préférable de lui consentir un certain bénéfiee pour le ramassage des fruits 
et obtenir nos bananes et autres fruits directement. 
M. LOGAI: Puis-le faire une suggestion? Je suggère à sir Henry d'aban- 
donner l'idée d'envoyer nn gros navire comme le Canadian Fisher ou le Cana- 
[Sir Henr." Thornton.] 
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dian Forester è Bélize. Il me semble--et c'est l'opinion générale de tous ceux 
que i'ai consultSs--que l.ors,que vous êtes rendu  Kingston si vous votrlez vous 
rendre au petit ,port de Bélize, il vous faut voyager trois ou quatre ]ours en 
ligne directe .sans, avoir grand'chose en fait de cargaison. Il me semble que 
ces voyages pourraient être arrangés sous forme de service auxiliaire. 
Le WÉMOIN: Quel est le tirant d'eau de ces bateaux de ramassage? 10 ou 
12 pieds? 
Sir HENRY DRAVTON: Tout au plus, à les. voir. Ils ont un ]augeage de 
1,200 tonnes. 
Le témoin se retire. 
Le comit s'ajourne. 

ETAT irdilqu, an.t les résultts des voyages des ttavires transportant des bestiaux de Montréal, 
saison ào 1923 
Départ d'ri 27 juillet. 
S. S. Comman'd, er, voyage 14 ................................. 216 têtes $ 4.320 00 
Destiaati,on ............................................... Crdiff 
Dttrée du voyage ........................................ 47 jours 
Recettes, aHer ............................................ 30..554 37 
" retour ........................................... 3.314 94 
33,S69 31 
Dépenses ................................................. 38.450 63 
Dé fii t .......................................................... 4.581 32 
Principales denrées-- Qu,ant i.t.é Reoetes 
lZroma,e ................................................. 167 tonnes $ 9.244 40 
Grain ..................................................... 285.788 boiss. 19.072 17 
Ap.provisiomaeme¢t ...................................... 215 tonnes 21,746 65 
Céréaes ................................................. 104 tonnes 840 60 
Départ 24 septerrfibre. 
S. S. Corrmaader, voyage 15 ................................ 150 têtes $ 2,700 00 
])e i.nat i.on ............................................... Cardliff 
I)urée u voyage ........................................ 44 jours 
Recettes, aler ............................................ 20.336 98 
Recettes, retour .......................................... 266 50 
20);03 57 
Dépenses ................................................. 33.175 91 
Déficit .......................................................... 12.572 34 
Princip(les denrées-- Quamité Recettes 
Beurre ................................................... 40 tonnes 1.264 69 
Frm,,ge ................................................ 243 tonnes 3.265 50 
Grain .................................................... 160.000 boiss. 10.080 00 
Bois ...................................................... 106,603 p. cr. 1,048 07 
Phosphore ............................................... 22 toanes 491 84 
Scories de zin.c ............................................ 52 tocmes 334 4"0 
Aopro,sionneraezts ...................................... 101 t,onnes 1,098 49 
S. S. Commander, voyage 16 .................................. 272 têtes $ 6,800 09 
Déprt., 17 n.ovembre. 
:Destinti«t ............................................... Duadee 
])m-ée 4u »oyage ........................................ 51 jours 
Recettes, ulqLer ............................................ 38.132 74 
Recettes, retou.r ............................ : ............. 1.061 38 
39,194 12 
:Déçenses .............................................. 37.841 97 
Surplus ......................................................... 1.352 15 
[Sir Henry Thornton.] 
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ET^T indi,qnant les réstùta,t des voyes des n..vices transgort,an des bestianx de Mon.tréal, 
saison d,e 1923--Suite. 

Principales d« ,rées-- Qnantité 
Grain-. .................................................... 24S.648 boiss. 
Bois ...................................................... 271,519 p. oar. 
Alprovisionnements ....................................... 100 tonnes 
Oxide de nickel ........................................... 106 tonnes 
S. S. Mariner, voyaze 13 ...................................... 216 têtes 
Dpa.vt, 13 juil'let. 
Deia«tion ............................................... Cardiff 
Durée du voyage ......................................... 55 .ion,rs 
Recettes, aller. ........................................... 28,753 78 
:Recettes, retour ........................................... 8.469 03 

:Rocettes 
25,067 71 
2,495 63 
1,746 49 
1,420 02 
$ 4.320 00 

Dépenses ................................................. 

37,22"2 81 
39,516 33 

Déficit .......................................................... 3.293 52 

Principales denrées-- Quantit5 
Oxyde de nickel ......................................... 132 tonnes 
FoErine .................................................... 219 tonnes 
Grain ..................................................... 265.803 boiss. 
Bois ...................................................... 61,850 ç. c.ar. 
Phosl,,h.ore ................................................ 43 tonnes 
Approvisionnements ....................................... 145 to.nnes 
Divers .................................................................. 
S. S. Mariner, voya,e 15 ...................................... 271 têtes 
Départ, 9 n,ovembre. 
Destination ............................................... Dnn4ee 
Durée du voye .......................................... 49 jours 
Recettes, aller ............................................ 36,133 90 
Recettes, retour ........................................... 5,379 08 

Recettes 
1,781 11 
931 00 
17.641 68 
591 99 
964 70 
1.294 80 
1.228 50 
6,775 00 

41.512 98 
Déïpenses ................................................. 38,796 27 
Spu .......................................................... 
l'dncipales den,.'ée'-- Quantité 
Grain .................................................... 276.568 boi. 
Bis ...................................................... 216.324 p. car. 
Oxyde de zinc ............................................. 132 tonnes 
-h-F4)r o visionnem en ts ....................................... 153 tonnes 
S. S. Leader. voy,a.ge 8 ........................................ 210 têtes 
Départ, 15 juin. 
Desti.nt ion ............................................... Ca.rdliff 
Durée du voyage ........................................ 55 jours 
Recettes, .a'ler ............................................ 26,953 41 
Recettes, retour .......................................... 8,826 62 

2,716 71 
Reettes 
24.216 22 
1,920 11 
1,778 61 
1,409 25 
$ 4.200 O0 

55,780 03 
Dépenses ................................................. 40,260 .'27 
D'éffeit. .......................................................... 

4.480 24 

Principales denrées-- Quanti,té 
Fari.ne .................................................... 29-.6 tonnes 
Grain ..................................................... 220.294 boi. 
Bois ................................. : .................... 86 tonnes 
Oxyde ,de ni,ckel' .......................................... 132 tonnes 
A,p pro visi, o nn eaïae nts ....................................... 161 tonnes 
Plhosphore ................................................ 46 tonnes 

:Recettes 
957 60 
15.542 93 
485 45 
1.778 96 
1,436 78 
1.160 19 

[Sir Henry Thornton.l 
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ETAT indiquant les .résul.ta,ts es voyag.es des n,vires transportn.t des bestiaax de Montréal, 
saison de 1923--Fin. 
S. S.' Leader, voyage 9 ........................................ 229 têtes $ 4,580 00 
DépaoE, 16 août 
Dest.ioEtion ............................................... Crchff 
Durée du voyage ......................................... 41 jours 
Recettes, Mler ............................................ 32.279 20 
lecettes, retour ........................................... 5,934 09 

38,213 29 
Dpenses. ................................................ 33,814 90 
Surplus ......................................................... 
Pricipales denrées-- Quantité 
Fro,nlage .................................................. 236 tonnes 
Grain .................................................... 270,369 boiss. 

Alprovisionemets ....................................... 
Phosp.hore ................................................ 
S. S. Leader. oyage 10 ...................................... 
Dé,par.t, 5 octobre. 
Destm,t.ion ................................................ 
Durée du voyage ........................................ 
Recettes, wller ............................................. 
Recettes, retour .......................................... 

235 tonnes 
43 tonnes 
242 têtes 

43 jours 
30,544 25 
10,375 98 

4.398 00 
ReceCtes 
3,851 90 
19..148 77 
2.211 79 
960 87 
$ 4,760 00 

40.920 23 
D5penses ................................................. 38,281 66 
Surplus ......................................................... 
P:'i m'i poles aenrees-- Quantité 
Fromage ................................................ 131 tonnes 
Beurre .................................................... ,°9 tonnes 
Groin ..................................................... 228.745 boi. 
Cendres de zinc ........................................... 135 tomaes 
Oxyde de nickel .......................................... 264 t,ones 
Approvisionemen.ts ....................................... 61 tonnes 
S. S. Victor, voyage 12 ......................................... 229 têtes 
Départ, 5 juillet. 
Destina,tion ............................................... Cardiff 
Durée du voyage .......................................... 49 jours 
Recettes, nller ............................................ 31.566 49 
Recetçes, rebour ........................................... 2.307 24 

2,638 57 
Rezette 
1,761 13 
912 06 
17,200 63 
942 50 
3,551 71 
548 33 
$ 4.580 00 

33.873 73 
37,917 52 

Déficit .......................................................... 
Pricipa:es denée-- Quantité 
Fromage .................................................. 121 tonnes 
Grain .................................................... 234.215 
Bois ...................................................... 272,571,1. 
A.lxprovisi onne m en, ts ....................................... 257 tonnes 
Oxyde de zinc ............................................. 265 tonnes 
Phosphore ............................................... 43 tonnes 

4.043 79 
Recettes 
1.630 64 
15,755 86 
2.660 73 
1.993 38 
3,565 57 
966 45 

]TAT iadiqu«,nt les résuil.tts des voyages des navires trans)ort.ant d.es bestiaux de Québec, 
saSson c[e 1923--Fin. 

CHEMI:NS DE FER :NATIONAITX DU CA:NADA 
Recettes brutes d'tre n,vi.re type de 8,000 on.nes portant une pleine cargaison de grain et 
233 têtes de bestiu_x. 
31 ,ehrgexaeItS 6e lblé:248,000 boisseaux:31,000 quartiers à, 3/-par qu.rtier-- 
£4,650 à $4.50---- ........................................................ $20.925 09 
233 têtes à, $20.00 pr tête .................................................. 4.660 00 

$25,585 00 
[Sir Henry Thoraton.] 
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SALLE DU COMITÉ N ° 231, 
CHAhIBRE DES COMhIUNES, 
JEUDI, le 19 juin 1924. 
Le comité spécial permanent (les chemins de fer nationaux et de la marine 
marchande s'est réuni à l0 heures 30 du matin, M. W. D. Euler, président, occu- 
pant le fauteuil. 
Le PRÉSIDENT: 51Cs.ieurs, nous avons un quorum bien que le ministre ne eoit 
pas présent. :Nous avions hier pr.atiquement terminé l'étude de la question de la 
Marine marchande à l'exception des prévisions budgétaires. Je crois que nous en 
avions presque fini avec les Antilles. 
Avant de procéder je dois vous dire que nous avons eu un peu de difficulté 
pour obtenir les rapports dactylographiés. Le comité avait décidé hier d'avoir 25 
copies au dactylo. L'éditeur des Débats me dit qu'il est pratiquelnent impossible 
d'avoir .plus de sept copies par jour. :Nous pouvons en avoir sept chaque jour et 
le reste ne .era pas prêt avant le commencenmnt de la semaine prochaine. 
Cela fait qu'il n'y a pas une copie pour tous les membres du comité et que nous 
manquons des copies supplémentaires qui peuvent être requises. Si le rapport 
dtait inprimé cette difficulté disparaîtr.ait niais j'ignore si le comité est disposé 
à encourir les dépenses de l'impression. Est-ce que le comité est d'opinion qu'il 
convient d'encourir ces frais supplémentaires? 
M. STEWART (Humboldt): J'aimerais à avoir les déposi.tions. 
M. h[ACKINNON: Finirons-nous par les avoir? 
Le PRÉSIDENT: ()n les aura mais pas immédiatement. Naturellement le comité 
désirerait avoir toutes les copies,  
M. hlhcKINNON: :Nous pourrons les avoir après. 
Le PRÉSIDENT: Si vous ne voulez pas les .avoir tous les jours, très bien. 
I. STEWART: Je ne crois pas que nous puissions tous retenir ces choses 
de mmoire. ,l'ainlerais à pouvoir vérifier les déclarations afin de voir si nous 
n'avons pas besoin d'obtenir d'autres renseignements outre ceux que sir Henry 
Thornton a pu nous donner. 
Sir HENRY TI-oINOEON: Faute de mieux si le rappolteur peut nous donner 
une copie au carbone ne pourrions-nous pas l'envoyer au ministère de l'Intérieur 
pour en faire faire des copies au prussi.ate? C'est oe que nous faisons souvent 
aux chemins de fer. 
bi. h'IILNE: Peut-être qu'il leur faudrait une rémunération aussi. 
Sir HENRY TORNOEO: :Non, c'est une bagatelle. Peut-erre que ma sugges- 
tion sera utile. 
Le PRÉSIDENT: Je suppose qu'il nous faudra obtenir une autorisation pour 
ces dépenses. 
Sir HENRY TI-IORNTON: NOUS avons à Montréal une machine à duplicata et 
si vous le désirez nous pourrons nous la faire envoyer ici et si le rapporteur 
peut nous fournir une copie des procédures nous aurons des copies ce soir même. 
Le PRÉSIDENT: Que pensez-vous de cela? 
M. KYTE: Vus voulez dire des copies des ténmignages? 
Le PRÉSIDENT: Oui. Nous n'avons pas un no,nbre suffisant de copies et je 
crois que tous les membres du comité devraient en avoir une. Est-ce que cela 
en vaut la peine? Il est fol% possible que certains témoignages ne soient pas 
aussi importants que d'autres. Vaudrait-il la peine de nommer un petit sous- 
co,nité chargé de reviser les témoign.ages, choisir ce qu'il nous faut et les faire 
reproduire? 
[Sir Ienry Thornton.] 
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L'hon. bi. GRAHAI: Pour touoEe la différence que la chose comporte il 
serait ,préférable que les membres aient une copie complète afin de faire notre 
rapport à la Chambre. Pour la grîce du ciel nous devons avoir dans cet edifice 
un moyen quelconque d'obtenir ces copies. 
Sir HENRY THORNTON: Nous pouvons cll avoir, si vous voulez, en faisant 
venir notre machine de Montréal. 
Le IRÉSlDENT: Je crois que c'est là une bonne idée. Alors, sir Henry, 
si vous voulez la faire expédier nous procédcrons de cette façon. 
Sir HENRI" TI|ORNOEO rappelC 
Le rÉSIDE.WT: Messieurs, nous avons pratiquement terrainWl'étude du trafic 
en ce qui com'crne les Antillcs, sauf quc bi. Mackinnon, je crois, a une ou deux 
questions à poser. 
M. hI,cKON: Il n'y a qu'une remarque que je désire faire. J'ai confiance 
d'affecter, si possible, ces navires à ce geure de commerce mais j'étais sous l'ira- 
pression que les Etats-Unis avaient le contrôle ,le la production là et que nous 
ne scrions pas justifiés d'entreprendre l'équipcmcnt de nouveaux navires. J'aime- 
rais donc à dcmaudcr à sir Henry Thornton quelles sont les exportations du 
Canada aux Antilles. Jusqu'à hier on avait oublié (le di.¢cutcr ce point. Aussi si 
la réponse doit, être "()ui, nous n'avons pas de bauancs" quels sont les autres 
produits que nous pouvons transporter, le ucre, la mélasse, les fruits de diffé- 
rentes sortes... 
]kl. KYTE: Le rhum? 
M. hIACKINNON: Le comité a été laissé hier sous l'impression que les ba- 
nanes constituaient tout le commerce là-bas, nmis ce commerce a subi un échec 
parce que les Etats-Uuis cultivaient ce fruit, et en disposaient eux-mêmes. 
Le OEÉMOIN: Je crois que peut-être le résultat de la discussion a été de 
créer une fausse impression. On a fait la remarque, co,mne avertissement si ]e 
comprends bien, que nous pourrions constater que les bananes et les autres 
fruits et les autres articles de ce genre qui devraient constituer les cargaisons aux 
voyages de retour étaieut tellement dans les mains des compag, fies de uavigation 
qui nous font concurrence, notamment la United Fruit Compang, que même si 
nous allious encourir des dépeuses pour améuager nos navires et pour en cons- 
truire de nouveaux nous pourrions nous trouver sans accès à ces marchés pour les 
raisons que je viens de vous donuer. La ehoe te saurait être affirmée positive- 
ment si je comprends bien mais c'e.-:t un point soulevé par sir Henry Drayton 
sur lequel, si je me rappelle bien, il a attiré notre attention et qui mérite ,mtre 
sérieuse considération avant de s'engager en quoi que ce soit, et ma réponse qui 
couvrira aussi votre question, M. Mackinnou, est que nous avons aux Antilles 
un fonctionnaire respousable qui poursuit uue enquête à ce sujet et au sujet de 
diverses autres questions afin d'obtenir sur les lieux tous les renseignements 
essentiels relativement au commerce que l'on peut. développer de ce côté avant 
d'engager qui que ce soit ou avaut que quelqu'un ne s'engage à y faire des place- 
ments considérables. On a soulevé la question qu'il serait possible que les 
bananes, fruits, et le reste sur lesquels on doit compter pour former les cargaisons 
des navires au voyage de retour soient entre les mains de la [rnited Fruit Com- 
pang ou d'auto'es compagnies rivales, et nous pourrions nous trouver lancés dans 
une entreprise sans espoir de réussir. J'ai dit, sir Henry, que ce n'est pas là 
positivement ce que vous avez dit mais que vous nous avez donné un avertisse- 
ment en nous disant qu'il fallait étudier avec un très grand soin cette question 
avaut d'y risquer le moindre placement. Est-ce que j'ai bien saisi le sens de vos 
paroles? 
Sir HENRY DRAP'TON: C'est. bien cela. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Le TÉiIOIN: Et avant d'en arriver définitivement à une décision quelconque 
nous sommes à. peser toutes ces choses. 
Quant à notre commerce d'exportations: ce dernier comprend les produits 
des céréales, le fer et l'acier et leurs produits, le ciment, les substances alimen- 
taires, les engrais, le foin, le bois et quelques autres divers arbicles de fret. Les 
importations compren(|raient le su.cm, la melasse, le cacao, les noix de coco, et 
autres denrées de commerce gén5ral. Il y aurait aussi un champ encourageant-- 
bien que cela puisse être compris dans l'item "articles divers"--pour les produit.s 
manufacturés et les produits textiles. Je réponds à vot.re question relativement à 
ce que seraient les cargaisons aux voyages de nos navires en destination du sud. 
M. MACKINNON: Pouvez-vous nous donner une idée quelconque de la valeur 
de ce commerce? 
Le TÉMOIN: (A M. Doherty). Est-ce que les cargaisons dans les deux 
directions en ce ¢ltli concerne le service des Antillcs sont à peu près égales, ou 
dans quelle direction sont-elles plus importantes? 
M. DO-IEaTY: Le trafic le plus important est celui de nos exportations. 
Le TÉMOIN: Quel est le pourcentage (le la différence? 
bi. DOIIERTY: Peut-être 60 et 40 p. 100. 
Le TÉmIN: Le trafic se partage dans ces proportions à peu près. Le trafic 
pour le voyage de retour constitue à peu près le tiers du volume total; c'est-à- 
dire que l'on attribue deux tiers aux exportations du Canada et un tiers aux 
importations. Naturellement il y a plus de marchandises du Canada qui sont 
exp6diées aux Antilles que nous en importons de ces îles. 
M. Mackinnon: 
Q. Transporte-t-on des passagers?--R. Oui, un peu, mais c'est un élément 
négligeable. C'est-à-dire dans les présentes circonstances cela n'a pas d'impor- 
tance. Je crois vous l'avoir expliqué hier, ces navires n'ont pas été primitivement 
construits pour le service des passagers et les aménagements à ce point de vue ne 
sont pas de nature à encourager un gros volume de trafic de ce côté là. Dans les 
navires nouveaux, si on en construit, il y aura beaucoup plus d'espace pour les 
passagers et beaucoup plus de facilités pour le confort des passagers. 
(A ce moment le président Euler laisse le fauteuil; M. Stork agissant en 
qualité de vice-président.) 
L'hon. M. (Ja»,HM: Comme question de fait, sir Henry, je crois que nous 
pouvons avoir l'assurance que pendant l'ajournement de la Chambre le gouver- 
nement fera une enquête complète sur les possibilités de ce commerce, que ce 
soit selon les prévisions du traité ou en dehors, mais une enquête sur la Marine 
marchande ca.nadienne serait iustifiable parce que nous aurions par ce moyen 
une vue d'ensemble de tout le problème. 
M. Kyte: .. 
Q. Il y a d'autres compagnies de navigation qui cherchent à promouvoir le 
commerce avec les Antilles outre la United Fruit Company--des navires britan- 
niques par exemple?--R. Oui. 
Q. La Furness-Wit]y Company?--R. Oui. 
Q. La Royal Mail Packet Company?.--R. Oui. 
Q. Lors de mon voyage l'automne dernier il y avait beaucoup d'agitation, 
surtout dans la Jamaïque, au sujet de la rumeur que la Furness-Withy Company, 
qui est propriétaire de plantations considérables .dans le Sud africain, transpor- 
tait des fruits de l'Aïrique du Sud et abandonnait son commerce de fruits avec 
les Antilles. Les gens y étaient très anxieux de voir la Marine marchande cana- 
dienne en état de transporter des fruits en quantité beaucoup plus considérable 
que par le passé parce qu'ils avaient besoin d'un débouché pour ces fruits.R. 
[Sir Henry Thornton.] 
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Est-ce que l'on savait p(}urquoi la F.rtcs.s-Withy ('O.l)atg avait abandonné 
«.e commerce? 
Q. La seule l':Ù$on (l(}nl(,e. c'est que cetlte ('Olnl}:tEnie était personnellement 
intéressée dnns les plantat.ion de fruits (l:ns le sud afri«ain.R. C n'cet pas dû 
au manque de confiance dans le commerce avec les Antillesï 
Q. Pas du tmt--I{. ("était v)ur des r:tisons personnelles? 
Q. Oui. .l'ai par h:s:ml chez moi d(.s jourmux de¢ Antilles dans lesquel on 
,lit que les gens )nt gv:ndelnent peur (lue leur exp«)rtations de fruit soient 
-érieusement diminu5s cette année.- 1. I{clativem<'nt à toute cette question, il 
l':tudrait et l'on devrait «.(,nsidércr la l)(,ssibilit6 ci'en x'enir t quelque sorte d'en- 
re,t.e avec une 'Oml)agnie qui est (léj ca affaire. .I(. er(Ùs que sir Henry Dr:y- 
tn  parlé de la 'nitcd Fr«it ('Oml»tl!l, amis il I':ut envisager toute cette ques- 
ti()n  divers p(dnt de vue. 
(2. Si la 'r:dnte ext:,rim6e lmr ces gens l':mtonm« :lernier. (lue leurs exFort:- 
lit)ils d:lns le R,y:ume-Uni seraient, sensiblement diminu6es, est hieu fondée, cela 
veut (tire qu'il y aura de gr:m,le (lU:mtit.és de nmrehandises qui pourront être 
expédiées au C, an:tda et. ils désirent gr:u(lement trouver des d6bouehés au 
Can:da.- R. ,le ('rois qu'il e»t évident que 1"o peut, y établir un bon marehé 
pour nou dont 1Ïmportanee serait e«)nsidér:tble. Notre «mnmerce avec ces îles 
.st largement( en notre f:vcur en ('e quc u«)us exp5ions plus de nmr('lmndises que 
lmUS n en imp«,rtons. .le «roi qu« u.ou devrions «timuler ce mouvement et 
essayer d'«,l,tenir t«,ut 'e que nous l)«,urr(,ns, mais je dé«ire nt.tirer votre :ttention 
au service que ilou rOlldOll :lit (':n;da p:lr le fait des lu:/rehandis.es que II(IUS 
transportons :ux Atilles. 
M. K-Tn: S:ms aucun d)ute, c'est uu scrx'ice important h ce p«Ùnt de xae. 
l.e TÉMOX': (lui. 
l.e présidcnt i. Euler reprend le f:uteuil  M. Stork se retire. 
le mÉsmcT: l,(.s nu,mlu'cs du ct)mitç (rot-ils d':utrc» (lUeStion ; 
»if th.n,ry relativenlent à ce sujet, l):r¢iculier? 
5I..l,:L.[vv: .le ne désire pas parler des lruit» mai- bien revenàr à 1: quest.ion 
ltt grain et x'()u» demander quels out été les réult.:¢s du commerce de grain sur 
les lacs, :x-e« le» n:vires de 1 nmrinc 
I.e uM(,: N«u» :vions huit n:vires su les lace l'année dernière qui ont 
fait 107 x'oyages l)(ur le tr:mspor¢. (le 11 380.787 I)()issv:ux de rain. I.es recettes 
brutes «)rit ét6 de $585.288.13. les lébours(« ou dépenses e st)n( Cevée 
s.5(17.261.23, laiss:mt un hénéfi«e de $78.026.90. 
Le présitlt tt : 
(. ("est 1 un bénéfice d'exploitati(m?--R. (lui. uu bénéfiee d'exploit.ation 
eulement; suut inclus dnn« les dépenses seuls Ifs fraie d'exl)loit:»tion du navire 
plus les frais d'assuran-ce. 
M. 
U- Cs voyges dont vous l»:rlez sont «tuupri dtns le r:lpport des 
sous nolisemen,157?R. ('ela est génér:dement inscrit sinus nolisement. 
Q. Voulez-x'ous bien nous expliquer bfièx-ement ce que vous voulez dire par 
nolisemeut R. Voici: on dit noliser un navire; par exemple, un homme loue un 
navire de vous, vous lui louez à un certain prix et à eeaiue« conditions  il le 
eo.nduit à son gré et ce qu'il en fait est à lui. Votre bénéfice, e'et le loyer que 
vous en retioez toue comme le loyer d'une maisen ou d'un édifice pour sertir de 
ma.gasia. Il v n aussi une autre soe de noliseent, sous le régime duquel nous 
entrq»rcndrion de trnnspoer ue «evt:dnc e:rg:i»:on p:u'ticulière, disons ,lu 
[ir lI'nry Thornlon.] 
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lain--cest-h-dirc que nous feiou: un contrat vcc l'cxpéditeur de recevoir ne 
e«wgaison de grain pour hfi. Cla sera censé btre ue soe de nolitqne,, par 
[,ppoition aux «argaiso«»s pour fins gSn6rales. 
(. Vou vous engagez h transposer une certaine quan.tité de marehaldises 
¢.C vou assumez t,utc rcponabilit6 au poial de vue de» d6pen»c»?R. Il v a 
{,'ux sortes de nolisement, ou roue v,ms engagez par e, mtrat avec un exp6dieur 
,le trau»pooEer une ,.u'aison pour lui, certaines nmrehan,{ie pour lui, ou vou« 
pouvez nolier le navire h quelque individu qui le conduira lui-même, lA bi. 
l)ohey, La plupart de ce» navires 6taient.. je eroi, exphfitçs par 
I. DOllERTY: TOUS, lllolli('F. 
)[. JELLFI.': ("C« UVCC ets navil'ee que vou- avez réali-d « .... 
I,e TÉIHN: (}Iii. II{U ttVOII r6:dis6 $78.000. 
]. ,]ELLIFF: ,oIl--lltll» ci'au/res navbe «11' IIOD< poUvll- tlti]i»l'l" potlr 
1. 1}HII'RI']: -I11 IIIIS IIV{HIS affeett z à 't Ctllllll(,rct, -ur [(.» lac ttKl- 
navire,» ({111{ IIIU» pIKIOll dipSel'. 
Lr pr«'.id 
I. Dclarez-vou, ir Henry. que vous avez fait m b6néfice net après avoir 
pri en c«midérntion l'iutér6t u,r le i)laeement?. Nm, nou n'en a.vnn« 
tait si vous prcu,ez en «on»id6ration le coflt du llnil'c Ci la elmre :nnuelle au 
copte [/I Calfilal. 
.ll. Jclliç : 
(. Pen»ez-vous quc vus avez là line clmCul'rence qui a tre ètre le rOsultat, de 
l'emploi de nos propres navire?R. ,Ie crois que aous avoa- ai saKeuent. .Ie 
roc rappelle qU'aU eollllK'll«'clllellt de l'automne dernier il v a eu, çOlll(, 
le aez, beau«ml de diffieultés purce que des navire» an{éricains »c lam't rent 
dans cette entreprise. ,I'en lu» alarmé parce que je craignais UOll seulement 
,iue ]o l'tllll IIC orait lin» en llliKlVPIllOllt, mais qtê s'il levait ëtre eu IlIOUVOllI'II 
il lui :rotait fallu trouver un d6l'ouehé en l;nsant pa l)uluth ou quelque autre 
port américain, ci tmr (.onSé(lU[ lit j'(t:ds }IçUreux dt' eon«tater que nous avion- 
tU si gruw[ m.ln})l'e de uos navires ;tff(wt6»  ce eomm(,r¢.c. .le suis all(, pltts loin 
cç j'ai es.say6 h, nolis.er les navires am6ri«aius pour le compte de la mariue mat- 
chatoie afin de I»ri««r tout dtadlock qui pourrait survenir, et je croie qtm le fait. 
,l'voir ms pl'Ol)re ilavres sur les lacs ou q«e nous 6tims aussi dans 
«eaine Il«.»tlre dall. le couime'rt't, [o t, ranspo eç quo lou po/Ivi«qls n-li«er des 
navires, si nous en trouxfions, peut avoir produit un e,rtain effet; h quel 
il e«4 difficile dt. le dire. Heurt./»tqucnt. les eho»es s'arranbrent eç neus n'avon 
pas o h ous el oe«u,per davantage. 
ç. Eu g&éral les cult.ivateurs dnllS l'Ouest ont ,lelaaldé à r:tnds cris. de 
v.ir quelque,s-uns de n»s navires afl'c«tbs à 'e emmïree afin de briser cerçaines 
lc ces . lbinaisns'{. -OllS ItVODs lUailltenallç mt:ult de nos mvires que 
llOllS IOUVOII' lffç'('toç à ['O ('OllllllFç. 
. Est-ce que tous vo« cavires sont utilis,s pour de¢ fins de transporç entre 
le» ports canadiens? 
M. DOET¥: Avec une ou deux exeeptio»s, oui. 
Le TÉtotx t à M. Doberty) : Ils étaienç en service enLre des ports canadiens? 
M. I)oHwr¥: t bd, sir Ilen-, mais ils sont all6s dan les pogs anérieains d.e 
hernie heure au eommem'em,en le la saison lorsque nous ne pouvions pas avoir 
de grain à Fort-William et ;k Port-Arthur. 
I. STXVAT" J'allais sug6rer que eel:a serait inC6rsant, si nous pouvions 
l'obtenir san en imposer trop au d6pa.ement, d'avoir les d6tail d'un voyage 
[Sir Hen Th,ntonJ 
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type d'un ll:tviFe :tffecté :tu t.r:tnsport du grain ur les (',r:tn<ls htes comme ceux 
que nous avon* t,u* pour le trnspo du b6tMl. 
I. loH»:'ra: Ceht n'ose lins p,ss.ible. 
]. SçEWART: S VOU Cil preniez deux p.ur ,'haq,:e m«fis en prenant pour le 
m6me mois les aux maxinm d:tns le cas d'u navire et les taux minimt pour 
l'autre en n»us donnant les détails complets, les d:tte,, le t»nnae des n:tvires. 
les porçeh bien. je Sl>pose qu'ils ét:tient. tou en pa,mce de Po-Argur. 
lnais les Forts le destination des carg:tisons, tout «.el:t serait dtl plu» llatt int6rêt 
I»-ur réf6re«o lorsque nous :turon 5 c,n-id6rcr les ¢t:,ts «.m.ern:tnt le- taux 
sur les {;rands lacs. 
I. I)OHFRI'-: N'on, les ent«'6e l;OUr lc tf:ri-i," des l:tc e se font pts sur la 
base d'un x'y:te simple mais elles toux-font une sé«'ie de voy=tges :troc quelques- 
uns des tmvircs qui »tnt ,..ntinuellemc.nt en service pend:ut toutt, ht -nison. 
Un etmrl»te sire,pie couvre tu» les frais d'exphfit:tion qui 
rc.,'ettes proven.ant du fret.. 11 n'est pas t ldsier que ]'-n h:tsç n,« eah'uls sur les 
dét:tils d'un voyage simple. 
l.e 'Ét»x là l. ll-hertyl: Ne i»out'ricz-x'u pas en fnire une e»¢im:ttion? 
M. I)onw¥: ç'eht ,er:tir dieile. 
l. STEWXnT: kU lieu d« m»ue contenter d'une estitmttion, ne pourrion«-nou 
pus pro«6der de cette façon? Au lieu de demander les états p»ur différenls 
voyages, [}rens. p:tr exent,l»le, un seul n:tvire--vous tvez dt' entrées pour 
dmeun, n'est-ce p:ts? 
M. I)OHERTY: Oui, p'é«isdment. 
M. Smv.«uT: Prenez u ou deux de ces nacires et l',tu'ni«cz-n,u un 
pour le,s item que j'ai dem:tndés. Cela ser:tir intérasnnt. 
Le ee£SlDE': Il me semble qu'il en vaudr:ug ht pt.ine «le tenir rit»te le tout 
cei:t afin de pouvoir déteminer quels sont le» r>ult:tts »l»tenus ép=trément pom" 
'h:tque v.y:te. Est-ce l'h:thitude? 
I. lonc'rv: Non pas ,ur les hes, OllS.i,ttr le pr6sitlcnt. 
l.e PRÉSmrNT: Il en est :tinsi pour le trafic maritime. 
1. ])OHERT 7 l lui. Sur les lac- c'est Un va-et-vient plus ou lntfin« cOmlm' 
le service de travt.iers e,t il v :t parall61isne au point de vue des dépenses 
onçoul'ues. 
l/hon. M. ¢_;e.«f.«st: Pouvez-vous rit»us donner le ét:tts pour le« voyages 
conc.ernan deux n:tvires pour ht saison? 
M. DOnEUTV: llui, nous pouvons faire eel:. 
.1I. Harr&: 
U. Et-ce que quelques-uijs de ces navires n'ont, pa dtWutili»(s p»ur le 
tl-anspo de l':tnt,hracite pr voie des emaux?--R. Je ne le croi pas. 
I. DOHERTY: Je crois que nous avons eu deux ou trois carg:tisons de char- 
bon: je ne saurais dire si e'oE.aig de l'ant,hracie ou du eharh«u mou. 
.1I. Harr&: 
Q. D'cet provenaig-il? de Sydney? 
I. DonEuïV: Non. des pos amérieains sur le hte vis-à-vis de Fort- 
William. 
I. H.RRIS: Il n'y a pas d'ap,provisionnement de charbon :tu Cp-Breton? 
M. DouEeWa: Nous n'e :vons pas de eom'enable pour le service par les 
c:tnlrux. 
[Sir enr omton.l 



52 ('OMIT[: PERMANENT 
14-15 GEORGE V, A. 1924 
[. HARRIS: N'avez-vous pas un registre pour x't, txaversées ur I Grands 
lacsque vos voyages fusse,nt profita.bles ou non? 
. DOttERTY: ('oUlIIlC quest,ion de fait. au vrai sens du top.t, ce n'est pas 
une enreprise profit:ff.fie, mais cl,l,c nvs aide à nou d,6dommager de n.os frais 
pour le s(,rvi('c de nos n.avires allan$ jusqu'à Fort-William.  qu'autremen.t ils 
-'y ren(tr:fient sa-n cargaison, mais de bén6fices il n'v en zt pas. Les frais d'ex- 
ploittion (le ces nvircs ail:tut x-ets l'ouest, en sont (iiminu6s d'autant.. Le taux 
actuel est d'environ 40 cents la t.oune, et vous vous imaginez bien ce qu'il peut. 
ca rosier ,de profit. 
M. [[As: Est-ce [lu(' «'cla vous a aid6s à r6aliscr un h6n6fi«'c? 
5l. DOrlERTY: Cel]a a eont.ribu6 à nous donner le r6strltat.s que sir Hcn- 
vient de vous mentiomwr. 
M. HAïras: Faitcs-vou» l'61mm6ration de quelque,s-uns [1¢' ['(,s r6sult:as? 
5I. I)OHEea'Y: Ils (,raiett ('om, t)ris dans le rapl)ooE fiuah 
Le TÉMOIN ià M. Dohcrty: Mais c'es un lacteur n6gligeable. 
.kl. DOHER'Y: PHi. 
Sir HENRY ])RAYTON: Il y a Un uouveau type de navire qui se charge très 
ra,pidement (Ic charbon ou de sable et qui se d6eharge m6cmiqucment aussi très 
ral)idemeut, ce qtfi 6p.argne beaucoup 4e frais de mauutention. Est-ce que l'on 
pourrait faire passer un de ces navires par nos 6cluses de la Nouvel,le-Ecosse à 
ToronIo? 
Le TÉMOIN: ,l'on doute parce qu'i,l m'arrive d'ca savoir quelque chose ayant 
eu (.harge des é(',lusc à Ashtabla et Erié pendant quelque temps. En fait de 
trnnspo, (le houille et de n»ilc.rai sur les lac» l'économie consiste à utiliser des 
uavircs (le gr:.e dimensions, disons de 10,000 tonnes, ayant une longueur 
moyenne d'envi.ton 550 i)icds et entre 50 et 55 pieds (le largeur, avec les machines 
it l'arrière et tout l'epa('e (lisi2onib]e à l'avant, les 6coutilles, comme vous le 
xax oz, formant pre,«lUC tout. le pont. Pratiquemen-t. vous enlevez le plancher et 
vous a.v«z :m-dessous simplement un coffre vide. Il n'y a pas d'Cais ni autre 
choses. Ma.intcnant, ces navires peuvent manutentionner la houille e le minerai 
à u taux peu 61.cvé tout en do«mant une bnne marge de profiL, vu qu'il est 
facile de procéder à leur chargement ou dé('hargemcnt. ,l'ai vu un navire eutrer 
au rt. d'A»'ht.abula à 8 heures du matin avec 10.00 tonnes de minerai et à 8 
heu:r du soir il s'était ddbarrass.6 de cette ('arg:isou t était reparti avec 10.000 
çonn (te charbon. ('(,l: constitue un mouvenc¢t, de marcha»dises très rapide. 
mais les naxres de ce geurc seraient trop gros pour passer par nos ('anaux, eç je 
uis bien convaincu qu'il n'y aurait probablement pas de profit à construire des 
navires qui seraient assez petits pour y passer. 
Nir HeurI Draitotr: 
(. Vous venez de parler d'un charbonnier Lype sur le lacs?R. ()ui. 
Q. ()u a appogé de 16gers changements à ce type. Nous en avons un en 
«ervice à Thorold. C'est un navire plus fort, muni d'appareil.-_ mécaniques et 
«ens6 prendre 6galement bien des chargements de sable ou de houille. Je me 
demandais si nous ne pourrions pas avec ce type de navires, qui est plus petit 
que celui dont. vous avec parl.é, transporter la houille de la Nouvelle-Ecosse à 
Toronto et à amilton h des taux moins élevés. Ce serait une bonne chose 
pour la Nouvelle-Ecosse et aussi pour l'Ontario?oE. Je parle maintenant 
sans une grande connaissance de ce navire particulier mais j'oserais dire 
qu'il vous faudrait pour ce plus petit, navire le même 6quipage que sur le plus 
grand. Dans le c'as de ce dernier vous auriez des frais beaucoup plus consid- 
l'ables au point de vue de la cargaison. 
[Sir Hen Thoton.] 
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Q. ,le ne ('mis pas qu'il r&iterait OEu temps qu(, mms nvon tn 1 ,  
R. ,le crois que vous avez raison. 
Q. ('et autre i)nCenu tient à la fois du navire océanique et du navire 
lacs? R. Je crois que vous conskttcrcz que toute la question r(,poser: sur le- 
dépenses à encourir pour mettre le navire en service par pied cube d'espace 
destiné à l cargaison. C'est là qu'il faut évcntuc]lemcnt en arriver. Cela 
facile à trouver sans trop de diculté. 
Q. Il me semble qu'il y a là un vaste ('haml) d'é,t.u, lc lans l'intér6t lmbli,'? 
R. L'entrepriCe se résmnernit h peu de chose. Mais je crois que nous fcrion. 
mieux d'étudier la quç«tion et de pr6entcr un rai)port sv:mt quc le cotait6 
ajournc. 
Sir Hnn¥ I)nToN : S'il v a un moyen quelconque de tranpm't(,r la houille 
de la Nouvel]e-Ecos«c en ()nt:rio, nou en sommes, mais ce n'est que par eau 
quc nous pourrons le faire. 
Le TÉMOIN; Ce n'est que par cnu quc nous pouvons transporter du charbon 
pour faire concurrence au clmrbon américain. 
L, pr«:sfd«nt : 
. Pourrait-on le faire venir snns avoir h tranl)order le charbon à 
Montréal?--ll. [)ui. ]/idée de sir Henry est d'avoir un nnvirc qui peut passer 
par les cal}aux. 
L'bon. M. ;rahom: 
Q. Il f:tudrait un navire avanL un très faible tirant d'eau? .le 
que notre dictllt6 ne soiL d'avolr g construire des navires trop peLit«. 
l. HARRlS: ,le cmnprends que ces 8 navires ayanç fait 107 voyages n'ont 
:tueunemenç rail de concurrence mlX hnteaux de cargaison g6n,rn]e en desLina- 
tion de Hamilçon eç Toronto? 
M. DoHEmY: Non, ils ne deseendnienL pas plus loin que Port-Colborne. 
M. HAm: 1le ne fais,nient pas & concurrence h la Kirkwood Line ou R l:z 
Cnnada Stenmship? 
I. I)OIIERTY: Non, pa» ,le concurrence du tout  Mont.r6al. 
M. Milne: 
Q. Est-ce que ces navires ne pourraient pas bien 6tre affcctés au tran>p,rt 
du rain?H. 'on, vous avez h tenir compte que ces enraisons doivenç ller 
d.nns de bateaux spécialement «onstruiLs pour ce wnre ,le transporç vu qtl'g 
cause de leur construction légère ou pour d'autres rnison ils ne smç pas bons 
le service oeéanique. Vous ne pouvez pas nvee av:m.tae convenir les navires 
des lacs en navires oe6aniques ni pr¢ndre ces derniers pour le mettre en service 
sur les lacs. 
Q. Est-ce que ces navires 6taienç des navires océaniqtleSTR. Ils avaient 
é d'bord eonstruiçs pour des fins de çransporç oeénnique. Ce sonç des navire« 
fortement construits, capables de supporter n'importe quel temps en mer. 
Q. Ne peut-on pas les utiliser sur l'uue de nos rouçes oeéanique?R. Ils 
&aienç Lro.p petits pour être employ6s profitabDment aux fins de transpor 
océanique. 
L'ho.. M. (raham: 
Q. 'OtlS en avons cinq ou six maintenant, en service pour les Antilles?--R. 
l)tri, quelques-un. 
M. Stc«art: 
Q. De quel tonnage sont-ils?. Environ 3.400 nnes. 
[Sir Henry Thornton.l 
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M. H erris : 
. Je comprends que c'est votre politique de tenir tous ces navires employée? 
---R. Notre but est d'utiliser toue les navires et, «le faire avec chacun ut l'r- 
gent que l'on en peuç içrer. 
Q. Cela veut dire qu'il y en aura un assez grand nombre qui seront à 
l'ancre la aison prochaine?R. ,le crois que nous avon« eu l':renée dernibre 
moins de navires à l'ancre que les années prScSdentes. 
M. Do-InWY: Que l'annSe prScSdente. 
Le ÉMON à M. Do'herty): Combien en aviez-vous à l'ancre l'année 
dernière, h peu près? 
]. DOItERTY: Dix environ. 
Sir HENnY DnAçON: Je vous dirai que notre flotte d'urgence a bien miex 
fait entre vos mains que la flotte d'urgence aux Etats-Unis. 
Le ÉON: Je vous remercie du oempliment mais j'ignore si je dois lui 
:ttacher une grande impog, ance vu qu'ils onç faiç un vSritable fiasco avec leur 
flotte. 
Sir Hvm" ])RAYTON: Ils ont les mêmes difficultés que IOtlS avons à sur- 
[,'hoL bi. ( RAHAM : (lb otli [ 
[,e T#XlO1N: Ils avaient une fl.tte I»eau«ou.l» plu cmlsid6rable, bien plus 
divile if vontr6ler. ç;'6tait une entrepri-e 6norme. 
L« prdid rit: 
Q. l)'une Iil:lnièro g6n6rle, sir ltenry, 6tes-vous pr6t à dire que vous êtes 
cil faveur le continuer le service de l'eç qui ilOUS fl fai perdre une sonlmc 
ilnpoante?--R. Naturellement, on a grandement ridiculis6 le fameux voyage 
de l'tre de nos navires qui nous a coûçé une perte de 873.000, mais il ne fauç pas 
prendre ce voyage t.()Inme le çype de çouL noLre service. .If, dis que nous deon 
eonçinuer noç service en Orient. Plus nous 6tudions ceçte question plus nous 
constaons qu'il y a là un fort volume de commrece h d6ve]opper au poinç de 
me du transpo océanique. ç'esç comlne çoute auçre chose. Ce que 'ai diç au 
sujet de la Marine marchande s'applique d'une manière 6n6rale, je crois, à 
notre service vers l'OrienL A cette phase je ne me sens pas dispos6 à abandonner 
la part.le eç me çirer de ]'arbne, mais tanç que nous allrolls ces navires, tan$ que 
nous aurons lllis notre enjeuçrobablemenL on ne nous t.oniprendra paslnais 
[auç que llOtl« seron, dall la partie, je crois que je ocrais pr6t h soutenir qu'on 
double lllOn enjeu une foàs ou deux... 
L"hon. M. GRAHAM: Sir Henry l)rayton va tirer trois carte. 
Le PRÉSIDENT: Messieu.m, avez-vous d'autres quetion à poser su.r cet 
aspecL de la question? 
M. Jclli: 
Q. Cotonnent onç d6t,ein6s les taux de transport du grain sur les Grands 
lzcs? Sont-ils bas6« eut l'offre et la demande... R. Vous voulez dire d'une 
manière g6nérale? 
Q. Oui. 
I,e wÉMOtN à M. Dohey) : Pouvez-vous r@ondre à cette question? 
M. DOHERW: D'après les em»dit.ions du mareh6 et suivant l'offre et la 
denlande. 
Le TÉh[OIN (.à l. Dohe.y: Çela d6pend du r:xpl de l'offre et de la 
demamle? 
l. DOHTY: AbsolumënL 
ir Hen Thoton.l 
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iii. ,t«w(rrt : 
(. 1N-ous pouvons ('tout,ter, sir H(,nry, que dans le rat)port que vous présen- 
terez, vous d6.nmntrerez que les taux ont été le plus élevés qu'il était. alors 
possible d'exiger eu égard au v(dmne du trafie?R..le lle sais pas s'il en est 
dnsi. Il peut arriver que nous aytms 6té d6bonn:dre et que nos taux aien éé 
un peu plu.s bas. D:ms «« cnre d'affaires, il y . deux choses à considérer. Nou 
voulons d'abord retir,r nn revenu de la marin," marelmnde; c'est notre but win- 
«ipal. e'esi vers c'et td)jectif que doivent tendre tous nos effos; mais il ne faut 
pas que les taux soient ex«es,ifs et nous ne devons en aucune manière êner 
vie indusLrielle du pays. Il est. assez difficile parfois de garder une mesure 
exacte, mais nou.devons faire de notre mieux; e'e¢t-à-dire que nous devons 
retirer un revenu du capital qui nou,« a 6t6 «ofi , (.t que nous devons le faire 
sms çr6er un fardeau pour ceux qui mms confient lem fret.. C'est la réponse 
plus jut(, que je puisse d(mner. 
Q. si votre rapport donne les taux de freg nous pouvons les comparer avec 
la moyenne des taux et. voir dans qucllle me»ure vous :vez été plfilanthrope. 
l,e I'aÉSIi)ET: Cla ll'C, pas (lé[en(lu par lit loi. 
-M. IIAmis: I.(' rapl}()rt que nous avons devant n,)us, m()nieur le pr6sident, 
n,. l(mne pas (l'm(, manibre aussi (.om)prél)ensil)le 1)cu)-6tre (lue certains d'entre 
nous r:mrai(nt (Iésirç h.» opérat.ions pour l'ann(.e (.ollrallt(, (le lit marine mnr- 
('ban,tic (Itl ()uvcrnt«n(,nt (.an:(lien. si t)u le compare  ('clui ([c» autre» années. 
Avant (le (Icman(ler (les (Içt:lils à ('e t)r()pos, je vou(lr.ds (lem:ln(ler à sir Hen" 
"rhornton si le I)m'e:tu d'administr:tt.ion a l'intehtion de f:dre quelques change- 
ments dans l'acn(.ement g6n6ral de ces r:tppos? 
I,e TMoiX: lonsieur Harri, je puis vous r61),,ndre de la m:mibre suivante: 
entre nous, je reconnai» peu de m6rite h l'agence.ment de ce r:tl)l)ort, malgré que 
je l'aie sin6, (,t il en c»t de m6me de la plupart des rapport,s anç6rieur. Celui- 
ci es fait au point de vue (les relations de !a marile vee les chemins de fer, et 
nou« :vous entrepris (le donner un rappo, exposant :ms-si complètement que 
possibl'e tous les tr:tvaux de l'administ.rnt.ion, ce qui n'est pas une minee affaire. 
Avan¢ (.eçe ann,e, nous n'avons janmis donn6 autant dt' détnils, à cause de la 
-omme (le çravail que cela sgnifie, mais je crois que IP rappo ,devra être beau- 
v()up p.]u «'m}l)lct l'ann6e t)ro('h:dn.e. En d'autres termes, le rapport de l'ann6e 
prochaine ser:t, si je puis y parvenir, h peu près «lan le même aeneement que 
«(lui d«,s chemin» de fer pour l'ann6e derni,ro. 
Nir H«n.ry Dravton: 
. Pas tout t fait. je respère?R. Jt. n(. pui» comprcndre ce que vous 
voulez dire. 
Sir HENa¥ l),¥'rox: ,le ne sais s'il eonxqcnt maintenant de discuter le 
rppo des chemins (le fer, mais vous 8vez ici ur 1: première page un rum6 
et une oonclusion que je ne puis rouver dans l'aut.re. Vous donnez ici l,a posi- 
tion réelle, comme vous pouvez le voir. Si nous avion eela dans le rapport, des 
('hemins de fer, il n'y aurai.t pas (an de contrndi.etion dans l'ageneement, du 
fa pport. 
l,e TMOIN: A ('e pro.ços, quoi qu'on dise de ce rapport et de celui des che- 
tains de fer, nous ferons tous nos efforts pour que les de exposent réellement la 
vraie situation. C'est ce que nous avons esayé de faire dan le rapport, des 
ehemin de fer. malgr6 votre opinion dans un sens eontrnire. 
Sir Hcnrv Droyton.: 
(. Avez-vous dans le rapport (le chemin. de f une page qui ressemble à 
cette wemière page du rappooE (le la marine marchande?--R. Le rpço des 
[$k ey Thoton.] 
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«hemins de fer a été rédié (le la même manière que la plupart des rpports 
concernant les chemin: «le fer. 
Q. Cette réponse s'applique peu à ma quest.ion.--R. Je crois que nou: 
:ortons quelque peu du sujet. 
Le elÉSmENT: ae le crois aussi. 
Le TÉo: C que je voulais expliquer à M. Harris, e'e.st que nvus pré- 
parerons et soumettrons un ra.pport beau«ou,p plus ('on»plet que celui-ci. 
M. Ha_mis: .le ('rois qu'il eom'ieng de faire une étude attentive de tout 
i.ela, et quel que soit le mode ('hois'i à I':vcnir. il faut que l'agencement ressem- 
ble quelque peu à celui des années antérieures, afin de permettre les comparai- 
sons. Il est a:sez diffi«i'le d'en arriver à une conclusion quelconque à la le,eture 
de ce rapport. 
Le mÉsmNT: Sir Henry a dit quïl avait l'intenti«m (le présenter un rap- 
port p.lus complet à l'avenir. 
M. MaCI,NO_N: ,le vmdrais poser une question :tu ministre, et c'est au 
sujet (lu charbon «le la Nouve.lle-Eeosse transp,,rté en ()ntario. Sir Henry dit 
que ces bateaux ne peuvent remonter les ('anaux, parce que ceux-ci ne sont pas 
assez l)rofonds. Le ministre peut-il nous dire ce (lui a été fait pour creuser les 
canaux a.l'lant jusqu'aux lacs? 
L'bon. M. (;_.a_x : Si l'on peut résoudre la question du 'lenal nmrit.ime du 
Saint-Laurent. le dCsir de m(m ami ser: réalisé. A.tuollemcnt, lins canaux 
peuvent recevoir des val:seaux d'un tir:mt ,le 14 pieds. N'o« bateaux de la 
lnarine marchan,lc ne peuvent p:tsser dans les canaux avec un plein charge.ment; 
il,- ne sont pas faits pour cela. I.c ehaa'bou «le la Nauvelle-Ecosse ne peut 
s'expédier quc par eau. Actuellement. la principale ditficulté, me dit-on, est le 
transbordement à Montréal. J'ai des doutes à ce sujet, mais le gouvernement 
étudie présentcmcnt la questiou «le transporter le charbon de la Nouvellc- 
Ecosse à Montréal par bateau, puis d'assurer en:uite un transport à bon marcbé 
pour faire la distribution de ce charbon en Ontario. Je ne s:is si nous réussi- 
rons à résoudre cette diflïctlté. 
iXI. H.nlS: Bien, poussez l'adoption du pl:',n de creusement du Saint-l.au- 
rent. avant de construire d'aut.res vaisseaux pour ce service. 
I,e 'uÉsmEI-T: Avez-vous d'autres questions «ur ce sujet? Sinon, nou.- 
pourrions ('ontinuer l'Cude du budget en prenant à la p:tge 32. Il est probable 
que la discussion que nous venons «le terminer (-oto-re bien le :ujet de cet ire.m. 
Tautefoi.. je vai le lire: 
"" Prët à la C:umdi:uI (;overnment Mereh:,nt Marine. l,imited, rein- 
lmursable sur demande, avec intCrét à un taux qui sera fixé par le Gou- 
verneur en conseil, à tel: terlnes ct. conditions que le Gouverneur en 
conseil pourra déterminer, et pour être appliqué au paiement de defi(.its 
dans l'ex-ploitation (le la compagnie et des navires sous le contrôle de la 
compagnie pendant l'année finissant le 31 mars 1925." 
le nmntant mentionné étant (le $900.000, ,.ontre $1,500.000 l'année dernière, soit 
une diminution de $600,000. 
M. H«eus: Sir Henry a peut-être une déclaration à faire 'à ce propos. 
Le EÉ,xtotN: I,a déclaration est bien .-imple. I.e erCit demandé chaque 
année est destiné à couvrir le défieit d'exploitation; on l'a employé à eet,e fin 
l'année dernière, et nous ferons de mème cette année. 
Le 'IÉSlDENT: L'année dernière, le d.éficit d'exploitation a été de $1.800,000 
environ. ,le remarque que vous demandez seulement $900.000 cette année. Est- 
ce parce que vous vous attendez  une perte moins élevée cette année? 
lSir Henry Thornton.] 
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I.e TÉI,IOIN: Oui. N«us demandons umins Imrre que les conditions 
meilleures. 
1. HARRIS: Sir Henry, l'argent que x'otls recevez de la vente de« vaisseaux 
est nlis en réserve pour l'acquisition ,le muvel :ctif? 
Le vÉuo: Vous voulez savoir ce que n;u« avon l'intention de faire ave," 
l'argent, provenant de la vente ,les vaisseaux? 
.1[. Harri.: 
(. ()ui?R. Cet argent est mis à la disl)t,-it.ion du gouvernement. 
l:e major BELe: 11 est remis au receveur SnSral. 
[. SEEWART: ('onlmcl[ couvrez-vous le montant, de $364.000, le surplus du 
(V, fieit de l'année dernière ur le crédit demandé? 
Nir Hm'g Dragton: 
. Ie puielnen de ces billets aumenera votre acif?R. Oui. 
. tuel en est le 
l,c TÉo lb 1. llavid«m: ('erre s«mmw scrn couverte dans le 
upp.l,é.ment:ire. 
M. Dnvmo: N«u« n'avons pas ,le bmlc SUpl»I6mcnaire, mais évidem- 
lllç(, flOUs ull aUl'Olls un pins 
Nir tl, nrg Dr«llon: 
ç. I.a que»tion pu»éc par mon honorable ami I. Sewarç cherche  con- 
n:,ître d'oh pr«wicnt la diff6rcnce de Sri00.000 decette anll@, mais, cerçes, vous 
pouvez l'expliquer mieux que moi?R. Vous voulez parler de la différence en,re 
ce que nous avons dcnlandé l':umée dernière... 
(. Oui?--R. Parce que nous avons de bonnes raisons de croire que 
situation sera meilleure... 
. E de combieu la venc de« hateaux diminue-t-elle le lnonan des 
rê» e de l'amo%isseent ? 
l,e major BELL: Le er6i$ es destiné h couvrir eulemcn les déboursOs en 
argenL 
Sir HEV I)YO: l,e dObourés en arent seulement. 
l.e major ELL: C'es.. absolument cela. 
,ir lt«»,r!l Dragtoz: 
I. I,'mhniuistrad,m et don.c d'avis que les condition» »crut meilleures? 
R. Oui. 
M. SEWtT: .le ne crois pa que sir Henry Dra)on ait bien sai»i le sens 
de ma question. Le déficit d'exploitat.ion a été l'année dermbre de $1,64.000; 
le crédiç rotWéai de $1,500.000. .le veux savoir comment on couvrira la 
différence de $364.000. 
I,e É'SDET: IJune des sommes s'applique à l'exercice financier, eç l'arc 
h l'année civile? 
Le major BLL: Je croyais qu'il y avai un budget supplémentaire. Il y 
avai un crédit de $1.500,000 pour cou'rir le déficiç de l'année dernière, mais le 
déficiç réel a dépass6 $1.800.000; la diff4rençe n'es p: couvee du to. 
l,c rÉSDE'T: Serait-elle comprise dans ce montant de $900.000? 
l,e major BE,L: Oui. 
M. STEW: Dans ce cas, si nmts voon» $900.0. le déficit ne sera que 
$500.@ e un .peu plus? 
[S enry hornton.l 
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Le major BE.L: Il faut une cerLaine éhst.i,'ité à cause de notre «upital de 
roulement. 
Le PRÉSIDENT: Y aura-t-il quelque crédit à part cela dans le budgetsupplé- 
mcntuire? 
Le nmjor BELL: 'on. Ce montaut, d'aprèa ce que j'en conna.is, et sp,po*6 
.ouvrir tout. ce qu'il nou, faut pour cetçe ann6e. 
Le PRÉSIDERT: Ge,st asez eneourageanL Avez-vou d'autres questions? 
Sir Hcn.ry Drqlton: 
Q. Alors voici comment les chiffres doivent s'aligner: le cr6di$ ne re,pr6sente 
r6ellement, quc $543.399, montant qui. de l'avis de l'administra$ion, devra .cou- 
vrir le d6ficiç de ccçte unu6e?R. C'esç ce que r,ous denmndons. 
Q. l)c ,ort.e qu'il y a pratiquement une diminution de $1.0.000 sur 
l'année dernière?R. ()ui. 
L'bon. M. Urob,m: 
Q. Pourrons-nous en rester lb pour cette ann6e?R. Bien, moin« on a 
d'al'en$, moins on est port6 à d6passer les limites as«izn6e. 
Sh" HENRY DtAYTN: ,le ne contes4e pas cela. 
31. Srt:wawr: Il v a un autre sujet sur lequel j voudrais me renscigner. 
.le ne «onrpremls pu« l'tien ci le Imreau d'adufini;trat.or «le ht marine marchande 
a le pouvoir d'anZluentcr lc nombre d.cs vaisseaux san» un cr6diç sp6cial, ou du 
nmins, sans donuer dans le d6tail du 'r6dit la destinati,n de l'argent vot,é. 
l.e PaÉSIDT: Dans les d6pcnses au compte du cagiçal? 
M. STEWAW: ])6penses au colnp.te du capital SDUS fDrme d'achat de nou- 
VltUX vttis'eallX. 
I.c rMO[N; .l'aimerais que cette que»tion fûç l,os6e h quelqu'un plus au 
«ourauç de la pro«&lure. 
I,e major BEL: Le mont.ant, men$ionn6 ici ne peut servir à l'achat de nou- 
veaKx vaisseaux; mais avec l'approbaçion du gouvernement, on peut prendre 
I argent, provenant de la vente d'un vaisseau pour en acheter un autre d'un çyçe 
différent. 
il" HERY I)açTON: Eu d'autres termes, vous avez en main une somme 
de $300.000 que v,ns p,uvez clnployer à l'achat de vaisseaux, avec l'approbation 
 bi oHvel'lleln(,llt '{ 
I,e major BEI,L: I)ans l'an«.ielme admiuistration du ('on«dinn Northern, nous 
avions un fonds de fiducie tlue nous ne pouvions entamer, excepté pour l'achat 
d'ull nouveau hameau. 
Le esma: Maintenant v.us avez l'argent provenant de la vente des 
quatre vaisseaux? 
I,e major BzL: Oui. 
M. 8zwaw: Vous pouvez échanger les bateaux en service, maie vous ne 
pouvez augmenter le lnontan investi? 
I,e major BI,: (lui. Il faut l'approbation du gouk'ernement pour vendre 
ces bateaux; le hureau ne pourrait le faire autremenL 
M. 8ww.u: Il en et de lnênle pour l'acquisition d'ull bateau? 
I,e major Bzt: Oui. 
Sir tlcnry Drapto: 
Q. Combien avez-vous reçu en vendant 'es bateaux?R. 'ous les avons 
vendus a termes: 50 p. 100 au comptant, et une première hypoflèque sur les 
vaisseaux pour couvrir le l'este. 
[Sir He Thorno.] 
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Sir t]l.:N¥ I)IAvrr(x: 'OUs ne pouviez pl'obablenwnt pas avoir tout au 
comptanl, mais je n(, d(,ute pas que les l)«fiements qui restent k faire soient 
assurés. 
bi. K-wE:  avait-il (le ces bateaux sur les lacs? 
Le major BEL: ()tli. N(ms avons demandé des soumissi(ms, mais je ne crois 
pas que Il(lUS ayon eu 1111(, seule... 
lA' TÉMOIN: ,kU('UlI(' soumissi(m n'a 6té a('ceptée dans t(ms les ect,. Nous 
les aVOIIS 
[. KYTE: ('es v:lisse:ltlX ont çté V('lldUS bien (,n bas du prix de revient? 
Le major B»:ut, {lui. 
hl. IÇYTE: Les pr»prié{:dres a«'{uels u'ont pas autant de frais généraux pro- 
venant du capital investi? 
Le major Be:LL: Ç'es{ vrai. 
l. STE&IT: .le ellOiS avoir elltelldU hier que le coût aehlcl pour remplacer 
ces vaisseaux serai{ de 60 p. 100. 
Sir HEU" DAVTOX: Non..le (lelnandais h sir Henry Thornton s'il croit 
que $60 la tonne r('l)rés('me bien la valeur :wtu¢,ll¢, de remplwement? 
M. Srt:w.twr: .le in(, stliS tromp6. .le pensais que VOtlS aviez dit 64 p. 100. 
Sir t]:xv i),.vT(x: N.n..le pense que cela représente 175... 
Le TÉMOIN: .le le ('r()is. ('es vaisseaux (rot é16 (.(instruits (lan une p6riode 
de EI'I/II([ I)es(lill et (litlls (l,s (.(m[i/i(ms Sl)é(.ialcs. 
Le mÉSml.'XT: 3lessieul's. vou avez examill6 rscz bien tous les travaux de 
la lnarine llar('httldc ettll:td]elllW. .](, ptlis dire qtle llOUS ttVOllS fiui... 
Sir H]N]v ])naYT«»X: Ils 6ll{li¢'lt les prix de ver}te (le ee* v:tis*caux; quel 
montant cela repré«enW--il? 
Le ]'ÉsmEgW: ,le veux (lire que 11()11  deVrions exprilner notre opiuion sous 
la forme d'un rapport. 
Le TÉMO[N: Le toal des prix de vente est de $721,000, sur lequel nous 
avon reçu 8346,900 comptant; le sohle est garanti par ilypotlèque sur les vais- 
seaux, par des billets et autres valeurs subsidiaires qui. d'après nous. sont de tout 
repos. Nous aurons finalement 721,000. 
M. 
Q. ('olnbien de vaisseaux avez-vous vendus?R. Sept. 
Sir HEx,v DR.v'rox: Bien, en sus de cela, il v a le montant reçu pour les 
batetmx dtl ('«ta,liat Xortlwrn. quel est ce del'llier nlontant? 
Le major BELL: .le pense qu'il c»t daus les environs d'un milli(m... 
Le MON: ,Je el'ois que c'est à peu près $1,200,000. 
8if HENRç I).¥TOX: Ce montant est-il net? 
Le WÉMmN: Oui. 
Sir HENR" D.'TOX: Il r6sulb donc de tout eda que le gouvernement et 
l'administration (rot en main une SOlllUle, disponible immédiatement ou avant 
longtemps, de $1,921,0, et qui peut s'appliquer à rachat de nouveaux vais- 
seaux avec le consenlement du gouvernement. 
Le TÉMm-: ("est bien cela. 
I. TEWART: Les rapports que nous aVOllS devaut nous ne donlmnt que 
quatre vaisseaux vendu,-_' en 1923. 
Ge TÉMOIg: Oui, mais nous en avous vendu trois autres depuis la publica- 
tion du rapport. J'ai donné la situalion à date. 

[ir Helm." "l'h.rnto..l 
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M.  
 tewart: 
2. Pouvez-vous nous (h,nner les noms des trois aures?R. Le C«n«dian 
Loggcr, le Ncalcr et le Min(r. 
Sir Hc-nry Drayton." 
Q. Off ces fonds sont-il d6pos6s? Qu'a-t-on fait de $1.200.000 7R. Ils 
snt remi à des compagnies de fidu«ie. 
Le major BALL: lls sont confiOs à la Notional Trusts de Toronto. 
Sir HnaY DA'TON" Que fait-on de l'intérêt? 
Le TÉMOIN: ]1 (' aj0utç au c:tpitnl. 
Sir Hc:nv DVTOX: Il augmente d'autant lc montant des obligations? 
Lc major B»:LL: (lui. nmnicur. 
ir HENnY I)RATO" ,h' crois, monsieur le pr6sidcnt, que nous l)ourrions 
:tpprouvcr ce crédit. 
Le PRÉSIDENT: l']st-il besoin d'une motion formellc? .le ne le crois pas. 
L'hon. M. G._M (h non. 
1.e PRÉSIDENT: AVCZ-VOHS quektue r6solution ou d'autre ('ho»e à soumcttre 
avant dc passer h la question lcs ('hemius dc ferï Voulcz-vou étudier le 
rapport .... 
Sir HENICY I)RAYToN" Relativcmcut au rapport, je (.roi quc nou» dcvrions 
ici étudicr (.ertaincs (.hoscs, par cxcmplc, le transport dcs viandes réfrigérées, sur 
h,quel sir Hcm'v Thornton devait nous donner des renscigncments. 
le enÉSlDI.:NT" Et. lc d6vcloppement du (.ommer('e avec les Anti/les... 
Sir HzxnY I)n.XVTON: Oui, et lc service ('6fier. 
Le TÉMOX" .le roc demande si le comité trouvera bon, je crois que la chose 
«era très utile pour ceux qui ont charge d'administrer la marinc marchande, de 
résumer cette discussion en tout ou en partie sous la forme de trois, quatre ou 
cinq conclusions qui serviront à guidcr les adminitrateurs; par exemple, votre 
opinion au sujet du trafic avec les Ant.illes. nos efforts pour développer un com- 
merce dc viande» r6frig6r6cs, la constatatiou dcs pertes dan notre trafic avec le 
Royaume-Uni par uite (le l'insusançe du fret allant vers l'ouest ou fret de 
retour, et catin la con('lusiou qu'il faut faire des efforts pour assurer p/us de trafic 
venant, vers l'ouest. En d'autres termes, je trouve qu'il ser:dt malheureux de 
voir disparaltre les (.hoscsint6resstntes qui ('nt été dits au (.ours de cette (liscus- 
»ion ou tout sinq)lement dvm(,u»r à l'Star dc t6moignage que bien peu de per- 
s mnes liront. 
Sir HI.:NY I)ICAYTON: [l V a ,l('s sujets que nous I)ourrions 6tu(lier spéciale- 
Lc TÉIO': Je voudrais voir r6sunler cela sus une formc qui puisse nous 
servir p/us ou moins dc règlc dc conduite pur l'avenir. 
Sir HEnY 1)aYTOX: Après vous entendu, sir Henry, il me emble que la 
première chose à 6tudier doit 6trc nos obligations établies par un contrat avec les 
Antilles, et de quelle manière nous pouvons les remplir. Il n'v a pas de doute à 
('e propos: il faut remplir nos obligations; je pense aussi qu'il est important de 
faire quelque chose relativement h notre service (le cabotage qui dolme des profits, 
soit ca achetant de nouveaux bateaux, soit en en prenant sur d'autre rout 
ne rappoant rien, si nous sommes persuadSs que tout a StWtent6 pour 
créer un trafic rémunérateur, et ce dernier plan est celui que je favoriernis, car le 
service c6tier du Pacifique semble être une entreprise qui rapporte des profits. 
Nous pourriong faire h ce sujet des recommandations définies et basCs sur une 
politique saine, en prenant comme prinçipe g6néral de rechercher et obtenir du 
trafic rdmun6rateur. Il y a ausi une autre chose qui nous intéresse, non seule- 
[Sir Hen Thornton.] 
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ment  propos de l: m:riDe mar«.lmnde, mais comme I»ut utile t te)Et le pays, 
et c'e. d'ét:d)lir des er'i['es rEuliers appropriéE, afin quc le gens des Pro'inces 
nmritimes puissent s'v fier, tout comme les gc de l [.Et(, du Pacifique qui pour- 
r:dçnt bénéficicr du p:ss:e p:r 1.c cnn:d P;n:m:. .]c ('rt»i quc nou dcvrions 
faire ton n(» effort dans ce sens. l(m ot,iDion l)'rs(mncl.le est que si nous 
çt¢¢l)l,ions un ervi«.e :q»proprié outre Ic P:('iliq«e et l'Angleterre, nou n'aurons 
p:,« besoin «le nous oc«uçer (l':voir (Ic dounicr h New-York; nou pouvons 
ne)us dél)arr:tsscr de t.()tl.t, cela et faire D(»us,-]n(.nlcS le scrx'ice. 
Le TÉmt': Vt)us voyez que si toutes (.es ch(»se 6taicn/ r6sumées sous la 
fro'EtC d'nne r6s(»lution, nom s(,ulemcnt la l)r6sentc :tdministration, mais aussi 
([)utes lc administrati('n« futnrçs l)ourraieDt S'CE scrx'ir pour suix, re la volonté 
des n(.ti()nnair(,s [h, I: t'«»ml)aDic r(,pr6»ent6s p:lr ['e (.omit6. Nous auri(m« une 
rbgle d6fiDic l)«»ur tt(»u» guider. 
Sir HENRY I)R.Y'rOX: .Ic suggère quc l';dminislrati«»D l)l'6p:trc des ter.oto- 
mandations dans le sens qu'elle d6sire. 
],e PRÉ8IDENT: .le pense que cela appart.itmt plutEt «tu Coulité... 
Sir HE'nY I»a"ro: .le vais vous Cxl)liqucr ce quc je veux dire. Je crois 
qu'après tout., l':dminish'ation sait ce qn'ellc vent avoir, et elle pourrait nous 
donner (les rc(.()nlulan[[fltiOllS; nous aurion tf»us une copie de ces recommanda- 
tions pour lc Ondicr, voir «'ommcnt nous pt»uvo» suivre les indications de 
l'administr:tion, quels sont les changements qnc nous voudrions faire ou que 
nous .iugerions nE[.es»aires. .le l)Cnse quc (.'est la manière la plus pratique de 
pro«,6der. ],'a(hniuistration ct plus au fait quc le ('omit6. malgré toute la dis- 
CE,ion que IlO[l rivons eIltendue. 
l,'hon, bi. (;a.çHç: .le voudrais faire un rtq)port sur la marine marchande. 
Nous l»OUVOns prendre [«'ttc l)artie et eu fdre le ,ujet d'une rapport au Parlement. 
Je voudrais faire ppr()ux'er le» (.rédits (1(, mon ministère, et si l'on préparait un 
rapport, je p(»urrai» faire, ve)ter le» (.r6dits de 1: marine mar«,handc et CE finir 
avec, ce ujet. 
Sir Hr:aY ])I{AYTOS: .le ne' X'(»i p:t pourqu[»i ['cttc question ne serait pas 
pr6scnt6e h let ç'l)amhrc telle que nous l'ax'ons 6tu(liSe. 
I. STEWART: 5[liF ('ctte r6s(dution quc nous di»('ut()ns ne ferait-elle p 
partie du ral»l)(»rt, tc Parlement? 
],e PRÉSIDENT: .le le 1(' ('fois l)a. 
L'bon. 3I. (;n.çH.M: Elle f«)rmcra le ]'apl)(»rt i faire au Parlement. 
Sir HENnY DRAYTON: .le COml)rcm[» quc le ministre ne veut pas être re- 
tardé... 
L'bon. 3I. (R_çHAM: .le lit me croi pas justifiablc de présenter les erCits 
de mon ministère ayant d'avoir l'ot)inion du confit5. 
3I. HAnn]s: Pend;Et (lUC nous rédigcron, ('ctte opinion, je ne crois pas qu'il 
soit n6cessaire de garder ici sir Henry ThorntoD et. les autres messieurs. Le 
comit6 a devant lui les renseignements voulus. S'il s'agit simplement de faire 
adopter les cr6dits, nou devrions pouvoir en venir à une conclusion, mais si ces 
messieurs doivent rester ici pour entendre nos délibérations... 
Le PRÉSIDENT: 'e pourrions-nous adopter un rapport, int6rimaire? 
5I. ACKINNON: Je propose d'adopter cette idée. 
Sir HENRY DRAYTON: J'appuie cette motion. 
Le PRÉSIDENT: Il est proposé par bi. hIackimmn, appuyé par sir Henry 
Drayton quc le cr6dit de la marine marclmnde au montant de $900,000 soit 
approuvé. 
La motion est adoptée. 
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M. 'EW.«T: Il et ben cxp]icitemcn «omt»'i que c'esl là un rapport inté- 
rimaire auquel nuu« pourrons ajouter des clauses sous l'-fine de r6olutions? 
Le I'RÉS[DF:NT; OUS présenterons un deuxième rapport. 
L'hcu. I. GAAU: .Ic sui« très s:ttisfait de ces procédures, x'u que l'admi- 
nistration peut, se rendre «mpte des dix'ets aspects sous lesquels m,us considérons 
ces questions. Il est imp,ssible d'a,l,p[er un plan qui convienne à tt,ut le monde, 
mais il est plus facile de trous'er une cmelu»ion juste cm" tous les points qui 
serx, ent. à at/plcr me line lc comluite qtmnd l'adminit.ration siège avec nous 
ct. entend le @inions émises par des hmtnes x'cn:nt de tous les ptints du 
l)omnion. J'aplrécie pour ma part, et je ,.v,is quc tou« reconnaissent la v:leur 
des renseinemct ['turni par l'atlministr:tlin. 
I.e TÉsOX: Au nmn de l':dmini«tratioi, je pui« lirc que cette li«cu,ion 
nou  ['t,ttelcnt &cl:dcçs: ntus :tx't»n» lttls appris tn aspect diff6rent et peut- 
6re meillcur lc l:t tlUc»titn, cr je crtds titre les délil(.ration« tin cunité scrmt très 
utiles, du mtin» itttr l':tdldnitr:ttiol. 
Sir [[»:sttç iRAYïc: 11 y a UnC cltsc. »ir I[cnr3". d»n[ l'étmle :tpprtffondie 
pourra, je crti», mus retarder bc:tuctup, et c'est la titre»tion dc votre service du 
trafic rel:flix'ement ;mx carnisons le rcttur. Nus resterions ici tout 1'66 à 
délibérer sans récllemcnt, parvenir t vous aider. C"est un ujet qui relève entière- 
ntenl du x'olumc ,les ail'aires. 
i,e TÉM: ç'e solu.mc dépend principalement de la »tdlieit:ttion hien ctm- 
prise. 
I,'hon. AI.  ;.«lt.at : ('ela d.é,peml lt' l'existence du t.r:tfic et de notre habileté 
 l',btenir. 
Le 'rÉtotx: Sous c rapport, je crois que nous lOUx'tns faire des améliora- 
tions «onsidér:tl»les dlns l'avenir. 
Sir It¥ i)R«x'ïo-: .lc ne crois t: que le cotaitWpuisse se mêler le cela. 
I.c 3É.xoix: .le crois pouvoir vous dnncr un ré,.t intéressant au »uje, de 
l'mtment:ti.n du trafic durant l'ann6e lcrni6r.. Plu» l':,ministr:ttion étudie 
ce sujet., plus elle constate que l'on :turait. pu nir tl'une m:mière «lifl'6renCe  
pr,l»ablcmcnt :tx'e« le meilleur« résultats. 
Sir Hc'a" ]).'r,: ("cst une les qut'«titu» qu« j« l:is,c à ,le,sein de 
c;çé d:ns l'int6rêt, de l'administr:ttion. 
M. H.«Rms: Il x" a une :tutre p:rti«ularité à considérer. 2uelques-u 
d'en.tre nous ne 16sirent pas bien x'ivemcnt ax'oir de fortes crg:tisons de retour 
tic« pays ettropéens au ('anada. 
I,e ÉSltN: I>urx'u quïl s':tgis«c ri'al'rtele« qui ne f-nt aucune concurrence 
aux i>roduits le nos f:d»ricants. 
.1I. 
2- Vous :tvez votre p:rt, du trafic vcmnt de ce c6t6-«i?R. Non. nous 
Sir H¢Y l).¢Yço: Et il y a de multiples r:ti«ms à cette situatmn:' Je 
ne ricin:rude p:ts cela dnns un l>uc de critique. 
l,e t)x: t"est, p:rfaitement vr:i, nous n'ax'ons lins norre part.. 
Q. Allez-vous à M:tnchcster?- 1. Non. 'ou v(trlez dire en l>:(»s:lnt par 
le canal de Manchester' 
Q. Oui.¢. Non. Nus n':tvons pas de x':,isseaux qui vonç à M:mehester. 
M. [[:: J'ai parlé hier du ytème de r:tbais, et l'on m'a dit qu'il n'es- 
tait. ps; mds en érudianr le r:ppo de 1 eonfërenee impériale, je constate que 
[Sir H'nr)' Thoton.] 
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ce système exL-te r6cllement.. Saus d(mner des dçtails je rouve la l)hrse 
suivançe: "'En omme, il ne concerne que le çrafic d'exportation", en parlanç de 
l'Angleterre, "aux autres parties de l'Eml4re." Puis un peu plus loin: "Au lieu 
d'avoir un certain ra}mis t vous remlmurser apr6s un «ertaiu d61ai, pourvu que 
vous s.yez [,yaux. ils suh.tituent, une «onventi,u par laquelle vou« .inez Un 
contrat de rester fi,Dle  favoriser le» vais»e:mx"avee eerçaine cxecpçions. 
Il y a deux formes posihh,s ,le rubais: l'une qui est prol»remenç un rabais, eç 
l'autre qui consiste daus le pai«.menç ,les d«,nmmes, ci ve,us manquez à l'enga- 
gement, d'6tre loyal envers l'au,tre partie. 
l,'hon. M. I',.«M" 11 m, faut pas «tablier que le F«mverm,me hritannique 
,st vraiment un a«tioInaire de lit marine navitmlil *ur le, hautes rot.re, et que 
les t.ravaux de la «t, mmissio de navigaçion dan, quelques ironie- de 
l'Empire a ,l aplanir des dilli«ultçs, et il eu e,t result6 pratiquemeut 
un monolmle le la navigation pour certaines «.mlmme< de tran*l»ort. 
("(st-;t-,lire qu't']h' hmrmt tre service en demanlant aux expdditeur- h lem' 
trans«mttre leur l'reb, ci «'et de cette manibre qu'elle peut s'a»»urer du trafic.. 
M. In.xE: Je «omlren,l- celtt, et si le ouvern,ment hritamfique -UPl»oe 
à ce point, les expéditeurs anKlais, à qtmi It,n essayer le lutter avec ce Zouver- 
Le TÉMoX: bi jt' me rappelle hien tous le inçidents de la discussion, cetbe 
question de» rabais est. vcnu«, h pr«,pos de la eonféronee de l'At.lantique-Nord 
et, la r6ponse qui vous a int6ress6s. e crois, et,mne elle devait le faire. ,.'est que 
cette eonf6ren«e avait «css6 le syst6me de- rahnis. 
1. I)OHFTY: C'est. vrai. 
l.e TÉMOINe ('e que vou, avez lu ne se rapport.e pas t la vtmfçrenee du Nord 
de l'Atlantique, je crois. Il s'agit plut6t de l'eusemble des lignes de navintion 
par rapporç à la l lrande-Bretane, et je suis certain que la r6pouse donu6e à ce 
iropos esç exacte ,,t qtl'i] n'y a D]tlS de rabais, du llloin« ]mur le* «,rviees qui 
v«m« int6ressent, lA 51. D»herty) Est-ce vrai? 
M. lomcr¥: ('ette l'ratitlue a 6t6 abaudonn6e il y a 12 ou It :me. l;lle a 
dt6 en vigueur autrefois emre le Camula et la t lrmMe-Brctagne, mai* depuis 
dix ou douze aus. elle a [i.tmru. 
M. MtbNt:: l';t l'autre alternative? 
M. I)OHETY: Cette réponse comprend le* detx alternatives. 
l.e TÉMOIN: Il iwut y avoir des rabai se,'rets. 
[. I)OItERTY: Certes. 
I. IILNE: ,le l'admets. 
l.e Tg5ON: Il esç impossible de v6rifier. Si quelqu'un veut c'en assurer. 
on peut faei:lement le trmuper. 
M. MmxE: Oui. 
l.e PRÉSIDES"T: Etes-vou» prêts à («tamcr la di-«ussion au ujet de* che- 
tains de fer Nationaux? 
Plusieur» MEBSs: Oui. 
L'bon. M. GaanA: Messieurs, en l'ab*ence du premier ministre, je dois me 
rendre au Conseil ur midi. 
Comme membre du comit6, je venus suggbrc dëçudier la question de l'achat 
d'un h6t.<q à Paris. 
Sir HENaY Dax'oN: Je eroi» que llO/la devrions a.voir une d6elarafion du 
ninisçre h ce propos. 

[Sir Henry Thornton.] 
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l,'hon. M. ([I{AItAM : .le vous donnerai nne déclaration tontes les fois qu'il me 
faudra le faire, mais je nis certain qne le t.émoin qni est devant vons (sir 
Htnry Thornton) peut vou en dollller une meilleure. 
],e vmENç: Et.-ee le désir du comité d'étudier la question d,e l'hOtel 
Scrihe? 
Plnsieurs M»:MS: Adopt6. 
I?hon. M. (;n.H.«M: Je crois que nons alertions l'appeler: édifice de Paris. 
'Air HENRY I)II.XYTON: .le croyais qne vots vonliez l'appeler: Palais cana- 
Le prg.sid('»# : 
(. Sir Henry, êtes-vons prêt h discuter cette qnestion? 
I,'h.n. bi. (;aHaM: Je crois qu'il est temps maintenant (l'aborder ce sujet. 
l.c VnÉSDET: C'('St l)robablement le meilleqr temps. 
[C TÉMOIN: ()ni. Permettez-m.[)i de rasseufl)[er mes do.cumcnts.. 
[ce PRÉSIDEN2": Mcssienrs. si Hcm'v Thornton va d'abord faire une ddcla- 
ration, puis il sera suivi par le major f{ell qni. je comprends., pent donner cer- 
tains détails. 
Le TÉMmN: I.a d5elarat.ion qne je venx faire se rapporte aux raisons qui 
.nt amené l'adnfinistration h faire des démarches n6eessaires pour acquérir les 
bureaux convenables h Paris, puis le major Bcll vous donnera ce.ains d.ét.ails 
qu'il ('.rotait mienx qne noi. 
Au (',mmencement de l'annde 1923, on a ]n6 essentiel pour l'extension des 
:fil'aires dn réseau National-('anadien sur le eon{inent enropéen d'avoir des 
Imreanx c.nvenables h Paris. et en mme tempe, on croyait préférable de gron- 
per au marne endroit les divers services du gonvernmnent canadien dans cette 
ville, nous assurant par lï l'existence d'un centre d'atmosphère ent.ièrenent 
,'anadieme dans la ville qui est r6ellcment la capitale du continent européen. 
l.es raisons particulières de cet achat sont énumérçes comme suit: 
I ll Paris est au]ourd'hni la ville de beanc()up la [,,lus impurtante du con- 
tment. L'a«tivitd et l'influence du gonvernement français ur le continent, à 
lm les autres factcnrs, out largement eontribnd h ce résultat. C'est Ic centre 
,l'attraetion des touristes, et prebque tous les visiteurs de passage en Enrope 
pasent par Paris otl y séjournent quelques jours. La plupart des grandes insti- 
tutions finaneières de l'Angleterrc et des Etat-Uni» ont des bnreaux impor- 
tants dans cette eitd. l,es eonfdrences et les rSnaions d'hommes d'affaires se 
tiç,nnent lb ponr déterminer les tendances du commerce et de l'industrie, et, 
,lnnc manière g6nérale, le e(nmerce, l'industrie et la banque prennent lenr 
essor de Paris pour s'irr:dier an loin; de sorte qn'on n(. peut mer qne la ville de 
Paris soit à tous les points de xme la métropole la plus importante du continent. 
C'est i)otu<luoi, en restant sans une repr6sentaion appropée et des bureaux 
('onvenables dans ce centre, on renonce h parbiciper aux affaires européennes, et 
pourtant cette part est essentielle h l'expansion des affaires et au presçige de la 
compagnie, si elle vent jouer nn r61e dans le trafic international. 
Il faut aussi se rappeler que le résean National-Canadien a conclu des 
arrangements satisfaisants concernant le trafic dn fret et des passagers avec 
les compaies de navigation White-Star et Cnnard. Le réeau National-Cana- 
dien coopère avec ces compagnies de navigatiun ponr solliciter activement le 
trafic destiné aux ports canadiens et aux localités situées h l'intérieur de notre 
territoire. Il est vrai que ces co.pagnies ont. déjh lenrs propres bureatLx dans 
les diverses capitales de l'Enrope, mais il est bon que le publie voyageur soit 
bien convaincu que le résean National-Canadi«:n ne manque pas de relations 
avantageuses avec le8 compagnies de navigatioo, et les bureaux en vue dan la 
[Sir He, Thomton.] 
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ville de Paris ont un effet considérable sur cet. aspect de la question. Il y a 
aussi à eonsid.ércr l'importance pour la marine marchande du gouvernement 
canadien (l'une aunêntation du fret allant vers l'ouest. 
{2} Pratiquement tous les endroits avantageux pour la transaction des 
affaires dans le cur de Paris sont occupés par les compagnies de transport, de 
commerce ou de banques. On ne pouvait trouver un endroit ayant l'étendue 
nécessaire pour les fins du réseau de nos chemins de fer, et la seule manière de 
nous procurer des bureaux convênablês, c'était d'acquérir l'hôtel Scribe; on avait 
l'intention de réserver tout l'espace nécessaire pour nos bureaux et de louer ou 
vendre le reste de l'espace. 
(3) L'acquisition (le bureaux convenables et conmo«les dans 1,a ville de 
Londrês forme un précédent pour une acquisition semblable dans la ville de 
Paris, et de plu% l'expérience et la ligrm de conduite des autres grandes institu- 
tions de chc.mins de fer et de commerce confirment cette opinion; car il faut se 
rap,peler que ces institutions ont des bureaux non seulement dans les villes de 
Londrês et de Paris., mais aussi ,dans d'autres capitales européennes moins 
im,portantes. 
(4} Vu l'intent,ion que l'administration (lu réseau National-Canadien avait 
et garde encore de faire une vive campagne pour obtenir du fret, des passagers 
et du trafic de mes»agêries en Europe, ainsi que pour les fins d'immigration au 
Canada, il est essentie d'avoir des bureaux qui ne le cèdent à au.cun autre, et le 
site choisi forme hors de tout doute le lo.cal le plus satisfaisant que nous pou- 
vions avoir. 
(5} On avait l'intention de réunir en définitive sous un même toit les 
divers services du gouvernement qui entretiennent des bureaux dans Paris, 
ainsi que d'autres institutions canadiennes qui ,pourraient désirer avoir des 
bureaux convenablês, établissant de cette manière un centre canadien dans le 
quartier commercial ¢e Paris, ce qui non seulement serait à l'avantage du 
Dominion en gnéral mais ,donnerait aussi plus de prestige au réseau du Natio- 
nal-Canadien. 
Considérant toutes ces conditions, nous avons communiqué avec l'honora- 
ble Philippe loy, le commissaire général du gouvernement canadien, à Paris, 
pour savoir s'il approuverait e plan sou.mis et. transporterait ses bureaux au 
lieu choisi, dans le cas où nous pourrions obtenir un ilnmeublê, pourvu que le 
loyer et l'endroit fussent satisfaisants pour lui-rnême et le gouvernement. Le 
commissaire approuva notre plan, et plus tard M. Arnald Aronovici, domicilié 
à Paris, proposa au commissaire i,'acquisition de l'hôtel Scribe. Le prési'dent du 
réseau National-Canadien ne se rappelle pas avoir pris l'initiative de cette 
proposition avec M. Aronovici, malgré qu'il n'ait porté aucune objection à 
l'intervention de celui-ci lors des entrevues antériêurês. M. Aronovici est, 
Roumain de naissance, et il a une grande expéricnce des affaires sur le continent 
européen. Depuis quinze ans environ il s'occupait d'affaires à Paris, et durant. 
les dernièrês années de la guerre, en prévision (l'une campagne active de propa- 
gande, il avait été nonné agent généra.1 sur le continent, pour le compte du 
Great Eastern Railway d'Anglêtcrre, par les directeurs de cette compagnie. Il 
a agi à ce titre jusqu'à ce que nous ayons commencé les négociations pour 
l'achat àe cette propriété à Paris. Après bien des démarches, il réussit à obtenir 
une promesse 'de vente relativement à l'h5tel Scribe pour une somme de 
32,000,000 francs, et vers le premier aw'il 1923, il vint à Montréal pour discuter 
le sujet. 
D'autres opinions de personnes en vue indiquent, que le prix proposé était 
raisonnable, et quand nous. apprîmes qu'au moins deux autres compagnies 
[Sir Henry Thornton.] 
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importantes roui'aient acquérir cette propriétC, nous avons donné instruction à 
M. Aronovici de conclure inlmédiatement la ver, te d'après la promes.se obtenue. 
Notre procureur nous avisa alors que rien ne pouvait également empêcher 
la conv,lusion de la vente. :Nous avions .dans le temps l'intention non pas 
d'acheter directement la ,pro,priété au nom du réseau :National-Canadien, mais 
de la revendre ou la transporter à quektue agent ou syndicat pouvant convenir 
à des termes satisfaisants de laisser la compagme en posses.sion, moyennant un 
loyer raisonnable, de 'l'a partie ,de la propriété qu'elle désirait avoir pour son 
usage. Des personnes responsables nous ont assuré qu'il n'y avait pas de diffi- 
cults insurmontables à l'exé.cution de ce plan. Afin d'avoir plus de liberté 
d'action, il ïubdécidé que le titre (le propriété apparticndrai¢ à M. Aronovici, le 
chemin de fer devant i:ournir les fonds, par l'entremise de la banque de Toronto 
pour lui ,permettre .de conclure l'a,chat. C'est ce qui a été fait, et la compagnie, 
pour se protéger, a pris une hypothèque sur la propriété, ainsi que le billet de 
M. Aronovici, pour le total .du prix d'achat. 
Toutes ces conventions et les arrangements subséquents ont été conclus 
d'alrès ]'avis et sous la surveillance ,des officiers en loi du réseau National- 
Canadien. 
Il a été convenu avec M. Aronovi,ci .qu'il devait s'occuper de tous les détails 
de l'a.cquisition de la .propriété, conune l'examen des titres, les procédures, les 
taxes et, ce qui .était surtout important, des négociations pour faire évacuer la 
propriété par les occupants d'al)rs. Il devait aussi faire préparer les plans pour 
remodeler l'édifice de manière à rcn.contrer les besoins du réseau National- 
Canadien et .des autres futurs occupants OE, en un mot, s'occuper de tout ce qui 
se rapportait à l'achat, l'aménagemcnt et l'adnfinistration future de l'édifice. 
En retour de ces services, .M. Aronovici dvait recevoir une commission de 10 
p. 1O0 ,du prix d'achat dans le cas où la propriété serait assumée par un orga- 
nisme co,mme celui dont j'ai parlé dans un délai de cinq ans, OE cette commis- 
sion devait copenser pleinement tous ses services au sujet .de l'acquisition et 
de l'administration de la propriété. 
Il convient de dire que [peu (le temps a,près l'achat, on a pris en cons.d,ér- 
tion le développement de notre organis,a¢,ion européenne, et on a deman.dé à 
M. Aronovici d'accepter, ce .qu'il a fait, le po.ste d'agent général sur le continent. 
Les quulifications qu'il possédait sont son expérienve dans un travail similaire 
pour le compte du Great Eastern Railway d'Anleterrc, ses aptitules très cons- 
dérables à parler les langues européennes et ses connaissances générales sur le 
trafic européen. Son salaire était de $15,000 par année. 
Vers le milieu de mai 1923, M. Aronovici retourna en Europe pour compl,é- 
ter les détails de l'achat, et peu après il entama des négociations nvec ue 
grande compagnie ,d'assurance de l'Angleterrc dans le but d'obtenir des fonds. 
La compagnie était prête .à fournir environ £700,000 à des cond.itions, qui 
devraient être déterminées plus tard. 
Sir Hen.ry Drayton: 
Q. Je sppose que c'était la compagnie ,d'as'surance Prudential?--R. Oui. 
Une com,l>agnie française fut formée pour asstamer le titre de la propriété. 
Plus tard, le plan d'achat ,par le syndicat fut changé de manière à assurer un 
prêt par la compagnie d'assurance mentionnée déjà à une compagnie sbsidiaire 
du Canadian Northern, contre émission par la compagnie subsidiaire d'obligations 
imputables au capital-actions de la compagnie fra.nçaie détenant le titre de pro- 
priété de l'hôtel Scribe. Ce plan amendé avait l'avantage d'éviter le redouble- 
ment des taxes et avait été préparé dans ce but, mais la chute des devises euro- 
péennes et les conditions de l'enregistrement de» propriétés en France compor- 
tant de forts impôts nous a fait abandonner ce plan, et il a été finalement d,écidé, 
après bien des enquêtes et des discussions, que le réseau National-Canadien lui- 
[Sir Henry Thornton.] 
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méme pren.drait la propriété. Cette opinion fut plus tard appuyée par le calcul 
des loyers qui seraient perçus des autres locataires.; calcul démontrant que le 
capital investi et la transaction donneraient plus de profit que nous ne l"avions 
cr:l tout d'abord. Dans ces .circonstance.s, il n'y avait aucune raison de laisser 
un syndicat étranger retirer les bénfices, prévu par la compagnie. 
En vertu de la transaction, dans. l'Arat où elle se trouve présentement, la 
propriété est au non de la compagnie française, mais toutes les actions de cette 
com,pagnie appartiennent à llt compagnie anonyme d'immeubles du Canadian 
Northern. Le chemin de fer a p.lein pouvoir d'administrer l'édifice, et il en 
résulte qu'il a acquis moyennant un loyer raisolmable un endroit dont la valeur 
augmente constamment et où l'on peut réunir sans trop de frais tous les bureaux 
du gouvernement canadien qui voudront profiter de cette aubaine. 
Vers 1,a fin de l'année 1923, nous avons appris qu'il était possible de nous 
assurer les services du Dr W. J. Black, ancien sous-ministre de l'Imanigration, 
un homme de grande capacité et d'une émincnte réputation. Après une étude 
attentive de la question, on a con,clu qu'il serait plus avantageux de donner au 
Dr Black la direction entière de l'Amigration et du développement de nos affaires 
européennes. Ses connaissances sur le Canada lui donnaient une qualification 
particulièrement utile pour ce pvstc, et il a etWal,,rs décidé de nous dispenser des 
services de bi. Aronovici. Copendant, ce dernier avait quitté un poste important 
au service du Great Eastern tailway d'Angleterre, et il n'était que juste de lui 
accorder une compensation raisonnable à cause de cela ainsi que pour les services 
rendus lors de l'achat de la propriété. En règlement final, il a convenu d'accep- 
ter et recevoir une conrmission de cinq pour cent du prix d'achat et une allocation 
d'environ $7,500 pour son salaire. En conséquence il donna sa résignation. 
Je voudrais vous expliquer que les lois françaises sur les impôts sont exces- 
sivement compliquées et difficiles à comprendre, comme nous l'avons constaté, et 
après avoir payé une somme considérable pour les honoraires et impôts de trans- 
fert dans l'acquisition de la propriété, nous avons cru bon d'éviter, si possible, 
un redoublement de ces impôts. Après une étude de ces conditions, et en pre- 
nant en considération la d,épréciation des devises européennes, nous avons, conclu 
qu'il était plus avantagetLx pour la compagnie de prendre elle-même le titre de la 
propriété. Notre opinion a été confirnée par le fait que la propriété augmente 
constanmmnt de valeur, et nous somnres convaincus que les. autres loyers sur les 
bureaux non occupés par la compagnie sont plus que suffisants pour couvrir les 
frais annuels du capital. 
Maintenant, monsieur le président, c'est là la déclaration générale que 
j'avais à vous faire, et en particulier les raisons qui m'ont amené à croire que 
l'acquisition à Paris d'une propriété de ce genre était essentielle au progrès du 
réseau. Pour la surveillance des détails, le nmjor Bell est allé là-bas, et il peut 
vous raconter la suite des transactions. 
Le président: 
Q. Il y a eu deux trans,ferts, alors; l'un à M. Aronovici?R. Oui. 
Q. Et l'autre par ce dernier à la compagnie contrôlée par la compagnie ano- 
nyme des immeubles du Canadian Northern?--R. Ces détails seront compris 
dans ce que le major Bell vous dira. 
Sir HENRY DRAYTON: Qu'est-ce que le comité doit faire? Allons-nous enten- 
dre l'histoire au complet, ou devons-nous questionner immédiatement sir Henry 
Thornton? 
Le PRÉSmENT: Quel, qu'un veut-il proposer d'entendre le major Bell? Il est 
préférable de suivre une procédure régulière. Je veux suivre les désirs du 
comité; si celui-ci veut entendre le major Bell, je vou, drais avoir une motion dans 
[Sir Henry Thornton.] 
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ce sens et si on désire questionner sir HemT Thornton, il faudra une motion à cet 
effet. 
Le WÉMOIN: Je crois que le major Bell vous dira des choses qui se rapportent 
à cette même histoire de la transaction. En me questionnant, vous pouve me 
poser des questions dont la réponse devra venir de lui. 
M. STORK: Je propose d'entendre le major Bell. 
Le PRÉSIDENT: Il est pro.po.é par M. Stork, appuyé par bi. Kyte, d'entendre 
le major Bell.. 
Adopté. 
Le major G. A. BELL: hlonsieur le président, vers le premier août, dans la 
dernière partie (le juillet ou, vers le premier août 1923, sir Henry Thornton, le 
président du bureau de direction, me demanda de me rendre à Paris dans le but 
de surveiller toute la.question .de l'achat de l'édifice de Paris, et aussi pour régler 
h question des finances,; il ïallait d,écider si nous aurions un syndicat, ou si nous 
ïerions un enprunt sur l,'édifice en gardant la propriété au nom du réseau 
National-Canadien, et quand ]e parle (le ce dernier, il s'agit de l'une de ses com- 
pagnies subsidiaires. J'arrivai à Londres vers le milieu d'août; j'avais câblé à 
M. Aronovici de m'y rencontrer, et nous avons étudié la question du transfert de 
cet 6difice. Au début, il différait d'opinion avec moi sur le point suivant: s'il 
était mieux de prendre la propriété au nom du chemin de fer ou de lui laisser le 
titre. Il prétendait qu'il pouvait donner au chemin de fer tout l'espace dont il 
aurait besoin à (les conditions raisonnables de location, et qu'il pourrait plus 
avantageusenent que nous di.<poser du reste de l'espace disponible. Nous avons 
eu diverses entrevues à ce sujet à Londres et plus tard à Paris, et j'ai trouvé 
qu'il édifiait un plan par lequel une compagnie subsidiaire s'occupant d'h6tellerie 
devait louer les, trois étages supérieurs, ce qui au point de vue du rendement 
financier aurait été awutageux. Personnellement, j'étais d'avis que la présence 
de cet h6tel dans le même 6difice que nos bureaux présentait des objections, et 
malgré le revenu plus considérable que nous aurions probablement retiré de cette 
manière qu'en louant des bureaux, je n'ai pu accepter ses idées. Naturellement, 
s'il avait pu exploiter l'édifice, même si le chemin de fer avait eu l'espace voulu 
gratuitement, je crois qu'avec une bonne administration il aurait retiré un bon 
revenu, vu que cette pr»priété peut rapporter des loyers très élevés pour le pro- 
priétaire. Cependant, après avoir comlnuniqué avec le président et sur l'avis de 
l'un des lneilleurs avocats ,de Paris, bi. Arc.hibald, ie pris une décision et il 
accepta mon opinion. M. Archibald est un Canadien de Montréal, et est aujour- 
d'hui l'un des avocats les plus réputés de Paris où il a une très forte clientèle. 
J'ai aussi eu l'avantage d'être avisé par notre avo.cat à Londres, M. Brown. Je 
puis (lire en passant que M. Archibald est le fils du juge Archibald de hlontréal, 
et le frère du Dr Archiba,l'd. Je me stds tenu constamment en contact avec lui; 
et au.cune démarche n'a été faite alors sans. l'avis et les conseils (le M. Archibald. 
Après bien des négociations., bi. Aronovici a déclaré qu'il ne voulait pas faire de 
l'argent sur cette transaction; il a convenu qu'il agissait pour le compte du che- 
rein de fer, et .qu'il consentait à transporter l'édifice à toute compagnie ou tout 
syndicat que nous pourrions choisir, et de la manière que nous voudrions. Il fut 
donc décidé: d'abord d'abandonner l'idée d'un syndicat, vu que les inp6ts étaient 
si élevés, et que le transfert à ce soEndicat entraînerait tellement (le frais qu'il ne 
serait ,pas avantageux pour nous de le faire. On d'écida plut6t de former une 
compagnie ayant un capital de 30,000,000 francs, et cette compagnie fut com- 
posée .de deux officiers (lu National-Canadien, de deux officiers, je crois, de la 
compagnie d'assurance Pru,dential, de M. Archibald et d'un des associés de ce 
dernier. Lors de la formation de la compagnie, j'ai été nommé président, et j'ai 
amené de notre bureau de Londres un M. Young, un Canadien que j'avais connu 
[Sir I-Ieny Thornton.] 
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anciennement et dont les capacités m'ins'piraient beaucoup (te eonfian'ce. Je l'ai 
amené à Paris et no,mme membre du bureau de direction et gérant général. La 
compagnie étant dûment formée, M. Aronoviei transféra immédiatement ses 
a,ctions à la compagnie. J'ai oublié le taux de transfert, mais je crois que c'était 
1 p. 100, tandis que si nous avions fait un transfert de pro.priét, cela nous aurait 
coûté 12 p. 10.0. Les taxes sont. très élevées en France. Si vous achetez une pro- 
priété au coût d'un million de dollars, vous devez pa?'er 12 p. 100 d'impôts pour 
le transfert. Si vous avez une hyp,othèque «le 60 p. 100, ou toute autre hypothè- 
que de quelque sorte, vous avez à payer une somme ,qdditionnelle de 11 ,p. 100, 
et il y a d'autres frais, (le sorte ¢lue Ior.¢lle vous avez acquis uae propriété à 
Paris, vous avez payé en impôts de 25 à 30 p. 100 de la valeur totale de la pro- 
priété. Il était très important que nous trouvions quelque moyen de transférer 
cette propriété sans encourir de frais trop élevés. C'est ce quc nous avons fait. 
C'était parfaitement lgal et c'est une façon (le faire des affaires à Paris. Fina- 
lement, je décidai qu'il serait préférable de former cette compagnie, d'écarter le 
syndicat et d'e,mprunter directement de la compagnie "Prudeatial". Celle-ci 
eçaseatait  nous avancer £700 000. Mes négocietions avec elle ont duré jusqu'à 
la mi-octobre. .le suis alor» venu au Canada faire ral,port à la ç',ommission. 
Il fallait aussi l'approbation du gouvernement. .le suis donc revenu pour sou- 
m¢,ttre toute l'affaire au gouvernement. ].et ç'ommi.sion a approuvé te projet. 
La résolution adoptée  ,cette occasion es incluse dans un rapport qu'on a 
déposé sur le bureau de la Chambre. Avaat de revenir ici. j'avais conclu avec 
Ïhonorable M. Barrington, représentant de la Prudentia.I, une entente qui se 
trouve mentionnée dan.¢ le m.émoire déposé. J'en avais fait autant avec bi. 
Aronovici au sujet du transfert. C'est également mentionné. La Commission 
adopta une ré.<olution m'.'utorisant à suivre la ligne, de conduite que je viens 
d'indiquer. .l'expliquai la chose au lrcmier ministre, à M. Graham et h sir 
Lç, mer (iouin qui l'a,l»prouvèrent d'une manière non officielle, me déclarant que 
j'avais raison de marc,her d'après ces données et que l'on rendrait les décrets 
nC«essaires, une fois la transaction terminée. .le retournai h Paris et j'entrepris 
des démarches afiu de conclure l'affaire. Il s'est dors ,gi de payer M. Aronoviei. 
La banque lui avait avancé, en chiffres ronds la somme de $2,600.000 contre un 
billet qu'il avait passé à la banque. Celle-ci !ui avait douné l'argent sur la 
garantie du chemin de fer. lequel dut déposer des fonds pour couvrir cette garan- 
tie. Il s'agissait ensuite de constater ce qu'Aro,oviei avait fait de l'argent. Il 
n'y eut pas de difficulté à trouver les principaux chefs «le déboursement. Ils sont 
tous inscrits au bureau de Paris. Nous avons eu les actes notariés, qui étaient 
er règle; nous n'avons eu aucune difficulte à les vérifier. Le prix d'achat de 
l'immeuble était exactement de 28 millions (le francs. 
M. Kgte: 
Q. Quelle somme (le notre monnaie ce prix repré«ente-t-il?--t/. Cela dépend 
du change. Nous avons d.éboursé environ 40 lnillions de francs. Cla équivaut 
à un peu plus de $2,600,000. La taxe d'enregistrement a été de 3.360,000 francs. 
C'est la part que le gouvernement français en a retirée. 
Le préside t: 
Q. Prix initial. 20 millions de francs?--II. Oui. I.'enregistrement de l'hypo- 
thèque a coûté 750.000 francs. Un architecte parisi,-n de renom, M. Delaine, 
qui détenait la promesse de vente, a reçu 600,000 francs. Le Grand Café, loca- 
taire de l'inmaeuble, a touché 3,710.000 francs. A roFos d'un autre chef de 
déboursement, j'expliquerai qu'à Paris presque tous les baux sont à des termes 
de 14, 15 et même 20 ans. Un grand nombre de ces baux ont été passés avant la 
guerre, alors que le franc était u pair, soit à peu près 20 c. Avant que je quitte 
[Six Henr,a" Thornton.] 
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Paris, le frac a baissé à 5 .c. bTaturellemcnt, le bail valait 4 fois ce qu'il avait 
cofité. Celui qui a passé un bail de 100,000 francs par année avant la guerre 
n'en pourrait obtenir un semblable aujourd'hui pour 400,000 francs. Non seule- 
ment le franc a baissé, luais depuis trois ans la valeur locative a monté.. Il est 
presque impossible d'obtenir un bureau ou un édifice. C'est à tel point que le 
gouvernement français a déci.dWpar une loi qu'on ne peut pas convertir une 
résidence en atelier. Si 1-'on répare une maison, il faut. la réparer comme habita- 
tion, tant la pénurie est sérieuse. Naturellement, les loyers ont monté tandis que 
le franc baissait. Si le franc était resté au même niveau que pendant la guerre 
ou que .peu de temps après, les loyers parisiens seraient probablement augmentés 
de moitié, abseraction faite de l'énorme différen,'e qui existe entre ce qu'il faut 
payer aujourd'hui et les prix d'awmt-guerre. 
,le vais donner un extra,pie. ,le ne tie.qs pas à donner le nom, vu que j'ai 
obtenu le renseignement d'nne manière un peu confidentielle, mais il y a à Paris 
une importante compagnie d'assurance «le New-York qui a négocié l'achat d'un 
immeuble à peu .près semblable à celui-ci. Elle a passé à son représentant pari- 
si(« la somme .de 15 millions, de francs. 11 devait faic de son mieux pour faire 
sortir les locataires-et ré,parer l'édifice. 11 a réussi à faire tout ce qu'on lui 
denmndait, sauf une chose. La maison était triangulaire et il ne put déloger un 
café qui se trouvait installé sous le toit. Les propriétaires du café avaient là 
un poste très enviable. Résultat., l'édifice ne sert à rien, il n'y a plus personne 
dedans, sauf les linmnadiêrs, et l'on ne peut les faire déguerpir à moins de leur 
verser 6,000.00 de francs,. I,eur bail a encore deux ans, à courir et cet édifice 
reste vacant, malgré tout l'argent,qui y est engagé. Vous avez là un exemple de 
ce qu'il]2 faut payer pour faire évacuer les loyers sur les principales rues de Paris. 
La loi française protège les locataires,. 11 est très difficile d'en déposséder un 
sans accepter ses conditions. 
Voil'à pour les 3,710,000 francs payés au Grand Café. Je ne sais si vous avez 
tous lu .ce rapport, nmis je crois que sir Henry l'a parcouru. Vous remarquerez, 
sir Henry, la différence qui existe avec la somme fixée pour la propriété. Nous 
vons estimé que nous pouvions obtenir le Grand Café pour 3,000,000 de francs, 
mais en définitive il nous en a ,coûté 3,700,000 fran.cs. Puis il y a une traite .de 
20.000 francs sur le s$ndicat ,des banquiers; 60,000 francs d'honorables d'avocats, 
192;000 francs ver.és aux architectes, etc. 
Sir Henry Draytor: 
Q. Vous nous avez déjà parlé des architectes?--R. Le paiement dont j'ai 
prlé avait pour but l'acquisition de la promesse de vente. Ces 192.000 francs 
représentant l'argent que hl. Aronovici a payé pour faire préparer par les archi- 
tectes les plans relatifs au nouvel a«nénagemcnt de l'édifice. Il avait passé des 
contrats en vue d'effectuer certains changements pour installer son hétel. Nous 
avons arrêté les travaux. 
Dédomnagement au Jockey Club pour évacuation .de son local, 210,000 
francs. La sonmc,qu'il avait, convenu de payer au Jockey Club, si celui-ci par- 
tait à une certaine date, était .de 700,000 fran.es. Mais le club a demandé du 
délai pour d,éménager, et co,m.me nous pouvions le lui accorder, nous y avons 
consenti, mais la somme a été réduite en proporLion. L'affaire a été traitée par 
M Archibal'd et le prix s'est trouvé de 212,000 francs. C'est tout ce qu'on a 
payé. 
En outre, il y a le prix de la promesse de vente, 1,735,000 francs. Sir Henry 
estime que cette somme est un peu au-dessous de 5 p. 100. En traitant avec M. 
Aronovici, j'ai pris pour ligne de conduite de ne pas lui verser un dollar à moins 
qu'il ne produise ,des pièces justificatives que je pusse o¢oumcttre h la Commission 
e*, au besoin faire déposer sur le bureau de la Chambre. Il avait fait ou prétendu 
Jir Itenry Thorntn.] 



CHEMINS DE FER NATIONAUX ET MARINE MARCHANDE 7 
APPENDICE No 5 
faire certains paiements, et d'après les renseignements obtenus de M. Archibakl, 
je t.'ai pas de doute qu'il a effectué ces paiements, nmis comme il ne pouvait pas 
fournir de pièces justificatives pour certaines raisons, l'ai refusé de lui passer 
les fonds, et les négociations ont retardé un certain temps, mais vu qu'il pouvait 
exiger une c,onnission de 10 p. 100, notes avons fini par payer l'é.quivalent de 
cette somme. Voilà l'explication .de ce 1,735.000 francs. Je désire en ajouter une 
autre, nmis le préfère que le sténographe ne prenne pas de notes. 
{A la demande du ténloin et suivant les instructions du président, l'explica- 
tion n'est pas rapportée.) 
Le nmjor BELL: En partant, j'ai laissé une somme pour payer certaines 
choses qui pouvaient être nécessaires à la poursuite des travaux. Au dernier 
rapport, il y avait 1.720,000 francs en disponibilité, de sorte que la dépense totale 
au 1er mai--l'état est en date du 28 mai, je crois--et la somme disponible pour 
cette maison de Paris s'élèvent à environ 40,360,000 francs, en chiffres ronds. 
Je cite d'après un état déposé à la Chambre. 
Le PRÉSIDENT: Cette somne a été dépensée? 
Le major BELL: Une partie ne l'est pas. C'est l[ le total de la somme ver- 
sée. Une portion est encore disponible, le reste est dépensé. Il se peut qu'on 
ait depuis cette date effcctué de nouvelles dépenses à même ce disponible de 
1,700,000. 
Le PRÉSDFW: Mais il reste 7 millions en disponibilité sur les 40 millions? 
Le maior BELL: on, ],700,000 francs. C'est-à-dire que l'édifice a coûté 
à peu près $2,700,000. Lorsque nou. avons formé cette compagnie française, 
j'ai été nommé président, M. Young gérant général et M. Archibald en fut un des 
administrateurs. Le reste se con}posait de nos fonctionnaires, lous avmns cieux 
employés de la compagnie "Prudential" qui ont été remplacés plus tard. Vers 
cette époque, l'emprunt que nous devions faire devait porter un intérêt de 5¼ 
p. 100, mais nous avons fini par nou entendre sur un intérêt de 5½ p. 100. Après 
la formation de la compagnie, nous avons constaté que les taxes relatives à ce 
prêt seraient très élevées. Il nous faudrait payer 700,000 francs pour l'enregis- 
trement du prêt et certaines taxes à propos de tous les loyers, ce qui formait un 
nontant énorme. Le taux du change de la livre bai'ssa et il nous fallait con- 
tracter cet emprunt en livres, à Londres. J'ai trouvé que puisque le gouverne- 
ment canadien nous appuyait, il était insensé de payer tout cela et il valait 
mieux demander un crédit au gouvernement pour payer de la manière ordinaire 
nos billets que nous passerions au gouvernement. Ainsi, le n'ai pas conclu la 
transaction. Je suis retourné au Canada et après avoir consulté le président et 
les dirigeants de la compagnie, je fus d'accord vec eux que c'était là la ligne de 
conduite à suivre. :Nous avons soumis la chose au gouvernement et il a été du 
même avis que nous. Voilà pourquoi vous pouvez remarquer que lors du rapport 
de décembre les transactions étaient pratiquement ternlinées. I. Graham étant 
revenu d'Angleterre, j'ai discuté la question avec lui et nous avons tout réglé. 
On a rendu un décret autorisant un emprunt de la compagnie "Prudential", mais 
ce décret a plus tard été annulé et le gouvernement a consenti, sur mon avis, à 
avancer les fonds nécessaires pour payer les réparations et les changements 
nécessaires. Voilà l'histoire de l'affaire, en résumé. 
Le PRÉSDW: Faudra-t-il d'autres dépenses de capitaux? 
Le major BELL: Oui, il en faudra pour rparer l'édifice. _Nous avons un 
immeuble nmgnifique. Tous ceux qui l'ont vu admettront, le crois, que c'est 
un des plus beaux postes de la ville de Paris et par conséquent de l'Europe. C'est 
très beau. Avant mon départ, trois banques étaient à négocier en vue de louer 
une partie du rez-de-chaussée. J'ai cru que nous pouvions prendre un peu moins 
d'espace et loger une banque. Deux importaEtes banques canadiennes et une 
[ir Henry Thornton.l 
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banque française étaient. en négociations. Rien n'était conclu lorsque ie suis 
parti et je ne sais si la question est réglée maintenant. 
M. STORK: Quelles sont. les dimensions de l'édifice? 
Le major BELL: J'ai les dilnen,ions en mètres et j'ai denandé aujourd'hui 
même qu'on les réduise en pieds..le vais vous les donner. Il y a un sous-sol, un 
rez-de-chaussée et un prelnier étage occupé par le Jockey Club, puis trois étages 
et delni. Nous dirions par ici cinq étages et demi et le sous-sol. Il y a 126,994 
pieds eErl"és. Le front, sur le boulevard (les Capueines, est (le 105 pieds. Sur 
la rue Sel'il»e, l'Cdifice a 180 , pieds. C'est une des plus belles eonstruetions 
parisiennes. Sans doute, il faut relnodeler l'intérieur. 
Sir HeNlV Da.er'toN: Ce sont 1, les dimensions, les mètres ehangés en pieds? 
Le nlaior BELL: Oui. Avant nwn al@art, nous avions fait des arrangements 
avec un architecte et un des constructeurs. Nous avons choisi celui-ci sur la 
recommandation (lu président (le la Banqne de France et (lu gérant de la Banque 
(le Montréal. C'est probablement l'lnl des entrepreneurs les plus fiables ou un 
melnbre de l'une (les colnpagnies d'entreprises les plus solides (le Paris. L'archi- 
tecte nous a été recommandé par le président, de la Banque de France. Tous les 
hommes que nou's avons cngagés avaient de très hautes recommandations et ie 
crois qu'en définitive nous allons avoir un édifice magnifique. A notre avis, 
lorsqu'il sera terlniné et hmé pour bureaux d'affaires,--le gouvernenlcnt payant 
le nlêlllC prix que les autres locataires--il rapportera un intérêt d'au moins 6 p. 
100 (lu capital engagé et permettra probablement de faire un peu d'amortisse- 
ment. 
M. Dat.tMOD: Quels seront les revenus de la eolnpagnie de ehenfin de fer 
pour l'espace qu'elle n'occupera pas elle-nêlne? 
Le major BELL: Le président pourra vous en dire plus long que moi sur ce 
point. Il s'agissait d'avoir un pied-à-terre dans la ville de Paris, qui est la clef 
de l'Europe continentale. On ne pénètre pas dans celle-ci sans passer par Paris. 
On a dit, par lnanière de critique, que nos navires n'allaient pas à Paris. C'est 
w'ai, lnais presque tout. le monde passe par Paris. Il y a place pour un immense 
commerce de nmndats (le messageries. Il y a peu d'émigration française, le gou- 
vernelnent français la décourage, néanmoins, Paris e,¢t le canal de l'Cigration 
continentale. 
Sir HE.X'RY DI.«YTON: VOUS ne nous avez pas dit ce que eoûteraient les chan- 
gements. 
Le lnaior 13ELL: l)e cinq à. six cent nfille dollars. 
Le PIÉSlDENr: Y a-t-il des taxes là-dessus? 
Le maior BI.:LL: Non, pas sur les ehangelnents. 
L'hon. M. STEWAIVr: Il s'agit (le dollars et noll de fl'ancs? 
Le major BErL: De dollars. Cela dépend, sir Henry. Il n'est pas tout à 
fait décidé si nous allons finir les bureaux nous-mëmcs ou laisser des étages où 
les locataires feront, les divisions eux-mémes. 
M. H.«lmS: Dois-ie colnprendre, sir Hen" (Thornton), que nous avons un 
arrangement avec les lignes "White Star" et "Cunard" pour qu'elles nous passen 
leur trafic à ce bout-ci (le leurs lignes? 
Le TÉMOin: Pas tout leur trafic. Nous avons un arrangement réciproque 
avec ces deux compagnies au sujet, des passagers et du fret. 
M. Ha rris: 
Q. En réalité, obtenons-nous la maieure partie de ce trafie?--II. Oui, sur- 
tout celui de la ligne White-Star. 
[Sir Henry Thornton.] 
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Q. Et quelle portion (le celui de la ligne Cunard?--R. Je ne saurais vous le 
dire de mémoire, mais nous recevons une bonne partie de leur trafic. Toutefois. 
nous avons obtenu de meilleurs résultats avec la ligne White-Star qu'avec la 
Cunard. 
Q. Vous avez laissé entendre au Comité que le trafic des touristes était 
un des avantages--peut-être le principal---qui vous avaient engagé  adopter 
une certaine politique en Europe continentalc.--R. I,e trafic «les touristes, des 
messageries et «les marchandises. Je ne dirais pas que c'est seulement celui des 
touristes. 
Sir Henry Dragton: 
Q. Les rapports que vous avez soumis, sir HanD', Caient-ils complets?-- 
R. Oui, au meilleur de ma connaissance. 
Q. Alors, en supposaut que ce rapport est complet, ie constate que la 
Conmfission n'a pris aucune décision vant le retour du major Bell.--R. (;'est 
cela, aucune décision formelle. 
Q. On m'a dib--je ne sais pas si c'est vrai, mais vous pouvez le vérifier 
facilement-que lorsque l'affaire est deveuue publique à la Chambre, l'an 
dernier, la Commission n'en avait jamais été saisie. Je veux parler de l'hôtel 
Scribe. 
Le nmior BELL: Je pourrais peut-être expliquer cela, sir Henry {Tbornton). 
Longtemps avant que cette affaire soit sur le tapis... 
Sir HINR'" DRAYTON: J'aime mieux recevoir ces renseignements de celui qui 
a eu le plus  s'occuper de l'affaire. Nous pourron. ensuite vérifier. On m'a di 
--et je ne sais si c'est vrai ou faux--que lorsque l'affaire s'est discutée en 
Chambre {et l'interruption «lu major Ball est parfaitement iuste si la date que 
j'ai donnée est inexacte )--j 'ai dit que c'était en .iuin dernier--la Commission des 
chemins de fer natiouaux ne savait rien officiellement au sujet de l'hôtel Scribe. 
Le TMOIN: C'est iuste. 
Q. Alors le rapport, est exact è cet égard Une autre question, sir Hand- 
La communication de M. loy, je présume, dit bien où en est la question entre 
vous et lui?--l. Oui. 
Q. Il ne donne aucune estimation «le la valeur de l'immeuble dans sa corres- 
pondance. Il vous a denc fallu accepter, ou plutôt vous n'aviez pas l'opinion de 
M. loy quant à la valeur de l'édifice?--R. C'est cela. 
Q. ,Je ne trouve aucune autre estimation dans ce rapport, ou plutôt, ie n'en 
trouve aucune L'immeuble a-t-il été évalué avant, l'achat?--l. En d'autres 
termes, vous pourriez peut-être me demander, si je puis dire, quelle raison j'avais 
de supposer que le prix d'achat était raisonnable. 
Q. Non, ie vous pose une question simple et claire. ,Je demande ceci. Le 
rapport, ne donne aucune estimation. Vous m'avez dit que ce rapport était exact 
et complet. Si le rapport est complet, aucune évaluation de l'immeuble n'a été 
faite soit avant soit après l'achat, car nous n'en avons pas encore vu.--l. Le 
rapport, ne contient aucun état de la valeur de l'édifice, mais avant, d'agir, j'ai 
moi-même pris les moyens de savoir si le prix était convenable. 
Q. Quels ont été ces nmyens?--II. De.¢ conversations avec certains parti- 
eulicrs dont l'opiniion me paraissait acceptable. 
Q. Avec qui?--lll. Je ne puis vous le dire. 
Q. Vous ne pouvez pas me dire avec qui?--lll. Non. 
Q. Vous êtes demeuré au Canada tout le temps?--R. Oui. 
Q. A part M. Aronovici, est-il venu quelqu'uu ayant des renseignements sur 
la valeur de cet immeuble?--tl. Oui, j'ai recherché et obtenu l'opinion d'un 
monsieur qui se trouvait, au Canada et dont. l'avis me paraissait important. 
Q. Qui était-ee?--R. Je ne vous le dirai pas. .le préfère ne pas vous le 
dire, parce que c'est une opiniou personnelle qu'il a exprimée. 
[Sir Hem.- Thornton.] 
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Q. Cela crée une situation malheureuse. Vous le comprenez?--R. Oui. 
Q. Votre déposition dira que ceux qui vous ont donné des renseignements 
sur l valeur de cet édifice sont un inconnu dont nous n'avons jamais entendu 
parler et celui qui était intéressé à la vente, bi. Aronovici. J'aimerais vous voir 
en meilleure posture.--I/. Je dirai simplelnent que d'abord .i'avais quelque con- 
naissance sur la valeur de l'ilnineuble à Paris, ayant été dans cette ville bien 
des fois. 
Q. Votre lettre à M. Roy dit que vous ne connaissez pas la valeur de la 
propriété à Paris et lui demande son opinion.--tl. Je n'avais pas de connaissance 
technique, comme un agent d'immeuble. Mais celui qui connaît une ville sait 
d'une manière générale si certains prix sont raisonnables ou non. 
Q. Vous voyez que la diffiçulté subsiste. Où est la vérité? Est-elle dans 
votre affirmation que vous connaissez la valeur de la propriété parisienne ou 
dans votre lettre à M. Iloy dans laquelle vous déclarez ne pas la connaître?--R. 
Tout. le monde a une connaissance générale de la valeur de la propriété, mais 
on peut ne pas avoir une connaissance préci.e. 
Q. Je vous po.e une simple question. Quelle affirmation devons-nous croire? 
Dans votre lettre h M. Iloy, nous avons une assertion écrite. Avez-vous écrit 
cela?--I/. Oui. 
Q. tue vous ne connaissiez pas la valeur de l'immeuble à Paris? Vous 
affirmez maintenant que vous connaissez la valeur des propriétés, du moins dans 
une certaine mesure. Vous distingpez, c'est vrai. Mais quelle affirmation 
voulez-vous que le comité accepte?--R. Je ne crois pas que ces deux afiïrmations 
soient incolnpatibles. Comme je l'ai déjà dit., celui qui connaît une ville sait si 
un certain prix placé sur un immeuble est fortement exagéré. Ce que j'ai voulu 
dire dans lna lettre h M. Iloy, c'est que je n'avais pas de connaissance précise 
sur la valeur de cet édifice en particulier. J'ai vérifié cette valeur au moyen 
d'opinions que j'ai obtenues de deux ou trois personnes dont l'avis me paraissait 
bon h prendre. 
Q. Cela s'éclaircit un peu.--R. Je pourrais ajouter que récemment on nous 
a donné à entendre--ce n'est pas une offre, je ne dirais pas que c'en est une-- 
que cet immeuble pourrait probablement se vendre 40 millions de francs, tout en 
réservant à la compagnie de chemin de fer l'espace dont elle aurait besoin et 
pour lequel elle n'aurait pas de loyer à payer. Cela indique que le prix de 28 
millions de francs n'était pas excessif. 
Q. Dans le moment je cherche à savoir quels renseignements vous aviez 
lorsque vous avez effectué l'achat. Franchement, je n'apprécie pas votre argu- 
ment que tout homnm qui connaît une ville est au courant de la valeur relative 
de l'immeuble d'une manière ot d'une autre. Je ne crois pas que vous connais- 
siez la valeur de la propriété à New-York suffisamment pour y placer de l'argent 
appartenant à d'autres. De même pour l'immeuble à Ottawa, à Montréal, à 
q'oronto et ailleurs. Pour ma part, je sais que je ne connais pas cela, et ie suis sûr 
que tous ceux à qui vous poserez la question vous diront la lnême chose. Mais 
revenons à ce que vous avez dit en premier lieu. Vous avez eu avec un monsieur 
une conversation personnelle, n'est-ce pas?--II. Ce n'était pas une conversation 
occasionnelle. 
Q. Quelle sorte de conversation était-ce?--tl. Le genre de conversation que 
i'ai avec vous dans le lnoment. 
Q. Je comprends. Vous avez eu cette conversation et vous l'avez fait con- 
firmer par deux ou trois personnes, comme vous nous l'avez dit il y a un 
instant.?--II. Oui. 
Q. Une, deux ou trois, quel est le bon nombre?--II. Comme je vous l'ai dit, 
i'ai discuté l'affaire avec un lnonsieur qui s'est trouvé à Ottawa à cette époque 
et qui connaissait, cet immeuble. En outre, je me suis particulièrement fié à 
l'opinion d'un de mes amis établi à New-York qui pendant plusieurs années a 
[Sir Henry Thornton.] 
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fait des affaires à Paris, qui y a loué et vendu des maisons. J'ai attacbé beau- 
coup d'importance à son opinion. C'est un vieil ami qui, j'en suis sûr, ne me 
tromperait pas et qui n'avait aucun intér(.t dans la transaction. 
Q. Vous n'aimez pas nous dire quel était ce monsieur?--R. Je crois qu'il 
vous faudra prendre nm parole que c'était un homme digne de foi. Je ne tiens 
pas beaucoup à le mettre en cause dans cette affaire. Il m'a fait une faveur en 
nie donnant son opinion. 
Q. Vous ne croyez pas qu'il aurait honte de son opinion?--R. Non. 
Q. Quel inconvénient y a-t-il à dire qui il était?--R. Je ne veux pas le dire. 
Je vous donnerai son nom privément après la séance. 
Q. Je crois qu'une conversation personnelle importe peu.--R. Très bien, 
comme vous voudrez. 
Q. Alors le monsie(r new-yorkais qui s'y connaissait en immeuble parisien, 
qui était-il?--R. C'est celui dont je parlais. 
Q. Non, celui (lui fut d'abord à ()ttawa, puis à New-York. Est-ce le même 
homme?--I{. Non, il y en avait deux: un à qui j'ai parlé à Ottawa, un autre à 
New-York. 
Q. Quelle était l'occupation de l'homnle de New-York?--R. Je viens de 
vous dire que cest le monsieur à qui l'ai parlé à New-York. 
Q. Vous avez mentionné un homme à qui vous aviez parlé à Ottawa et vous 
n'avez pas voulu donner son nom.--R. Non, mais si vous le désirez, le vais vous 
le donner privément. Je vous ai dit qu'il y en avait un à Ottawa et un autre à 
lew-York. Ce sont les deux à qui 'ai parlé. 
Q. 5"ous ne prouvons pas savoir le nom du monsieur d'Ottawa. Pouvons- 
nous savoir celui du Inonsieur new-yorkais?--R. Non. 
Q. Par hasard, serait-ce celui dont on nous a dit en Chambre qu'il était 
parti pour l'Europe le jeudi suivant le jour où la chose s'est discutée à la Cham- 
bre? Il devait partir immédiatement pour aller s'occuper du syndicat.--l. Non, 
ce n'était pas un syndicat. 
Q. Ce n'est pas le même homme?--R. Non. 
Q. Quel est le mc»-_'icur dont on nous a dit à la Chambre qu'il partait pour 
New-York pour aller s'occuper du syndicat?--R. Cela, le ne vous le dirai pas. 
Q. Vous ne nous le direz pas?--l. Non. 
Q. Le's renseignements donnés à la Chambre l'an dernier au sujet du syn- 
dicat sont-ils vrais ou faux?--Ft. Qu'un syndicat était. à la veille de se former 
pour acheter l'immeuble? 
Q. On disait davantage. Un syndicat devait être formé et un monsieur 
prtaitpour New-York pour aller régler les derniers détails?--R. Oui. 
Q. Etait-ce vrai ou faux?--l. Ne croyez-vous pa's, sir Henry. que vous 
attaquez ma véracité sur ce point? J'ai dit, à cette époque que c'était vrai. Je 
répète que c'est vrai. 
Le PR.SIDENT: Sir Henry (Drayton}, le major Bell n'a-t-il pas expliqué 
cela? 
Sir HENRY DR.çYTON: Je crois que cet interrogatoire est admissible. 
Le PRÉSIDENT: Je ne désire pas raccourcir votre interrogatoire. 
Sir HENRY DR.¥TON: Si le président croit que cet interrogatoire ne doit pas 
avoir lieu, très bien, mais il est parfaitement dans la règle. 
Le PRÉSIDENT: Je cherchais à épargner du temps, voilà tout. 
Sir HENRY DRAYTON: On a dit à la Chambre, l'an dernier, qu'un syndicat 
devait se former à New-York. Il ne devait y avoir aucun frais de capital. On 
nous dit à la Chambre cette année qu'un syndicat anglais est intervenu. Nous 
avons certains droits, et en ce qui concerne les renseignements donnés à la 
Chambre, nous avons le droit de croire un ministre de la Couronne... 
Le major BELI,: VOUS ne m'avez pas bien compris, ie crois... 
[Sir Henry Thornton.] 
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Sir I-IENRY DRAYTON: Un instant.. Les réponses sont là et parlent par elles- 
mêmes. Je cherche à savoir où est le nud 
I,e PRÉSmF.NT: Personne ne cherche à vous empêcher de savoir. 
Le TÉMOIN: Sir :Henry m'a pratiquement dit: "Vous avez dit quelque chose 
l'an dernier; disiez-vous la vérité alors ou la dites-vous aujourd'hui? 
Sir :HENRY DRAYTO-N: Non, je n'ai pas dit. cela. J'ai demandé si la déclaration 
faite à la Chmnbrc l'an dernier... 
Le TÉMOIN: Sans doute, elle était exacte. 
Sir Hcnry Drayton: 
Q. Quel syndicat anglais se trouvait là dc(hms?--R. Je ne vous le dirai pas. 
Q. C'est caché?--R. Non, ce n'est pas caché. 
(4. (_',e n'c.-_'( pas révélé, ce doit être caché.--R. Ne cherchez pas à jouer sur 
les mots tic maniçrc à produire un effet qui ne soit pas exact.. Il s'agissait d'un 
arrangement de bonne foi conclu avec le syndicat (le New-York pour financer 
l'entreprise par l'intermédiaire de la compagnie Prudcntial d'Angle(erre. Pour 
les raisons que le major Bcll a données, cet arrangement n'a pas eu de suite. Les 
gens (le New-York qui s'en occul)aicnt étaient tout à fait respectables; l'affaire 
n'a pa's marché. Ainsi, je (.rois qu'il serait injuste de les mettre en cause, et je ne 
le ferai pas. 
Q. Alors cela rc,-:te ca(.hé?--R. Et va certainement rester caché s'il en dépend 
des rcnscignclncnts que je fournirai. 
Q. Je ne vois pas pourquoi vous vou. opposez à lnon expression. Nous 
n'av,,ns pas ce rcnscignelnent et vous admettez franchement que vous ne le don- 
ncrcz pas.--R. Non. Si je comprends bien, vous me demandez s'il est vrai que 
le syndicat se l»r('parait à acquérir cet imlneuble... 
(4- Et vous dites ceci.--R. C'est exactelnent tel que je l'ai dit l'an dernier; 
c'est encore vrai cette ann6c. 
Q. Je vous ai demandé qui étaient ces gens.--R. Pour les raisons que je 
vous ai d(mnées, je ne divulguerai pas lem's noms. 
Q. Alor,% vous ne vous opposerez pa,à ce que je dise que ce renseignement 
nous est caché?--R. Oui. 
Le I,smcNoE: Il est une heure. Croyez-vous, sir Henry, pouvoir finir en 
peu de temps? 
Sir :HENRY l)At'roN: Non, ie crois qu'il vaut mieux aiourner. 
Le témoin se retire. 
Le comité s'ajourne. 

SALLE DE COMITÉ 231, 
CHAMBRE DES COMMUNES, 
VENDREDI, 20 juin 1924. 
Le comité spécial permanent (les chemins de fer nationaux et. de la naviga- 
tion se réunit à 10.30 heures (lu matin, sous la présidence de M. W. D. Euler, M.P. 
Le PRÉSIDENT: Messieurs, puisque nous sommes en nombre suffisant, nous 
allons procéder. Lorsque le comité a aourné, hier, nous Cions à étudier l'achat 
de l'immeuble parisien. Nous allons continuer. 
Sir :HENRY THORNTON est rappelé. 
Sir Hcnrg Dragton: 
Q. Sir :Henry, quand M. Aronovici est-il entré au service du chemin de fer? 
--Il. hnmédiatement après une lettre que 'ai reçue de M. Roy, je crois. Il en 
parle dans cctt.e lettre. 
[Sir Henry Thornton.l 
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Q..le veux vous traiter en toute loyauté, si]" Henry. Je ne désire pas vous 
mettre dans l'embarras en vous faisant contredire par les documents.--R. Je 
parle de mémoire. 
Q. Je réfère aux documents.--R. S'il vous plaît. 
Q. On a enregistré à la Chambre une réponse à l'une de mes questions--mais 
il in}porte peu qui posait, la question--montrant que M. Aronoviei avait reçu 
$5.625 pour ses services en décembre 1922, en janvier, février, mars, et dans la 
première moitié d'avril 19237---R. C'est exact. 
Q. Il aurait été engagé en (Iéceml)re?--R. Je le crois. 
Q. Alors il a été engagé en décembre?--R. Oui. 
Q. Pourquoi ri-t-on engagé, ' cette époque?--R. Je lui ai demandg de 
faire une enquête générale en Erope, sur le trafic continental qui nous inté- 
ressait, sur la part de ce trafic que nous pouvions raisonnablement espérer 
obtenir, et de faire rapport sur les possibilités de l'imnfigration de différents 
pays vers le Canada, surtout de l'Europe sud-orientale. 
Q. Plus tard, on lui a demandé de prendre charge du bureau, selon les 
apparences. Quand cela a-t-il eu lieu?--R. En avril, je crois. C'est-à-dire 
qu'on l'a nommé agent général pour l'Erope continentale. 
Q. Je vois qu'il a dû aller voir M. Roy ou qu'en tout cas il est entré en 
relations avec lui. Dans sa lettre du 9 mars, M. Roy dit: "5I. Aronovici me dit 
que vous lui avez demandé <le prendre charge de votre bureau parisien"...--R. 
Puis-je vous interrompre pour vous dire que cette assertion n'est pas exacte. Je 
ne sais pourquoi 51. Aronoviei a dit cela. J'ignore s'il y a eu malentendu quant 
à ce qu'il a «lit à M. Roy ou quelle est la source de l'erreur, mais je ne sache pas 
qu'à cette époque M. Aronoviei ait été nommé notre agent continental général. 
Je n'avais eu aucune conversation avec lui à ce sujet,. 
Q. Je crois qu'il en est ainsi .... 12. C'est exact. 
Q ..... parce que, d'après la réponse, il avait à faire un ouvrage temporaire 
iusqu'à la première moitié d'avril 1923, époque où il reçut ces $5,625, et il a reçu 
un emploi régulier à dater (lu 15 avril?--R. C'est. exact. 
Q. A 15,000 dollars par année?--R. Oui. 
Q. Ainsi Aronoviei se trompe ou 5[. Roy se trompe.--R. Je ne sais si quel- 
qu'un se trompe, mais selon les apparences, il v a eu malentendu. 
Q. Apparemment, il y a une erreur, d'après les dossiers, et je veux trouver 
la vérité.--R. C'est très bien. 
Q. Quand Aronovici est-il venu au Canada?--R. Je parle de mémoire, mais 
je crois qu'il est arrivé ici dans les derniers jours de mars ou vers le 1er avril. 
31. Kyte: 
Q. En 19237---R. Oui. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Comment se fait-il qu'il soit venu? Lui avez-vous écrit ou télégraphié 
de venir?--R. on. La chose est arrivée comme ceci. Evidemment il avait eu 
certaines conversations avec 5[. Roy. .rai d'abord entendu dire qu'il avait 
obtenu ou pouvait obtenir une option sur l'in]meuble. Il m'a écrit et je lui ai 
répondu de venir pour que nous discutions raffaire. D'après mes souvenirs, 
c'était vers le let avril, peut-étre quelques jours avant. 
Q. Je vous ferai remarquer que je ne trouve pas cette lettre dans le dossier. 
--R. Non, vous ne la trouverez pas. 
Q. Je croyais le dossier complet.--R. Complet, sauf les renseignements per- 
sonnels et confidentiels échangés entre moi-même et les autres. C'était un 
simple télégramme. 
Q. Estimez-vous que ce télégramme était privé et confidentiel?--R. Comme 
vous aimerez. 
[Bir Henry Thornton.] 
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Q. C'est  vous de le dire.--R. Non. 
Q. Il n'est pas au dossier, et la seule raison de garder un document hors du 
dossier doit être son caractère privé et confidentiel?--R. Probablement. 
Q. Ce n'est pas probablement. C'est  vous de vous prononcer.--R. Je n'ai 
rien/ ajouter. C'est relativement peu important. 
Q. Cela nous paraît important?--R. C'est possible. 
Q. En tout, cas, il est venu ici vers le ler avril.--R. Oui. 
Q. Quand avez-vous vu la promesse de vente pour la première fois?--R. 
Peu après son arrivée, je crois. 
 Q. Qui lui avait donné cette promesse de vente?--R. Les propriétaires de 
l'édifice. 
Q. Qui étaient-ils?--R. Je ne puis vous le dire de mémoire. (Au major Bell) 
Major, savez-vous quels étaient les propriétaires? 
Le major BELL: Je n'ai pas eu occasion de m'en informer. J'ai entendu 
dire que c'était une succession. 
Le TÉMOIN: Je pourrai vous le dire. 

Q. 
journal 
Le 

Sir Henry Drayton: 
Je pourrais peut-être vous le dire?--R. Cela me ferait plaisir. 
Non, je n'ai pas apporté ces documents. La nouvelle a paru dans un 
français 
major BELL: Je crois que c'est exact. 
Sir Henry Drayton: 
J'ai une coupure de journal, en haut, mais j'ai commis la gaucherie de 

Qo 
ne pas l'apporter tin journal français donne le nom de la société et fait cer- 
taines afiïrmations au sujet des 55,000 actions dont il devait être rendu compte, 
croyait-on, mais en tout cas, vous ne pouvez pas me dire clairement quel était 
le nom?--R. (Pas de réponse) 
Q. Où est cette promesse de vente?---R. Je ne sais M. Aronovici l'a peut- 
être. 
Q. Elle n'est pas au dossier non plus?---R. Non. Je ne l'ai jamais eue. 
Q. Vous n'en avez pas eu copie?--R. Non. 
Q. Je remarque aussi que les actes ne sont pas au dossier Nous n'avons 
rien pour nous indiquer de qui nous avons obtenu le titre de propriété, ni quel 
est ce titre?--R. Il n'y a rien dans ce dossier au sujet des titres, mais nous pou- 
vous vous dire le nom du propriétaire. 
Q. Nous pouvons savoir eela?--R. Très faci!elnent. 
Q. Le propriétaire actuel est votre compagnie qui a été organisée?--R. Tous 
les titres et documents concernant l'affaire, si je comprends bien, sont dans le 
bureau de M. Archibald. (Au major Bell) : Est-ce -vrai, major? 
Le nmjor BELL: Oui. C'est moi qu'il faut blâmer pour cela. 2%us pouvons 
obtenir ces documents, mais j'ai cru qu'il n'était pas désirable de retarder l'en- 
quête pour les faire venir de Paris. C'est un transfert direct à M. Aronovici 
et de celui-ci à la compagnie. 
,Sir Henry Drayton: 
Q. Alors, sir Henry, Aronovici se trouvait ici le ler avril. Combien de temps 
est-il resté?--R. A peu près un mois, si j'ai bonne mélnoire. 
Q. A son départ, lui avez-vous donné des instructions?--R. Oui, je lui ai dit 
de terminer les arrangements tout de suite pour acquérir l'ilnmeuble aux condi- 
tions déjà connues du public. 
Q. Alors, il a reçu instruction de terminer la transaction?--R. Oui. 
Q. Etait-ce avant le let mai?--R. Soit à cette date, soit un peu avant. 
[Sir Henry Thornton.] 
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Q. Ce n'était pas beaucoup avant, je crois, car c'est sans doute par votre 
lettre qu'il a reçu ses instructions?--PL Oui. La date de la lettre l'indiquera 
probablement. 
Q. C'est le 30 avril?--P. A peu près. 
Q. Alors cette lettre du 30 avril porte votre signature?--R. Oui. 
Q. Je prends pour acquit que toute la lettre est de vous.--R. Oui. Elle a 
été rédiée par M. Ruel, je ('rois. Il n'est pas ici. 
Q. Vous pouvez être précis sur ce point?--R. Oui. 
Q. Cela me surprend un peu, mais je ne doute pas que vous ayez raison.-- 
R. Nous pouvons facilement faire venir M. Ruel. Le voici. (A M. Ruel): 
Est-ce vous qui avez rédigé cette lettre? 
bi. RUEL: Oui. 
bi. KYTE: Quelle lettre est-ce, sir Henry Drayton? 
Sir HENRY Dt,¥TON: Celle du 30 avril 1923. 
Sir Hory Drayton: 
Q. Sir Henry, si vous ne l'avez pas rédigée, je suppose qu'il n'est pas juste 
de vous interroger à ce sujct?--R. ()h oui, demandez-moi tout ce qu'il vous 
plaira; ie vous répondrai du mieux quc je pourrai. 
Q. Quelle était votre façon de comprendre l'arrangement mentionné dans 
cette lettre? Que croyieZ-vous faire?--R. Je ne croyais rien faire, sir Henry. 
J'étais sûr d'acquérir pour la compagnie un immeuble dont i'avais besoin, et aux 
conditions indiquées dans la lettre. 
Q. Quelles étaient ces conditions telles que vous les compreniez?--R. Elles 
sont dans la lettre. 
Q. Je vais vous passer la lettre. Par exemple, i'aimerais savoir quelles 
étaient, à votre avis, les conditions relatives au fonds d'amortissement?--R. Le 
fonds d'amortissement. Est-ce de cela que vous parler, sir Henry (il lit) :- 
"Conditions de garantie. Intérêt au taux exigé de nous par la banque 
sur ses avances, payable semestriellement, à même le loyer, tel que spécifié 
ci-dessous. Principal payable dans vingt ans ou dans tel délai additionnel 
qu'il sera nécessaire d'accorder pour permettre au fonds d'amortissement 
prévu ci-dessous d'éteindre toute la dette." 
C'est de cela que vous parlez? 
Q. Quelles sont les dispositions relatives au fonds d'amortissement?--R. Il 
va falloir que vous me permettiez de poser certaines questions à M. Ruel, car il 
y a des détails dont ie ne suis pas certain. (A M. Ruel) : Il est question d'un 
fonds d'amortissement. Pouvez-vous me dire ce que c'est? Etait-ce un fonds 
qui devait être créé subséquemment? 
M. IUEL: J'ai oublié cela: "'Principal remboursable dans vingt ans ou dans 
tel délai additionnel qui sera nécessaire pour permettre au fonds d'anmrtissement 
prévu ci-dessous d'éteindre toute la dette." Cette condition relative au fonds 
d'amortissement doit avoir été mise de côté. 
Sir Henry Drayton: 
Q. ]1 vous faut beaucoup de conseils pour nous dire cela?--R. Non, sir Henry. 
Voilà une remarque très habile. 
Q. Voilà le document et vous cherchez cela en vain?--R. (A bi. Ruel}: 
Savez-vous où c'est? 
M. RUEL: Non, ie ne le sais pas. J'ai oublié tout ce qui concerne le fonds 
d'amortissement. 

[Sir Henry Thornton.] 
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Sir Henry Drayton: 
Q. Oui, je crois que, comme bien d'autres choses, c'est oubli6. 
5[. KYTE: Etait-ce là un état complct? 
5[. I:{UEL: ,le ne me rappelle pas que le fonds d'amortissement ait été men- 
tionné. C'est une surprise pour moi. .le n'ai pas relu cette lettre depuis très 
longtemps, depuis que je l'ai rédigée. 
Le TÉmIN: D'près mes souvenirs, l'arrangement conclu comportait que, 
sauf si nous acquérions l'immeuble nous-mêmes en le payant, un fonds d'amor- 
tissement était établi qui, (ltns un certain nombre d'années, devait amortir le 
capital engagé. 
,qir Henry Drayton: 
Q. Vous prévoyiez des versements annuels? Ce n'est pas un fonds d'alnor- 
titsscment du tout. Ce sont des paiements annucls que vous aviez en vue, et 
c'est ce dont vous parlez, je crois. Si vous voulez regardcr, vous trouverez, je 
crois, qu'il est fixé un paiement minimum de $25,000 par année.--R. C'est proba- 
blement l'explication. 
Q. Alors en supposant que votre hypothèse est iuste, quel était, selon votre 
manière de comprendre, le nombre d'années accordées à Aronovici pour payer? 
--R. C'étaient là des détails à fixer plus tard. 
Q. J'aimerais que vous me montriez où est. cette rserve, dans le document, 
qui est censé être COlnplet.--R. Il était complet autant que nous pouvions le 
rendre complet à l'époque où nous l'avons signé. Naturellement, en préparant 
un document de ce genre en vue (l'une transaction qu'on a hâte de terminer, de 
peur que l'occasion ne nous échappe, on trace les grandes lignes et on laisse les 
détails à fixer dans la suite par les employés compétents. 
Q. Portez votre attention sur ce que. vous avez fait. Je vous ai donné le 
contrat afin que vous puissiez voir cela. Dites exactement ce que vous avez 
décidé au sujeç des paiements.--R. De quels paiements parlez-vous? 
Q. Des versements ammels de $25,000 au moins.--l. (Il lit): "Paiement 
du principal: vous deviez payer $25,000 par année sur le principal, en monnaie 
canadienne, mais lorsque le taux du change ent«-e la France et le Canada serait 
amélioré au point de ramener le franc au pair, ces versements sur le capital 
devaient être doublés tant que le franc resterait au pair." 
Q. C'est la seule chose que j'aie trouvée qui pût se rapprocher de l'idée d'un 
fonds d'amortissement; vous admettez que le mot était employé improprement. 
Si vous trouvez autre chose là-dedans, je serai heureux que vous me l'appreniez. 
--1. Je crois que je ne comprends pas ce à quoi vous voulez en venir. 
Q. Je cherche à savoir ce qu'est ce document. Il est assez difficile de le dire. 
Je n'y trouve rien relativement au fonds d'amortissement. Je vous denande si 
vous pouvez trouver quelquc chose. La question est parfaitement claire.--l. 
Comme je l'ai expliqué, c'est là le document en vertu duquel Aronovici a acquis 
l'immeuble. Il détermine toutes les conditions préliminaires. A cette époque, 
nous ne savions pas exactement ce que nous ferions de cet édifice. Il y avait 
deux ou trois choses que nous pouvions décider et que nous avons réglées dans 
la suite. Nous pouvions acquérir l'immeuble nous-mêmes. 
Q. Le projet le prévoit?--R. Oui, ou nous pouvions former un syndicat et 
obtenir de l'argent ailleurs, avec l'entente que la partie de l'immeuble que nous 
aimerions occuper nous serait réser'ée et que le reste serait loué ou que le syndi- 
cat en disposerait autrement. Aucun de ces détails n'était fixé. Tout. document 
préliminaire devait réserver pour plus tard l'Cude de ces détails. 
Q. Le document a été rédigé. Il ne montre pas tout ce que vous nous dites. 
Tenons-nous en au document, qui est censé vouloir dire quelque chose. Une 
forte somme y est concernée. Je vais de nouveau vous poser cette question. Je 
[Sir Henry Thornton.] 
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n'ai pas pu trouver 1 disposition relat.ive au fonds d':mmrtissement. Le pouvez- 
vous?--lR. Non, cette disposition n'y est pas, pour la raison que je vous ai donnée. 
Il y est dit: "Pour le fonds d'alnortissemenIc à établir plus tard." 
Q. Le sens des mots est parfaitement clair. .Je suppose que vous avez voulu 
dire ce que vous avez signé?--lR. Evidenunent. 
Q. Alors il nous faut nous en tenir aux paroles é.l'itos. QuanIc à ces $25,000 
par année, comprenez-vous qu'il suffit d'effectuer le versement annuel pour garder 
l'immeuble?---Il. ,le ne saisis pas bien. 
Q. Comprenez-vous qu'Aronovici devait rembourser le principal moyennant 
$25,000 par année et voyez-vous le temps quc cela pouvait prendre? Comprenez- 
vous que cela lui donne cent ans pour payer l'immeuble?--II, l)'après ce docu- 
ment, nous avions le privilège de l'acquérir dans les cinq ans. C'est justement 
ce que j'avais en vue à cette époque. 
Q. IIai.* il vous fallait lui servir une gratification de 10 p. 100 alors. Et si 
vous opériez l'acquisition plus tard, vous deviez lui accorder une gratification de 
20 p. 100?--Il. C'est vrai. 
Q. Est-ce tout. ce que vous pouvez me dire de cette lettre? Désirez-,,ous dire 
autre chosc?--R. Non. J'ai répondu h vos que.-:tions au meilleur de mes cta- 
cités. 
Q. Je vous fournis l'occasion de dire tout ce que vous voudrez au sujet de 
eetIce lettre, de donner toutes les explications qu'il vous plaira, sir Henry.--1R. 
Je ne crois pas qu'il y ait d'autres explications à ajouter, sauf celle-ci: Nous 
avions hâte d'acquérir l'é(lifiee. J'en ai déjà expliqué les avantages et j'ai indiqué 
ce nous devrion» en faire. Le buIc de ce document était qu'Aronovici se porte 
acquéreur de l'immeuble afin qu'ensuite nous puissions en faire ce que nous vou- 
drions. En outre, à cette époque, je renais à ce qu'on ne sache pas que la com- 
pagnic possédaiIc cet édifice, car nous pouvions avoir de la difficulté à déloger 
les locataires etc à faire d'autres arr:.mgements au sujet, de l'immeuble. C'est ce 
que le document avait en vue, rien autre cho.*e. 
Q. Alors, le 30 avril, cela s'est réglé. Mais en eherehanIc de nouvelles ins- 
tcruetions à l':tdres.-e d'Aronoviei, je vois qu'on lui a versé $200,000 pour lui 
permettre de boucler l'affaire. Vous vous en souvenez?--R. Oui. 
Q. Quand et, comment ïuç effectué ce paiement?R. Je ne puis vous dire 
la date exacte. Ce doit. ëtre vers l'époque de la signature de la leIctre ou peu 
après. Nous avons câblé à la banque Morgan Hodgins à Paris, de lui avancer 
les fonds. (A monsiem" 1Ruel). Est-ce bien cela? 
M. RV,L: Je ne suis pas certain. 
Le major BEI.L: On a acheté des lettres de change sur la banque de Mont- 
réal et on les a transïérées à la banque Morgan Hodgins, à Paris, au crédite de 
M. Aronovici. 
Sir Hzr;a'« Da,¥TON: Comment cela s'este-il fait? D'où venaiIc l'argente? 
Le major BEI,: Des fonds généraux du chenfin de fer. 
M. STortK: Quel était le montante? 
Le najor BzI.Z: 8200,000. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Comment le paiement a-t-il été constaté?--t. De la. façon ordinaire. 
Q. Quelle est la façon ordinaire?--t. L'officier compétent, signe une pièce 
justificative. 
Q. Dans ce cas, qui est.-ee?--R. Je l'ai signée moi-même eb je l'ai envoyée 
 la trésorerie pour qu'en en fasse le paiement. 
Q. Quel était le fonctionnaire compétent dans l'espèee?--t. Moi-mème. 
Si j'ai bonne mémoiïe, c'est moi qui ai signé. (Au major Bell): N'est-ce pas, 
major? 
[Sir enry Thornton ] 
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Le major BELL: NOn. monsieur. .l'ai signé moi-même sur vos instructions. 
Si" Horl D'«tyto: 
Q. Sans cloute, à cette 6poquc, la Commission n'ca savai rien?--R. Non. 
Q. A la dernière session, l'honorable ministre des Ch(tains de fer a déclaré 
à la Chambre, le 7 juinj'avais raison hier en disant que c'étai en juin-- 
"qu'un des d6p6ts du "National canadien" a été placé à la banque et y est resté 
jusqu'à ce que l'immeuble ait ét6 acquis". ,le lui ai répondu: "Eh bien, c'est 
mieux. Ainsi, la somme de 2 millions de dollars prise sur les fonds du chemin 
de fer a ét6 employée à cette fin?" 5I. (;raham a repris en disant: "Placée à la 
banque." J'ai ajouté: "Deux millions des fonds du chemin de fer ont été 
dépos6s dans une banque?", et 5I. Graham a rSpondu: "Oui." Plus tard, j'ai 
fait la remarque suivante: "Sion honorable ami admettra qu'il joue sur les mots. 
Qu'arrive-t-il dans ce cas? La somme de deux millions de dollar prise sur les 
fonds des ch(tains de fer nationaux est dépose dans une banque dans un but 
d6fini, notamment pour permettre h un homme de Paris de retirer ces deux 
millions de la dite banque. Est-e( vrai?" L'honorable 5I. ç;raham a répondu: 
'C'est exact, je crois." J'ai ajoué: "Sans doute, c'est exact. En d'autres termes, 
le r6seau vere l'argent pour solder cette transaction." 5I. (lraham a répondu: 
"Oui." 5Iaintenant, sir Henry, est-ce exact?R. Oui. 
Q. Eh bien! sir Henry, comment conciliez-vous ecttc affirmation avec votre 
lettre à la banque de Toronto d'après laquelle le dép6t n'était pas de deux millions 
mais de $2,608,330? Comment conciliez-vous votre d6claration d'aujourd'hui 
avec votre lettre du 25 mai h l'adresse de 5I. Carson, gérant de la Banque de 
Toronto?--R. Voudriez-vous avoir la bonté de lire ma lettre du 25 mai? Je ne 
me rappelle pas bien comment elle 6tait rédig6e. 
Q. Avec plaisir: 
"A propos de l'avance eonseniie 0:r votre banque de 36,232,161 francs 
français ($2.608.330), h Arnold Aronovici, pour laquelle il a donné son 
billet payable à demande, à 6 p. 100, des fonds ont été d6posés à la suc- 
eursale montréalaise de la Banque de Toronto, au montant de $2.608,330. 
"Cet argent ne doit pas être retiré de la Banque de Toronto à moins 
que le billet et les intérêts ne soient payés. Vous êtes autorisés à demander 
n'importe quand le paiement de cette avance avec les intérêts, après avoir 
donn6 au trésorier général des chemins de fer nationaux un avis de cinq 
jours de votre intention de le faire, et si le principal du dit billet n'est 
pas payé, vous avez le pouvoir d'appliquer le dép6t à la liquidation du 
principal non payé. Toute omission dans le paiement des intérêts du 
billet doit être signalée à notre attention, mais aucune partie du dép6t 
ne doit servir au paiement de la dette." 
Le T£Mo: A quelle date 5I. (raham a-t-il fait ces déclarat.ions à la 
Chambre? 
Sir HENRY DnAYTON: Le 7 juin. 
Le PRÉSIDENT: On me dit que les renseignements avaient été fournis à 
Graham par le major Bel] et que sir Henry Thornton n'y était pour rien. Ainsi, 
les différences qu'il peut y avoir ne seraient pas venucs à la connaissance de sir 
Henry (Thornton). 
Sir HEn" DnAYTON: Pour parler dans le meilleur esprit, je ne sache pas 
que cette intervention ait rapport avec l'exactitude de la mémoire de sir Hen" 
Thornton. 
Le PRÉSIDENT: Je recherche h obtenir les faits, dans le meilleur esprit aussi. 
Sir HNn" DRAYTON: Il a d6claré il y a quelques in,tants que la réponse 
donn6e à la Chambre et acceptée par celle-ci était qu'on avait fait un dép6t de 
[Sir Hen" Thoton.] 
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2 millions de dollars, et maintenant sa lettre montre que le dépôt, au lieu d'être 
«te 2 millions, est de $2,608,330. (}n a sûrement le droit d'éprouver au moins la 
mémoire d'un témoin, ct. c'est ec que je fais. 
Le I'RSIOE'T: Il n'y a pas de doute que sa réponse est exacte, en substance. 
Sir HENRY DaAYTON: Elle peut être exacte en substance. Le président croit 
qu'une affaire de $608,330 est. sans importance. 
I,e PaSIOENT: Pas du tout. 
Sir HENaY DIAYTON: Nous pourron. discuter ecla plus tard. 
Le PÉSlOENT: .le n'avais pas l'intention de faire naître cette impression. 
Quoi qu'il en soit, pour.uivcz. 
Sir HExav I)laYTOX: Je ne vois rien autre chose  comprendre dans l'inter- 
vention du président. 
I,e T¢.Xom: Si je comprends bien. cela porte sur une dédaration faite par 
M. Graham à la Chmnbre. 
8if Ht;NttY DI¢AYTON: .le vous ai demandé si elle était exacte, et vous avez 
répondu oui. 
Le TÉMOIN: .le le crois. .le ne parle que de mémoire, l)'après mes souvellirs, 
les renseignements que nous avons donnés à M, Graham ou qu'il a obtenus 
étaicnt exacts, en tant que nou,- pouvions le savoir. En d'autres termes, vous 
prétendez que d'après M. (;rahaln il a été déposé 2 millions de dollars à la 
Banque de Toronto, tandis qu'en réalité, c'est $2,600,000 qu'on a déposé. Est-ce 
bien cela? 
Sir Hcnrg Dragton: 
Q. Il est pa-faitement clair que la Chalnbre a été induite en erreur quant à 
ce montant. .le ne dis pas qui en était responsablc.--1R. Je ne le sais pas. .le ne 
puis répondre à cela..le ne sais pas ce qui a eu lieu 'à la Chambre. 
Q. Je vous ai demandé si cette déclaration était exacte? 
Le PaÉSDET: Il est adnfis que c'était $2,600,000, n'est-ce pas suffisant? 
Sir HENa¥ DI,¥TON: Nous pourrions obtenir plus de renseignements. Le 
fait. est là. 
Le OEMON: Il ne pouvait y avoir aucune intention, soit «le la part de M. 
Graham soit de ma part, de tromper la Chambre. 
8if HENa¥ Da,TO: J'ai pris pour acquit dès le début que M. Graham 
n'avait, pas trompé la Chambre sciemment ni volontairement. J'ai agi avec une 
parfaite loyauté. 
M. MacKr¢o: Quelle est la date de cette citation du hansard? 
Sir HEraY DRaTON: Le sept juin, et la lettre est du 25 mai. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Quand a-t-on établi les principaux points du contrat, de concert avec 
le svndicat?--lR. Cela s'est arrangé comme ceci: Avant de mettre fin à l'option, 
je ésirais savoir s'il serait possible de solder l'aequisition de Fimmeuble par 
l'intermédiaire d'un syndicat. J'ai abordé la question avec un anti new-yorkais 
afin de voir si un tel arrangement pourrait se faire. Il m'a assuré qu'à son avis 
il n'y aurait pas de difficulté. Nous avons décidé plus tard qui fournirait l'argent 
et comment l'affaire serait, arrangée. 
Q. Quand cela s'est-il décidé?--lR. Cela s'est décidé .... IAu major Bell) peu 
après votre départ pour la France, n'est-ce pas major, et. vous êtes entré en négo- 
ciation avec la "Prudential"? 

[Sir Henry Thornton.] 
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Le mLjor BELL: Le syndicat new-yorkais s'est formé en avril 1923, et lorsque 
je suis allé en France, j'ai rencoutré deux membres du syndicat et nous avons 
traité avec la "Prudential". 
Le Aml: (Au major Bell) Pour répondre à sir Henry, est-ce dans la 
ernière partie du mois d'avril? 
Le major BELLi Oui, ou dans la première partie de mai. C'est vers cette 
époquc. 
Sir HENRY DnAYTON: Dois-je comprendre que les détails relatifs au syndicat 
ont été fixés dans la dernière pariie d'avril? A New-York. 
Le T.o: D'une manière généralc seulement. Les détailsont été complé- 
tés en Europe. C'est une des raisons pour lesquelles le major Bell est allé outre- 
lller. 
Sir Henry Drayto : 
Q. A la dernière session de la Chambre, ou nous a dit qu'un syndicat avait 
été formé, que les détails awdent été fixés et qu'un monsieur devait partir pro- 
chainement de ew-York pour aller régler l'affaire ou quelque chose de ce genre. 
Est-ce exact? Les détails avaient-ils été fixés avant le sept juin?--R. Les prin- 
cipaux détails avaient été lïxés. D'autres restaient à déterminer, comme par 
exemple le mode de transfert de la propriété. 
Q. Ce n'était pas par écrit? R. Si les détails du syndicat avaient été couchés 
sur le papier? 
Q. Oui.--R. Non. Nous avions simplement discuté ceh et arrété les grandes 
lignes. 
Q. Ainsi, rien n'était par écrit à cette époque?--R. (Pas de réponse.) 
Q. Vous aviez votre entente et vous comptiez là-dessus, ie suppose?--R. 
Précisément. 
Q. Vous comptiez que le syndicat ferait la transaction?--R. Précisément. 
Q. Ainsi, le 30 avril, vous comptiez que cet arrangement, plus ou moins défini, 
mais pas encore écrit .... R. C'est cela. 
Q ..... allait se réaliser?---R. Oui. 
Q. Alors, sur le fond de la transaction, vous ne connaissiez que ce dont vous 
nous avez parlé. Pouvez-vou. nous dire aujourd'hui si vous avez obtenu d'autres 
renseignements quant à la valeur de cet immeuble ou à quoi que ce soit de ce 
genre?--R. Rieu que ie ne vous aie déjà dit. 
Q. Vous nous avez dit que le syndicat comprenait des personnes respon.a- 
bles, qu'il devait aequérir l'immeuble et que vous aviez des garanties de la part 
de gens responsables. Avez-vous des raisons de ne pas donner les mms de ces 
gens?--R. Oui, i'en ai, parce que le syndicat n'a pas abouti. Je puis vous les 
donner à vous-même--en vous demandant de garder la chose raisonnablement 
secrète. Je suppose que vous n'y verriez pas d'inconvénient, sir Henry. si ie 
faisais une déelaration dans ce sens... 
Q. Je ne sais pas s'il doit y avoir des détails eonfidentiels dans une enquëte 
de ce genre.--R. Non, mais le syndicat n'a pas fait la transaction. C'était une 
société bancaire de New-York qui agissait en notre nom. Elle portait le nom 
de Whitewels & Company. 
Q. Pouvez-vous produire de votre correspondance avec cette eompagnie?-- 
R. Non, cela s'est fait par conversation. 
Q. Ils sont. venus ici ou vous ëtes allé là?---R..le suis allé là. 
Q. Alors, vous ne pouvez produire aucun document à ce sujet?--I/. Non. 
Q. Vous m'aviez déjà renseigné au sujet de la commission. Quand avez-vou 
parlé de votre action au gouvernement ou à l'un quelconque de ses membres pour 
la première fois?--II. Quelle était., sir Henry, la date de la lettre dont vous avez 
parlé, à propos du fonds d'amortissement, des versements, etc.? 
[Sir Henry Thornton.] 
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Q. Cette lettre-contrat est du 30 aw'il.--It. Du 30 avril? 
Q. Oui.--R. Eh bien, à peu près, je dirais que c'est une semaine avant cela. 
IAu major Bell} : Ai-je raison, major? Est-ce à peu près exact? 
Le major ]ELL: Quand le gouvernement en fut informé? 
Le wÉ.xmlN : Oui. 
Le major BLL: Environ deux semaines auparavant? 
Le wÉMot,-,-: Environ deux selnaines auparavant. 
Sir HENm" DanS'TON: Environ deux selnaines avant le 30 avril? 
Le TÉMmN: ()ui, autant, que je m'en souvienne. .le ne crois pas me tromper 
beaucoup. 
Sir H( rg Dragton: 
Q. Pouvez-vou. affirmer que c'ét:fit avant la signature de cette lettre?--tt. 
Oui. 
Q. A qui l'avez-vous (lit? Qui avez-vous vu? Qui avez-vous averti? Je 
ne trouve pas la cho.e anuotéc d:ms aucun (le ces document.c.--III. N'on, la chose 
n'est pas annotée. 
Q. Qui avez-vous averti?--Il. Je dois m'en reporter aux renseignements que 
inc fournit le in:jor Bell .... 
Le major BELL: .|e n'ai pas saM la question. 
Le WÉMOIN: (Au major Bcll) : En ai-je parlé à M. (lraham? 
Le major ]ELL: Voici ce qui est arrivé, je crois... 
Sir ttENRY [-)ItAYTON: Je préfère... 
Le WÉMo: ['n instant... 
Sir HnxlV ])n,YTON: Si VOUS ne pouvez me donner le rcn.cignement, je 
n'insiste pas. 
Le TÉMOI: Si l'on ne me permet pas de rafraîchir ina mélnoire quant aux 
événcncnts survenus il y a un an passé en consultant ceux qui sont au service 
de la compagnie, je crois qu'on inc refuse un privilège raisonnable. Je ne saurais 
me rappeler tous les détails. 
Sir HF,v 1)hYTON: C n'est, pas un détail; c'est une choe importante 
puisque vous avez inforlné le gouvernclnent de votre intention de faire cette 
acquisition. 
Le WÉMON: {Au major Belli : C'était environ une semaine auparavant? 
Le major IELL: Ce devait être inunédiatement après la réunion h laquelle 
vous avez saisi le conseil de la question. ,le crois que c'était une semaine ou dix 
jours après cette réunion. C'est un peu après avoir débattu ht question avec le 
conseil que vous ch avez parlé au premier ministre. 
Le WÉMON: Oui, j'en ai parlé au premier Ininistre. 
Sir Hcry Drayton : 
Q. Oh; c'est le premier ministre qui en fut informé. Après avoir consulté 
le major Bell, pouvez-vous in'indiquer la date d'une façon plus précisc?--It. 
Environ une semaine avant la signature du contrat. 
Q. Le major Bell a parlé d'un conseil. Je ne sais pas de quoi il s'agit; pour- 
rait-il rafraîchir votre mémoire?--It. Ma conversation avec le premier mini,tre 
n'avait aucun caractère officiel. Je lui ai signalé la chose comme probablement 
beaucoup d'autres choses. 
Q. Qu'a-t-il dit.?--It. Je lui cxpliquai ce que nou. projetions de faire et il 
répondit qu'il ne voyait pas d'objection. 
Q. Vous lui avez déclare que vous deviez acheter une propriété au prix de 
28,000,000 de franc»... ?---It. Je hfi pal'lai de no.¢ I)rojets de façon générale; je ne 
[Sir Henry Thornton.] 
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crois pas lui avoir (lotusWaucun détail, car les détails n'étaient pas arrêtés à ce 
luoment. Nous lui avons parlé offieieusemen de notre politique gén6rale. 
Q. Nous avons un eXl)OSd complet, des d&ails en date du 30 aw'il. Vous 
affirmez que vous ne connaissiez pas les ddtails lors dc votre entrevue avec le 
premier ministre?--R. Oui. 
Q. Ainsi, pour l'6sumer, vous avez eu une conversation avec le premier mi- 
nistre et il vous a dit que personnellement il n'avait pas d'objection à l'acquisi- 
tion de rddifice?--R. Comme question de politique gdn6rale; mais sans eonnaitre 
les ddtails, car je n'étais pas alors en mesure de les lui eomnmniquer. 
Q. 11 ne connaissait pas les condition« h l'époque?--R. Cela est exact.. 
Q. Est-il exact que le pemier ministre prit (.onnaibsm«e de cette question 
une senminc avant le 30 avril? Quels autres ruerai)res du g,uvernemeut avez- 
vous vus?R..le ne suis pas ccrt:,in d'avoir parlé de la question à M. (h'aham. 
Je crois quc je lui ai en ai parld, lA M. Belli: Savez-vou» si je lui ca ai parlé? 
1.c major BELL: Vou lui cn avez parld plus tm'd. 
Sir HENRY [)RAYTON: Combien de temps après? 
I:c TÉtox: .le ne sais pas; jc ne ni'en »nuvicn» l)as. 
Sir H«m'y Dr(tvton: 
Q. Avant ou :tprès votre lettre (lu 31 mai 5 XI. (h'ahanl?R..le crois quc 
e'dtait après.  
Q. Il est évident quo, si cette lettre no dissimule rien, elle constituait la 
première inf()rnmtion donnée h M. (h'aham de la question. .le vais vous la lire 
afin que vous puissiez (.onstater si je fais erreur: "Depuis quelques mois, la néces- 
sité d'une campagne plus agressive...'R. Quelle est la date de la lettre? 
Q. Le 31 avril. 
"l)epuis quelques mois la néeessitéd'une eampagae plus agressive en 
Europe menée par les ehemins de fer Nationaux du Canada me parait 
évidente si nous voulons avoir notre part du commerce europ6en et i 
nous voulons (16vcloppcr une politique progressive d'immigration." 
M. STW.nT: Cette lettre n'est pas du 31 avril. 
Sir HnY DnAYTON: N-je dit avril? Je vous demande pardon. Le 31 mai. 
,Sir Henry 1)rayto: 
Q. Il nie semble que M. (',raham ne savait rien de la question avant la 
réeeption de cette lettre. Je puis me trompcr.R..le ne puis répondre de façon 
certaine, mais j'ai dû parler de la chose à M. (h'ahm avant cela et. je lui adres- 
sai ensuite cette lettre qui révèle jusqu'à un certain point les r6sultats de notre 
conversation. 
Q. Ainsi, à votre avis, cette lettre à M. Grahaln est. plus ou moin, le résultat 
de la conversation que vous eûtes avec lui ?--R. .le le crois, sir Henry. 
Q. Jusqu'à quel point êtcs-vou» certain de la chose? En avez-vous un 
souvenir formel? R. Bien, e me souviens d'avoir discuté la question avec M. 
(lraham, mais combien de temps avant la lettre, je rignorc; je ne me rappelle 
pas la date exacte. J'ai ('nuée avec le ministre de tant de choses qu'il n'est pas 
facile de me rappeler après un an la date préeise d'une conversation plus. ou 
moins oE«ielle... 
Q. Sir Henry, cette question fut di»cutée au,si complètement que le permirent 
les (tonn6es aussit6t après cela; elle a fait I)eauooup (le bruit. C'est une question 
importante et non un point de détail administratif. Je ne crois pas que nous 
puissions accepter d'ex«use.R..le n'ai pas présenté d'excuse; ne vous méprenez 
pas. 
[Sir Ht.n" Thomton.l 
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Q. ,le ne comprends pas alors quelle peut êt.re la raison...R. Vous me 
demandez à quelle date, antérieurelnent à !a lettre du 31 mai, j'ai discuté pour 
la première fois la question avec le lninistre. Je ne saurais vous le dire; je ne 
in'en souviens pas précisément. 
Q. ,le vais penser la question autrement si vous croyez que c'est tout ce que 
je désirais savoir. ,le voulais savoir formellement si vous avez discuté l'achat 
de l'hôtel Scribe avec le lninistre des Chendns de fer avant d'écrire eet lettre 
du 31 mai?R. ,le crois l'avoir fait.. 
Q. Vous erovez l'tvoir pro[mblement fait. Deux choses frappent dans votre 
réponse: vous "croyez" l'avoir fait et v¢»us dites que la eho'.¢e est "probable"? 
. C'est exact. 
Q. Ne pouvez-vous pas 6tre plus préçis?--R. ,le ne le puis pas. 
Q. Nous serons alors for«ds de rdfdrer au dossier de nouveau?--R. Comme 
il vous plaira. 
Q. Vous dites: "Il y a deux lnois passds, je portai h question à l'attention du 
conseil d'administrati¢m exposant le grandes lignes de la politique à suivre; le 
conseil approuva mes projets." En toute justice pour vous-méme, je ddeil'e 
attirer votre attention sur la déclaration que vous avez faite hier à l'effet que le 
conseil n'avait p:t pris cmmaissance de cette question avant qu'elle ne fût 
soulevée en ('hamhre?R. Bien, je ne Inc souviens pas de la date à laquelle la 
Chambre en fut saisie, l,a chose est pr(lmblelnent consignée. 
Q. Au mois de juin de l'an dernier; je n'i pas mentionné la dnte exacte 
hier, car je n'avais pas les Débnts; je les ai aujourd'hui. Je crois qu'il est juste 
de v«as rappeler que vous avez ddelaré hier que la question de l'hétel Scribe 
n'avait pas dtWport6e à l'attention du conseil avant la discussion en Chambre au 
mois de juin de l'cm dernier?R. En tout cas, quelle que soit. ma ddelaration, le 
renseignement est consigné aux archives. Nous eûmes une assemblée spéeiale 
du conseil, mentionnée dans la lett:e du 31 mai. Que cela fût avant la discussion 
de la Cambre »u non, je l'ignore; je ne m'en sonviens pas. 
Q. Croyez-vous vous rendre justiee?. ,le ne m'en préoeeupe ère. 
Q. ,le m'en préoccupe moi. ,le ne veux pas que l'on tire de fausses conclu- 
sions. ,le veux connaître votre version de l'affaire.. Bien, je eonelurais de la 
letlre que vous avez entre les mains que le conseil fut saisi de cette question le 
troisième lundi de mai, (au major Belli. Est-ce que ce ne serait pas le t.roisième 
lundi de mai? 
Le major BLL: ()ui. ()n n'a pas parié de l'hétel Scribe mais de politique 
générale. 
I,e wÉON: Ce serait le deuxième lundi de mai. 
I,e major BE.,: Oh, vous voulez dire quand la question de l'hétel Scribe 
fut discutée. I,e conseil n'en fut pas saisi avant la discussion en Çhambre. La 
politique générale fut discutée; sir Hem'y Thornton expliqua au conseil qu'il 
trouvait eonvmmhle d'ouvrir un bureau sur le continent e il exposa les divers 
aspects du problème et on parla de Paris. Le conseil se prononça en faveur de 
l'ouvertm'e d'un bru'eau à cet endroit afin de poursuivre une politique agressive 
sur le continent. On ne mentionna aucun édifice particulier à 'l'époque et le 
conseil ne fut pas saisi des détails. 
Le wÉioIx: ,le crois que cela se produisit le 21 mai. 
,%" Hcm'l¢ Drayton: 
Q. Vous avez diseurWavec le conseil l'opportunité d'ouvrir un bureaeu à 
Paris?R. Et l'acquisition d'une propriét6 convenable. 
Q. Le major Bell n'a pas dit cela, et vous vous en reportez entièrement à 
lui. Maintenant., ln:tlgré que vous n'avez pu nous donner les renseignelnents 
vous-mélne, voulez-vous aonter à ce que le major Bell a dit que le conseil 
[Sir Henry Tht,rntol.] 
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autorisa l'achaç de la propriéçé plutôç que la location?--R. A la réunion du 
conseil du 21 mai la politique générale de l'acquisition d'une propriété à Paris 
pour la fin mentionnée fuç discutée et approuvée. 
Q. Vous parlez maintenant "(l'acquisition"?--lq. Je n'ai rien fait de la sorte. 
Q. Vous venez certainement de le dire, mais vous pouvez vous corriger.-- 
1R. Non, les choses sont telles que je les ai rcprésentées: h la réunion du conseil 
tenue, si je ne fais erreur, le 21 lnni, on disçuta la politique générale. En discu- 
tant. la politique générale on parla de l'acquisition d'un bureau convenable, soit 
par achat, soit autrelnent. (Au major Bell). Est-ce cela? 
Le major BELL: Je crois que cela se passa le mois précédent, au mois d'avril. 
Le OEÉMON: IOUS pouvons consulter le procès-verbal et nous assurer de la 
date. 
Sir tt»:xaY 1)a«YTO': J'ai les procès-verbaux de la eolnmission et je ne 
trouve rien se rapportant à l'entrevue dont vous parlez. Cela ne s'y trouve pas. 
Le major BELL: .le doute que la chose v soit consignée. 
Sir HElX'RY DRAYTON: .l'en doute beaucoup anssi. 
Q. Ainsi l'a(.quisition (te la pr,)priété, selon que vous le dites, pouvait se 
fairc l)ar achat ou pal' h)catim?-- R. ("est le souvenir que je conserve de la dis- 
,.ussion. 
(Q. Très bien, COlltillu(,ns. 
"I1 ne nmnque pas de témoignages pour attester que notre inactivité à 
l'Cranger n[)u fait perdre une certaine somme d'affaires. Rappelez-vous, par 
exemple, la déclaration faite réeemlncnt sur le parquet de la Chalnbre par un 
dCputé qui se 1)lni,nait .de .c que les ehemins de fer Nationaux étaient inconnus 
en Europe. 
"L'un des meilleurs moyens de solliciter des affaires et de faire connaître 
le Canada en général, ce serait d'avoir un pied à terre aux points stratégiques 
de l'Europe. Nous sommes ('cnvenablemenf installés à Londres, mais nous 
n'avons pas de local sur le continent. Je eroi.-: qu'il est nécessaire d'y ouvrir des 
hureaux convenables." 
M. KYWE: Quel doçulnent êtes-vous g lire? 
Sir HExnY 1)e.«¥TOX: Une lett«'e du 31 mai adressée au premier ministre. 
Q. A,« commç»l.ccmetlt cb, présçnt mois, l'opportunité nous fut offerte d'ae- 
quérir une propriété à l'angle «le la rue Scribe et du Boulevard des Capucines, 
près de Placë de l'Opéra, au centre du district des banques et du trnnsport; ect. 
endroit se trouve dans le e(eur de la ville." ae crois qu'il n'est que juste de 
ignaler que si le dossier est véridique, la lettre ne l'est pas.--R. En quel sens? 
Q .... et de vous ïournir l'oç('asion de la modifier. Le dossier indique que 
c'est le 9 avril que l'oppm'tunité se présenta d'acquérir la propriété et la lettre 
«lit "au Colnmcncemelt du présent mois", les deux ffirmations ne sauraient être 
véridiques.--R. Je ne vois pas où vou. voulez en venir. 
Q. Il ne s'agit que d'une question de véracité; laquelle des dux affirlnations 
est. véridique? .le n'essaie d'Cayer aUetln argument, je ne vise qu'à connaître les 
faits et rien autre chose.- -R. ()ui. 
Q. Le dossier indique que le 9 avril l'opportunité vous ïut offerte d'acquérir 
cette propriété. Le 31 nmi vous éerivez: "Au eolnmencement du mois l'oppor- 
tunité nous fat offerte d'a«quérir cette propriété." Quelle est la vérité?--R. Je 
ne crois pas qu'il y ait contradiction à nmins qu'on ne veuille jouer sur les lnOtS. 
La question fut d'abord portée à lnon attention tel qu'indiqué précédemlnent. La 
première occasion qui nous ïut donnée de bâcler l'affaire ou même de discuter 
les détails survint lors de l'arrivée de M. Aronoviei, vers le let avril, je crois, 
et vous ne pouvez dire qu'une occasion se présenta avant que l'affaire ne fût 
bâelée ou avant que le» conditions exactes ne nous fussent communiuées. Quand 
[Sir Henry Thornion.] 
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j'ai dit "au commcnccnwnt du l)resent Inois" je n'indiquais qu'approxilnativement 
répoque. Que ('c fut deux semaines ou trois semaines avant cela, la chose est 
sans importance. 
Q. Nous avons votre câblogramme à Phillips qui devait le transmettre 
Roy qui contredit cela. 
5I. KYTE: Quelle ct la date (le ce câblogramme? 
Sir HENRY DRAYTON: I.e 9 avril. 
t 5. Alor.% la référence à un mois ou à l'«lutrc est insignifiautc, si je eomprcn,s 
bien?--R. De façon générale, cela est exact. 
Q. Interprétez la chose à voire gré. S'il vou. est Agai de nommer un moi- 
ou l'autre, c'est à vous de le dire. "Il était nécessaire de presser les choses, car 
je savais de source autorisée que d'autres projetaient d'acheter la propriété." 
Qui sont ('es autres persmmes?lR. Un de mes amis qui était, au courant de 
l'affaire et mê donua lc renscigucment. 
(5- Avêz-vou. objection  le nolnmer?--R. Je ne le nommerai pas pour le 
rais, ms déjà indiquées. 
Q. Vous avez refusé mais vous n'avez pas motivé votre refus, si je ne fais 
erreur.--R..le crois que je puis l'atteindre; je lui demanderai s'il s'oppose à ce 
que je le nomme. S'il ne s'y oppose pas, je le nommerai. 
(5- .le ne puis voir pourquoi il s'y opposêrait.--R. C'est possible mais, quand 
quelqu'un vous conununique un renseignement confidentiel, vous n'êtes pas 
libre de (livul.mwr le renseignement ou leur nom sans leur permission. C'est une 
pratique reconnue de par le monde entier. 
O. En a-t-il fait une eonfidenee?--R. Absolument. 
Q. Est-ce l'ami qui vous a renseigné sur les valeurs parisiennes?--R. Oui, 
c'est, l'un d'eux. 
Q. L'un demeure à Ottawa et l'autre à New-York?tl. Oui, l'un demeure 
 Ottawa. 
Q. Est-ce celui d'Ottawa?--tl. Oui. 
Q. "En conéqucnce je donnai immédiatemcnt instruction h un agent 
cheter la propriété et de s'autoriser de la responsabilité des chemins de fer 
Nationaux pour obtenir provisoirement les finances nécessaires. La transaction 
J,t immédiatemcnt consommée, et simultanément on entra en négociations avec 
un syndicat responsable... " En réalité, la transaction ne fut consommée quc 
quelques jours avant l'expédition de la lettre, n'est-ce pas?--tl. Bien, non. La 
transaction fut consonunée à la date de la lettre d'instruction à Aronovici. Jc 
crois que c'était le 30 avril. 
Q. Votre lettre à la banque (le Toronto porte la date (lu 25 mai.--R. C'est 
cette date, quelle qu'elle fût. 
Q. Ce dut être après le 25 mai?--l-l. Que la transaction fut définitivement 
consommée et le paiement, effectué? 
Q. Oui.--R. Oui, au point de vue technique, c'est exact. 
Q. Pas au point de vue technique mais au point de vue de la véracité?--R. 
Quand on dit qu'une transaction est consommée cela comporte le paiement d'une 
certaine somme, et cette somme peut n'être versée que deux semaines ou trente 
jours aprè.a la conclusion de l'entente; il reste à savoir si vous considérez la trans- 
action consommée quand l'entente est conclue ou quand le paiement est effectué. 
Q. Si vous avez conclu un traité qui engage les parties avec les propriétaires, 
c'est exact; mais aucun document ne l'at.teste.--R. Vous avez la lettre à Arono- 
vici. 
Q. Il n'était pas le propriétaire?--R. Non, nmis il possédait une option; 
cela revient au même. 
Q. "La transaction fut immédiatement consommée, et sinmltanément on 
entamma des négociations avec un syndicat responsable étranger au réseou 
«les chemins de fer Nationaux (lui (levait acquérir la propriété et nous la louer. 
lSir Henry Thnrnon.] 
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I,'arrangement, est maintenant, complét.é et le syndicat a consenti è acquérir 
llt propriété à cesines oondit.ions." Quelles 6t.aient ces conditions?R. Eilcs 
se r:tpportent. à la forme des obligations, à la signature des divers do«umençs, à 
l'entente relative au paiement des impôts, à la formation d'une compagnie qui 
devait agir au nom du syndicat, eLh plnsieurs choses de ce genre. 
Q. C'est tout ce que vous vous rappelez? Cela paraît très important.--R. 
N()n. je crois que e'est slfis:mt pour indiquer qu'il y avait d'autres d6tails. 
Q. Vons dites "plusieurs ('lmsc de ('e genre". .le voudrais en connaître la 
liste.. Si vous forlntllez l:t qnestitm de cette façan, j'y r6lmndrai en disant 
que je vous ai donn6 une indi«atim de ce quc peut être la liste dc d6tails. 
Q. "L'arralaclnent, est. qmfintelmnt eompl6b6". Crovez-vou» qu'il 
raismnmble d'aflirlner cela, quand il restait tant «le d6taifs à r6gler?R. Oui. 
je crois que la chose est raisommble; nue fois que VOtls VoUS çtes entendu 
les grandes lignes, vous pouvez eonsid6rer l'.affaire bâclée. 
Q. Bien, wms pouvez parfois courir des risques en agissant de la sorte?R. 
Il faut toujours de risque en ce nonde. 
Q. 3I:tintenant, sir Itenry, vou in'avez d6jh dit que vous ignoriez qui 
6taient les propri6t:dres. Lisez-vous les journaux frauçais?R. De façon 
g6n6r:de. 
Q. Avez-vous eonstat6 que la presse française porte des accusations ur le 
lnyStèl'e et l'irr6gularit6 de cette tl'ansa«tion?R. Oui. 
$I. KVTE: .le ne «mis pas. monsieur le pr6sidcnt, que cette remarque doive 
ëtre «msign6e. N,tlS ignorons ¢,e qui se dit dans la presse française. Sir Hen-y 
l)rayton fait une d6çlaration appuyde sur les renseimetnents publi6 dans la 
presse française. Sir Henry Thornton n'est, pas au cour:mt de ces choses, et 
je ne crois p:s qne cela doive ëtre «onsigq6. 
Sir th.;" I).«'To" Sir Ilenry Thornon vient de dire qu'il est au courant 
le ces dçelarations. 
Le wÉsmt: Oui, et il m'est agréable de vous donner des explications. 
Le Ir(sidcnt : 
t4. Etes-vous disposé à r6pondre k eeç questiou?R. Oui, je le suis. 
M. STZW.«T: Pour l'avan$age du comité, je crois que sir Henry Drayton 
devrait nous dire à quoi il fai$ allusion avant, que sir Henry Thornton ne lui 
réponde. Nous iorons totalelnent ce que contiennent ces d6¢,larations. 
Le PRÉSIDENT; Cela est probablement juste. 
Sir HEm- DAvTo" ,l'ai demand6 au prdsident s'il était au courant de ces 
d6¢.larati.ns publi6cs dans la presse et visant l'irr6gularit6 de l'achat, de l'hôtel 
Scribe. .le m'en reporterais l»lutôt t l'opinim de sir Henry. 
Le prgsidcnt" 
Q. Vous plaît-il de r6pondre à cette question?R. Oui. Il existe à Paris 
.ertains jOtll'lllttlX qui sont l'@uvre d'un individu entreprenant et d'une machine 
h écrire. Ces publieations entreprennent de temps h autre de faire chanter les 
homlnes d'affaires l'espectables. 
M. Kyte : 
Q. Comme Thc A.r,: de Montr6al?R..le n'irais pas si loin, et je ne désire 
pas nie prononcer sur Thc A.re ou Thc Hook ou sur ces lmblieations que llOUg 
connaissons bien. Ces jOUl'lltttlX pouruivel la politique que voie, i: Ils abordent 
quelques holnlnes d'affaires respectables ou colnpagnie e les inforlnent qu'ils 
possbdent quelques renseignements. Que la chose soit vdridique ou non, cela a peu 
d'importance; loutefois la pr6tention est gén6ralement fausse. Ils disent: "Si 
vous jugez h propos de verser une ¢,¢mtributi.n t notre journal, nous jugerons 
à propos de ne pas publier l'article." (Iii lance quelquefois un ballon d'essai 
[Sir Hen Tholon.l 
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en publian des d6clm'ations vagues laissant entrevoir ce qui x' suivre, si l'on 
ne se soume pas aux exigences. Maintenant. dans ce cas particulier, ce journM, 
j'ai oubli6 son nom... 
,qir Ht nrg Dragton: 
Q. N'est-ce pas l'AraAtique Latinc?. de ne me souviens pa du nom, mais 
.ie puis probai)lement le trouver. En tout cas un certain journal de Paris tenta 
l'exp6rience avec moi et. publia l'article en question. Non seulement, l'article 
6taig malhom6te, mais il tOtal»remettait le frère d'un de mes amis, un ami très 
cher, maintenant d6e&16 t la uite du surmenage qu'il s'est impos6 pendant la 
guerre. La publication de l'article avait pour but de nous faire chanter. J'en 
infornlai M. Arehibahl, notre avocat de Paris, qui me r6pondit: "N'en faites 
aucun cas. Si vous traitez avec ces gcns de quelque façon que ('P soit ou si vous 
consentez seulement h les entendre, vous vous attirez toutes espèces d'ennuis." 
Au sujet de l'article en qnestion il ajouta: "Tout. le monde comprend. C'est une 
chose dont. tou les hommes d'affaires de Paris song l'objet de temps à autre. Je 
vous conseille de n'en faire aucun eus." 
Q. Vous ne vous rappelez pas le nom?-- ll. Ntm, mais je puis le trouver. 
Ie major B,: J'ai lu l'article et j'y ni attir6 l'attentim de M. Arehibald. 
C'est l'un de ces journaux dont la vie est 6ph6mère. 
Sir Henry Dragton : 
Q. Ce n'est pas le journal auquel j'ai fait allusion; je vous trouverai l'article. 
Ce sont là tms vos renseignements sur la question?. Nur l'avis de notre 
avocat de Paris, je eonsid6rai la chose avec tout le m6pris qu'elle méritait. 
Q. Alors, le 30 avril, vous 6tiez renseign6 sur la question des imp6ts eç les 
autres que»tions analogues, n'est-ce pas?--I/. Jusqu'à un certain point, proba- 
blement. Je doute que je puisse répondre h la question en sa forme actuelle. 
Q. Nous allons consulter la lettre et voir. Voua d6olarez dans votre lettre 
du 30 avril: "12 p. 100 de cette somme est payable au gouvernelnent de France." 
C'6tait exact, car cela rcpr6scntnit ,600.000 francs, de sorte que vos renseigne- 
ments dtaient justes. Vous rappelez-vous quel fut le montant des impôts 
vers&? 
Le major BALL: Cela figure au procès-verbal, sir Henry. 
M. K': Vous avez donné ce renseignement, hier, n'est-ce pas? 
Le major BncL: Le prix d'achat de la propriét6 fut de 28,000.000 de frane; 
les documents l'indiquent, le droit d'enregistrement ur cette sonune fut de 3,360.- 
000 francs. 
Sir HNa" Da.t'TO: N'a-t-on rien payé pour l'hypothèque? 
Le major BLI,: Oui, pour l'hypothèque, 750,000 francs. C'dtait un imp6t 
distinct. 
Sir HExa" DaaYTOX: Quel est le mont.mit de l'imp6t pay6 au gouvernement 
pour le transfert de la propri6t6 d'Aronovici à la compagnie? 
Le major BELL: ,le crois vous avoir donn6 ce renseignement hier. Je ne vous 
ai pas donn6 le chiffres, car je n'eu avais aucune note. A mon avis, c'est environ 
1 p. 100. plus ou moins. 
Sir HExer DRAYTOX: 1 p. 100 en regard de 3 p. 1007 Vous ne nous l'avez 
pas dit hier. 
Le lnaor BLL: J'ai mentionné la chose et je w»us ai dit que je ue pouvais 
vous donner les chiffres exaets. C'est. pour cette raison que nous avons ferre6 
la compagnie; Aronoviei nous abandonna les actions aussit6t après. 
M. S'rwAllr: Cela 6tait-il compris dans les 1,370.000 francs? 
Le major B»:LL: Ntm. nous devions, en outre, assumer cette obligation. 
[Nir Hen- ThoHtton.l 
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Si-r Henry Dragton: 
Q. Outre le premier ministre et le ministre des Chemins de fer, y a-t-il 
d'autres membres du gouvernement avec lesquels vau.- avez discuté la chose?-- 
R. Non. 
Q. Ceux-là .eulement?--l. Oui. 
Q. Avez-vous quelque avi. écrit de M. 1Ruel sur la légalité de cette ques- 
tion?--R..le ne le crois pa.. M. Ruel ne m'a donné son opinion que verbale- 
ment, je crois. 
Q. A quelle date avez-vous con.ulté M. tRuel sur ce sujet?---R. Dès le com- 
mencement des négociations avec Aronovici. 
Q. Il fut, mi au c.mrant dès le début?--lR. Vers la même époque. 
Le major BEC,L: l,e jour où je ris l'avance de $200,000. C'est la première 
fois que j'en entcndis parler; c'est-à-dire cette propriété particulière; je connais- 
sais les grandes lignes du projet.. 
Sir HEUR'," D','OEON: Quand l'avance de $200.000 fut effectuée. Vous ne 
nous avez pas communiqué cette date, n'e.,t-ce pas?--lR. Major, pouvez-vous 
indiquer cette date? 
M. K','WE: Cela n'est-il pas indiqué dans la déclaration faite hier? 
l,e major BEI,L: Je crois que ce devait être au mois de mai, n'est-ce pas? 
l,e wÉoN: Je crois que c'est avant cela. 
Le major BELL: La date de l'avance des $200,000 se trouve au dossier. 
Sir HEIRY DRA'WO,',': Elle ne se trouve pas au compte des versements. 
Le major BEL: Ce devait être la même époque, la môme date que celle de 
la signature de cette lettre. 
Sir HER: DRAYTOr: Le 30 avril. 
Le major BELL: Oui. 
Sir Hcnrg Drayton : 
Q. Je vais aller chercher cet article, sir Henry.--R. ¥ou m'obligeriez. Je 
puis dire que le journal dont. j'ai parlé n'a pas publié qu'un seul article, mais 
plu.ieurs, tous inspirés par une fin néfaste. 
Q. Maintenant, dites-moi la date de l'option d'Aronovici?--R. Je ne crois 
pas pouvoir le faire. Je pourrais le trouver, nmis je ne m'en souviens pas. 
Q. Je suppose que M. Arehibald a cette option entre les mains; on la lui a 
naturellement donnée avec le titre? 
],e major BELL: Je ne croi. pire qu'il l'ait. 
Sir HENRY DRAYTON: Bien, je vai, aller chercher cet article, car vous avez 
droit de le voir. 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous terrainA votre interrogatoire? 
Sir HENRY DRAYTON: Oui, sauf quant à l'article. 
M. Kyte : 
Q. Je n'ai que deux ou trois questions à poser. Quel poste occupiez-vous 
dans l'administration ferroviaire avant votre départ pour l'Angleterre, sir Henry? 
--R. J'étais surintendant général du chemin de fer de Long Island, propriété 
de l'état de Pcnnsyh'anie. 
Q. Depuis combien de temps?--R. Trois ans. 
Q. Quand ëtes-vous parti pour l'Angleterre?--R. Au commencement d'avril 
1914. 
Q. Quel poste avez-vous occupé à cet. endroit?--R. Directeur général du 
[Sir ]:{enté" ThornIon.] 
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Great Eastern Railway. 
Q. Pendant combien de temps?---R. Jusqu'à mon arrivée ici, en 1922. 
Q. Votre expérience vous a-t-elle fimfiliarisé avec la façon d'acquérir des 
propriétés?--R. Oui. 
Q. Pendant. que vous étiez directeur général du Great Eastern Railway, 
avez-vous eu l'occasion d'acheter des propriétés?--I. Oh! oui. 
Q. De quelle façon avez-vous négoeié l'at'hat.?--l. Cela dépendai beau- 
coup de la nature de la propriété et «tes circonstances de l'achat. Quelquefois 
le président et. moi-même nous décidions que telle propriété était. néeessaire au 
progrès (le la compagnie, et si les circonstances le permettaient, nous l'achetions, 
et faisions ensuite rapport au conseil. 
Q. Vous achetiez la propriété sans préalablement consulter le conseil d'ad- 
ministrat,ion?oE. Oui. 
Sir H»:NIY I)I.,,¥TON: Cela dépend entièrement des règlements de la compa- 
gnie et. de l'objet auquel on destine la propriété. 
M. Kgte : 
Q. Pouvez-vous nous donner, de faÇoll générale, les raisons pour lesquelles 
les grandes corporations procèdent de cette façon?--R. On a parfois besoin de 
propriétés diflïcilcs à acquérir et si le nom de l'aspirant acheteur était connu 
avant l'achat, le prix serait .urfait grandement.; par conséquent il n'est pas extra- 
ordinaire pour les compagnies de chemin d fer et les grandes institutions com- 
merciales d'acquérir la propri6té sans même demander l'approbation du conseil 
d'adnfinistration. 
(. Avez-vous uivi le mode coutumier dans l'achat de cette propriété de 
Paris?--R. Oui. 
Q. Sir Henry, pouvez-vous nous dire pourquoi vous auriez étWtonus de 
payer un prix plus élevé pour cette propriété de Paris, si le bruit s'était répandu 
que vot«'e compagnie se proposait de l'acheter?--l. Il n'y a pas de doute qu'on 
aurait demandé un prix prohibitif si on avait connu le nom de l'acheteur. Cela 
ne s'applique pas seulement aux chcnfins de ïer, mais à toutes les personnes opu- 
lentes du monde entier. Un homme riche ou qui a la réputation d'être riche qui 
désire acheter une propriété cache son nom jusqu'k ce que l'achat soit complété, 
pour des raisons évidentes. Cette règle s'applique aux individus aussi bien 
qu'aux compagnies. 
Q. Vous avez dit hier, ie crois, qu'il fut nécessaire de s'entendre avec les 
locataires quant. à l'évacuation de la propriété?--l. C'est exact. 
Q. Je suppoe que si les locataires avaient su que c'est les ehemins de fer 
Nationaux du Canada qui avaient aeheté la propriété, vous auriez eu plus de 
difficultés?--R. Oui, c'est, vrai. 
Sir HE-t'« ]ï)RATON: VOUS ne manquez pas de fournir les arguments. 
M. K'«E: lien d'Connant; le comité désire connaître les faits et nous les 
obtenons maintenant. 
Sir Hg'« )R.TON: Non, vous mettez les mots sur les lèvres du témoin. 
M. Kyte : 
Q. Le Pacifique-Canadien a-t-il un bureau k Paris?--R. Je crois que oui; 
e crois qu'il a des bureaux dans presque tout.es les capitales de l'Europe, soit des 
bureaux en propre ou des bureatLx appartenant k leurs filiales. 
Q. Je crois que vous avez dit. hier que vous connaissiez bien la ville de 
Paris ?--1. Oui. 
Q. Vous avez visité Paris souvent depuis quelques années?--R. Pendant la 
guerre i'étais sous-directeur du mouvement des trains et inspect.eur général du 
transport, j'avais un bureau à Paris et un autre au ïront. 
[Sir ttem)" Thornton.] 
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Q. Connaissez-vous Paris mieux ou moins bien que les autres administra- 
teurs de votre chemin de fer?--R. Je puis dire sans présomption que je connais 
mieux Paris que la plupart «les a(hninistrateurs, même que tout administrateur. 
J'aimerais à donner un exeluple de la politique que nous sommes a discuter. Il 
n'y a pas très longtemps une occasion se présenta d'acheter de la compagnie 
de t.ramway «le Montréal une ligne qui va de Montréal au Bout-de-l'Ile. Elle a 
environ 12 milles de longueur. .le n'avais qu'une heure pour décider de l'achat. 
Le prix demandé était (le $1,200,000 et je décidai (te l'acheter pour la compagnie; 
après l'achat, je ris rapport au bureau de direction pour obtenir son approbation. 
Il inc fallait preldl'e la respolsabilité (le l'achat ou perdre l'occasion; j'en pris 
la responsabilité et j'acbetai la propriété. C'est un «les cas où, dernièrement, à 
lna connaissance, une déci,ion ilnlnédiate s'imposait et (ù il fallait prendre la 
re.ponsbilité. Ce sont là «les choses qui se présentent de temps h autre dans 
l'adluinistration de toute gl'alde institution. 
Q. Dois-je comprendre que vous avez dit hier, sir Henry, que l'on avait 
fail une offre à votre (.ompalfie relativelnent à l'achat de cette 1)l'Oln'iété?---II. 
.Vai reçu au cours des derniers jours un télégramme de bi. Arcbibald disant que 
les gens respcctables (le Paris lui avaient demandé de s'enquérir si nous considé- 
rerions une offre de 40,000,000 de francs au comptant pour la propriété, plus 
l'usage gratuit (le l'espace raisonnable dont nous avons besoin pour nos bureaux, 
et il désirait savoir si nous considérions favorablement une telle offre. 
Q. Est-ce que cette solnlne (le 40,000,000 (le francs eouvrirait le montant que 
vous avez dépensé?--ll. Cela dépendrait dans une large mesure du taux du 
change; je crois que cela 'eprésenterait $2,200.000 environ, plus l'usage gratuit 
(le l'espace dont nous avons besoin pour nos fins. Je lui répondis de s'occuper de 
l'affaire et d'obtenir plus de détails. 
Q. Lorsque 'ous avez fait voire choix, sir Henry, je suppo.e que vous avez 
considéré le site plutôt que l'édifice; l'endroit?--R. Sans aucun doute; oui. 
Q. Je suppose qu'un édifice de dimensions lnoindres, si on avait pu en obtenir 
un, aurait fait l'affaire?---1R. Sans doute. 
Q. On a parlé (l'un dépét de $2,680,000 à la banque (le Toronto?--R. $2,- 
608,000, je crois. 
Q. Vous aviez laissé entendre que le major Bcll en connaissait les détails 
mieux que vous?---R. Je crois que oui. 
,Sir Henry D'eytot: 
Q. Vous avez dit que le Pacifique-Cnadien a un bureau là-bas. Savez-vous 
le montant du loycr?---R. Non. 
Q. C'est un petit, bureau, n'est-ce pas?--R. J'ignore; je ne sais où il se 
trouve. 
Q. De sorte que vous ne pouvez nous donner les détails. Qucl est ce chemin 
de fer que vous venez d'acheter?--R. C'est la section (les tramways (le Montréal 
(lui va de cette ville .}usqu'à i'extrémité est, je suppose, au Bout-de-l'Ile. 
Q. Et combien a-t-on d5i)cnsé dans ce cas?--R. $1,200,000. 
Q. Quels sont lc. termes <lu paiement?--R. Nous avons déjù payé $200,000 
en espèces. 
Le major BELL: $100,000, je crois; et la balance est payable dans un an. 
Je parle de mémoire; je puis vous obtenir les chiffres exacts. 
Sir Henry Dragto: 
Q. Y a--il hypothéquc, obligations, ou autre cbose?--R. Non. 
Q. Quelle est la longueur?oE. 12 milles. 
Q. Cette voie sera exploitée CClnme embranchement (lu système?--R. Je 
ne comprends pas très bien la question. 
[Sir tIenry Thornton.] 
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q. Avec quel einbranchement du réseau cette wfie sera-t-elle exploitée, à 
quoi servira-t-elle? Est-ce une voie éleetrique?--lR. Non; je vais vous la dé- 
m'il'e, l'ous avons une voie ferrée qui se rend dans cette partie de l'île, au 
Bout-de-Pile. L:t voie dont on vient de parler se trouve au nord de la nôtre, 
juste à eôté et. parallèle. Cette voie nous empëeherait d'avoir açeès à tout éta- 
blissenwnt industriel (lui s'établirait dans ectte partie de l'île. Par eonséquent, 
.n a acheté cctte propriété plutôt nu point «le vue industriel qu'au point de vue 
«tu tl'anslOl't des voyageurs, afin d'avoir accès g cette partie de la ville de 
Montréal qui se développe et, (lui se développern davantage «.Ollnne centre 
industriel. 
q. Çet achat a été fat! au point «le vue industriel, pour les endwan«.henmnts 
industriels et le reste?--lR. Oui. 
Le lnajor ]3F, LL: VOUS trouverez tous les détails de cette affaire dans les 
débats de la législature de Québec lorsque l'on a permis à la compagnie des 
Tl'anways de Ihmtréal de signer le contrat de vente." 
Sir Henry l)ragton: 
Q. ,l'espère que vous allez accepter cette offre que vous a faite M. Archi= 
bald?--l{. ,le ne sais si nous dcvriolS l'accepter ou noll, pour llt l'aiSOll que voici. 
,le crois quïl est lel'lniS <le snlImser qu'awlnt cinq ans lmU. pourrons vendre 
cette pl'olwiété pour tule sOnllnC Iwau«oul plus élevée que 40.000.000 {le francs, 
si nous préférons vendre. I.a situation à Paris e«t celle-ci: jusqu'gt réeelnlnent, llt 
ville était entourée de fol'tificalions et ça et la les principales routes conduisant à 
Paris passaient à travers ces fortifications. A chacune de ces dernières, se 
trouve une porte et quiconque sort ou entre doit s'arrëter à cette porte et faire 
UlW déclaration quanl à la quantité d'essence ou autres choses qu'il peut. avoir; 
«,n leur relnet un état et il leur retour on fait un nouvel examen afin de s'assurer 
qu'il ne se fait pas de contrebande, car il existe un ilupôt, sur tout ce qui entre 
dans Paris et dans la l»lupart «les villes de France. Cet impôt a été établi à 1 
fin de la guerre fl'an«o-prussicnne dnns le but d'aider les munieilmlités à dé- 
frayer les dépenses munieipales diverses. Ces ïol'tifications sont surannées et le 
gouvernement frnnçais est à les démolir. Les fortifieations constituaient une 
barrière bien définie au développement de Paris quant aux parties résiden- 
tielles. Avec la disparition (le ces fortifieations, on va sans doute étendre eonsi- 
dérablement les distriets résidentiels dans les environs de Paris. En d'autres 
termes, la population de cette ville va augmenter de beaucoup. Puis il se 
produira mie nouvelle congestion dnns le quartier d'affaires de la capitale, car le 
quartier fashionnble d'affaires de Paris se limite aux environs de la Place de 
l'Opéra, de la rue de la Paix, et d'une mnnière générale au di,-:triet qui entoure 
La Madeleine. Si eolume j'ai tout lieu de le el'Oil'e, nies renseignements sont 
exaets, il va s'en ,uivre une hausse considérable dans la valeur des places 
d'affaires de ce quartier de Paris. l)e .-_orte qne je n'ai aucun doute qu'avant 
bien longtemps nous pourrons disposer de cette partie de la propriété dont nous 
n'avons pas besoin g un prix très élevé. Vous lne pardonnerez si j'ai exposé en 
détail la situation dans la enpita!e française, nmis eeei explique pourquoi ces 
quartiers de Paris vont prendre de la valeur et seront, reeherehés plus que par 
le passé. 
iii. Kgte: 
. Encore une question. Je crois que vous avez dit hier que la Prudential 
Insurace Compag a avancé, ou offert d'avancer une somme considérable 
d'argent pour cette propriété?--l. £700,000. 
Q. Ce serait là des livres sterling?--R. Sterling. 
Sir HENRY DRA'TON: Avec la garantie du gouverllenlent. 
Le PttÉSlnENT: Y a-t-il d'autres questions? 
[Sir Henry Thornton ] 
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1I. M,CINO: Je dé.ire rappeler ce que ]I. Gaham a déclaré d'après 
les débats de la Chambre. Lorsqu'on lui a demandé le prix de la propriété, il a 
répondu, "environ $2,000,000. me dit-on". Il n'a pas dit que le coût en était 
exactement de $2,000,000. 
Le lmÉSmENT: Je crois que je forais bien de souligner ce point, car j'ai eu une 
petite discussion avec sir Henry Dravton. .le crois que M. Graham voulait 
parler du coût initial; ce coût était de 8.000.000 de francs, soit environ $2,000,- 
000. auquel il fallait aiouter les frais et les taxes. 
5I. 5IAcK[',-O': A la page 3615 (les débats, il dit, "Je n'ai pas dit que l'on 
ne m'avait pas consulté". On l'accusait «te n'avoir pas été consulté, et il nia 
avoir dit qu'il n'avait pas été consulté. J'ai «.ru qu'il n'était que juste de 
rectifier le procès-verl)al d'après les dél)ats, en l'absence (te 5I. Graham. 
M. HarNs: 
Q. J'ai compris hier que l'on ctsidérait Paris comme la porte de tout le 
trafic europécn quant aux touristes, marchamlises, messageries ou et tout ce qui 
touche aux intérêts des chemins de fer Nationaux du Canada?--lR. Oui, cela 
est à peu près exact. 
(. J'ai compris que le trafic le plns renmnératcur est celui des touristes? 
Il.. Je ne crois pas que vous puissiez être aussi précis. Généralement, le trans- 
port des marchandiscs par rande u par petite vitesse paye plus que le transport 
des touristes. En d'autres termes, je n'aimerais pas à dire que le trafic des 
touristes est récllement plus profitable que celui des nmrchandises ou des messa- 
geries, ou vice versa. 
Q. I,a politique de la compagnie des chemins de fer est de pousser vigou- 
reusement l'expansion du trafic des marchandises et des messageries sur le con- 
tinent?--lR. C'est bien cela. 
Q. Vous avez aussi laissé entendre que Paris se trouve en réalité le quartier 
général dc l'Cigration en Europe?--lR. Si i'ai dit le quartier général de l'émi- 
gration, ]e n'ai pas tout à fait voulu dire cela. J'ai voulu dire que Paris, pour 
les raisons déjà données, est le centre de l'activité industrielle et financière du 
continent; c'est là que se tiennent les réunions, là que l'on discute les questions 
diverses, et en général, telle ou telle politique se décide plutôt à Paris vu l'activité 
prépondérante du gouvernement ïrançai.¢ sur le continent européen. 
Q. Vous nous avez dit que dans les nouveaux quartiers que vous avez 
acquis vous allez installer, par exemple, le docteur Black et tout son personnel? 
--Il. Le docteur Black aura un bureau à Londres et un autre à Paris, et pour 
les fins d'émigration, il aura probablement plusieurs bureaux. 
Q. On a semblé dire hier que l'on avait l'intention de loger le docteur 
Black dans cet édifice?--II..le ne me rappelle pas cette déclaration. 
Q. Je regrette de n'avoir pas une copie du procès-verbal, mais ]e me rappelle 
très bien.--R. Je crois que vous avez raison de croire qu'il y aura un bureau. 
La plupart du temps, cependant, son bureau sera sous son chapeau. 
Q. Lt plus grande partie de son personnel, par exemple, se trouvera logé à 
Paris?--R. Presque tout, oui. 
Q. On a parlé d'un nouveau bureau à Londres, Angleterre, qu'a-t-on fait 
sous ce rapport? Il n'y a rien de bien défini dans ce rapport sauf que l'on dit, 
"'Dans ce but, il fut décidé d'ouvrir à Londres, Angleterre, un bureau spécial 
sous la ]uridiction du ministère .de la Co'lonisation"?--R. Oui, cela est vrai. 
Q. A-t-on fait quelque chose de précis en ce sens?--R. Comme vous savez 
probablement, nous avons un bureau qui donne entière satisfaction sur la rue 
Coekspur, à Londres, et dans lequel se trouvent les bureaux du chemin de fer; le 
docteur Black a des bureaux dans le même édifice; c'est de ce bureau que parle 
le rapport. 
[Sir Henry Thonton.] 
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Q. Ce bureau spécial existe déjà?--R. Oui. 
Q. Et alors où se trouveront les quartiers du doctem" Black, à Londres ou 
à Paris?--R. Aux deux endroits. 
Q. Et il aura une partie de son personnel à Londres et l'autre à Paris?--R. 
Il lui faudra un certain personnel à Londres pour s'occuper de l'émigration du 
Royaume-Uni et un bureau à Paris où on s'occupera de l'émigration conti- 
nentale. 
Q. Toute la question de l'Cigration est aussi liée à l'entente réciproque 
comme dans le cas (tes lignes ll'hite ,tar et Cunard?--R. ()ui. 
Q. Et les bureaux chefs de ces. lignes sont situés à Londres?--R. Oui, j'ai 
hésité à répondre à cette question parce que je n'étais pas certain si le bureau 
chef de la ligne Cunard ne se trouve pas à l,iverpool, niais je crois que cette 
déclaration est à peu près juste. Les bru'eaux chefs de la ligne White Star se 
trouvent à Londrcs. 
(. Diriez-vous que cette entente réciproque se fera probablement au bureau 
chef de Londres?--R. Oui, plus ou moins. 
Q. Il ne serait pas nécessaire que cette partie (tu personnel soit logée à 
Paris?--R. Non, pour ce (lui est des questions de ce genre. Mais il est possible 
que nous lassions affaires avec la compagnie Générale Trans-Atlantique, la ligne 
française. 
Q. Relativement à la colonisation, à l'émigration et au développement, 
quelle est au juste votre politique touchant le continent et touchant la Grande- 
Bretagne? Nous avons une déclaration ici, nmnéro 5, qui serait juste?--R. Vous 
trouverez à la page 11... 
Le rIÉSlnEXT: Un mçmcnt s'il vous plaît. Est-ce que vos questions se 
rapportent à la discussion de l'achat de la propriété de Paris? 
M.H.«mis: J'essaie de tirer une conclusion quant à la nécessité de loger le 
docteur Black dans cet Cdifiec. On a dit hier qu'une partie de cet édifice serait 
occupée par lc docteur Black et son personnel. 
Le PRÉSIDENT: Je ne veux pas ni'opposer à vos questions, nais est-ce que le 
sujet ne relève pas plutôt du ministère de l'Immigration? 
Le OEÉtOlN: Non, le docteur Black est un de nos fonctionnaires. Nous 
l'avons "volC, nous l'avons enlevé au gouvernement. A la page 11 du rapport 
annuel, vous trouverez une déclaration générale--je crois que vous l'avez devant 
vous--sur la façon dont on se propose de développer notre politique d'imndgra- 
tion et sur les principes que nous nou, proposons (le suivre sous ce rapport. 
IIK Harris: 
Q. Je comprends, d'après cette déclaration, que vous n'avez pas l'intention 
de pousser vigoureusement, comme vous l'avez dit hier, l'Cigration du conti- 
nent?--R. Oh! oui, c'est notre intention. Je regrette que quelqu'un soit resté 
sous l'impression que nous n'avions pas l'intention de pousser vigoureusement 
!'émigration partout où nous pouvons obtenir des émigrants convenables. 
Q. Comme le rapport dit, "Surtout de Grande-Bretagne", j'imagine que vous 
poussez plus vigoureuscment l'Cigration de ce pays?--R. Je crois que vous 
pourriez vous exprimer ainsi. Nous préférons--et vous savez très bien pourquoi 
btenir autant d'émigrants que possible du Royaume-Uni, mais non sans pour- 
suivre une politique aussi vigoureuse ailleurs pourvu que nous puissions trouver 
des émigrants convenables. Si nous pouvions obtenir tous nos immigrants dans 
le Royaume-Uni, je crois que ce serait mieux, mais la chose est impossible. 
Q. Comme vous travaillez surtout en Grande-Bretagne et que vous fouillez 
tout le pays, pourrait-on dire, dans le but de trouver des émigrants convenables, 
il est raisonnable de supposer que le gros des efforts se feront au bureau de 
Londres?--R. Non, je ne crois pas que votrc déduction soit juste, car, comme je 
[Sir Henry Thornton l 
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l'ai (lit, nous ne voulons pas seulement obtenir tous les émigrants convenables 
qu'il soit possible de trouver dans le Royaume-Uni, mais nous nous proposons 
égalemcnt de mener une campagne agressive et vigoureuse sur le continent. 
Q. Vu quc ce trafic se fait. par les lignes White Star et Cunard, est-il raison- 
nable de supposer que la plus grande partie du personnel travaillera à Londres 
plutôt qu'à Paris?--R. Je pourrais dire que les quartiers généraux du docteur 
Black et de son personnel se trouveront ' Londres, mais ce dernier aura égale- 
ment un bureau convenable à Paris, et. d'autres bureaux que l'on jugera à propos 
d'ouvrir sur le continent. 
Q. Croyez-vous, sir Henry, que le fait..que le docteur Black doit jusqu'à 
un ccrtain point avoir un bureau à Paris, en plus «le cette partie de son organisa- 
tion qu'il porte sous son chapeau, puisse encourager votre bureau de direction 
à acheter cet. emplacement dan. Paris?--R. Ou n'a pas acheté cette propriété 
dans le seul but d'y loger le d,cteur Black. Ce n'était là qu'un seul facteur, 
mais c'était le facteur principal. 
Q. Relativement. au trafic des marehandi.es et des mcssagerics du continent, 
avez-'ous aussi une entente réciproque avec les ligues White Star et Cunard?-- 
. Nous avons une entente avec cee deux lignes pour ce qui est. des passagers, 
des marchaudises et des messageries. 
Q. Je sut)pose que la politique des lignes White Star et. Cunard, par exemple, 
est aussi de pousser vigourcusement le trafic des lnarchandises dans l'Europe 
centralc?--R. Certainement, avec notre coopération, tout. comme nous le faisons 
de ce côté-ci. Nous avons certains solliciteurs de trafic sur notre liste de paye 
uui s'occupent surtout de l'alimentation du trafic de ces deux compagnies. 
Q. Je comprends qu'ils se divisent en deux classes, ceux qui s'occupenç des 
messageries et ceux qui s'occupent des marchandises?--R. Oui. 
Q. Combien d'agents de trafic avez-vous en France, par exemple?--R. Je 
ne crois pas que nous en ayons actuellement. C'est là un détail qu'il me faudrait 
obtenir de M. Dalrymple; c'est notre vice-président en charge du trafic. Nous 
n'avons pas encore complété notre organisation européenne. C'est là un poinç 
auquel il faudra prêter à l'avenir une attentior beaucoup plus grande que nous 
ne l'avons fait dans le passé. Tous nos efforts jusqu'à présent, ont été consacrés 
au travail d'organisation pour l'exploitation du chemin de fer même, et nous 
avons dû remettre à plus tard l'organisation du trafic des touristes, des messa- 
geries et des marchandiscs en Europe, et nous nous en occupons maintenanL 
De fait, nous y avons travaillé depuis quelque temps, mais il nous a fallu d'abord 
nous occuper des détails préliminaires. L'an prochain, ou au cours des prochains 
18 ou 24 mois, nous allons adopter une politique quant au trafic des passagers et 
des marchandises sur le continent beaucoup plus agressive que celle que nous 
avons suivie dans le passé. 
Q. Est-il juste de SUl)poser que vos agents d.e trafic recevront leurs instruc- 
tions de Paris mais qu'ils ne seront pas logés dans cette ville?--R, l'ous aurons 
là nos quartiers généraux, tout comlne au Canada les quartiers génératLx se 
trouvent. à Montréal et. les agents sont dispersés à divers endroits dans touç le 
Canada et les Etats-Unis. 
Q. Prenons votre solliciteur de trafic de ttamilton; il ne se rend probable- 
ment pas à Montréal une fois par année?--R. Oui, je crois qu'il y va beaucoup 
plus souvent. 
Q. Vos solliciteurs de trafic de Toronto se rendent souvent à Montréal?R. 
Oui, ils se rendent à Montréal afin d'assister aux réunions eç à la discussion. Si 
vous preniez le cas des agents de San Francisco, vous auriez alors raison. 
Q. Nous allons prendre la ville de Toronto que je connais un peu mieux que 
celle de Paris. Les solliciteurs de trafic de Toronto sont à leur bureau environ 
5½ jou par semaine, n'est-ce pas?l. J'espère qu'ils ne sont. pas assis à leur 
[Sir ttcnrT ¢/'hornton.] 
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pupitre pendant, tout ce temps; je préférerais entendre qu'ils sont en dehors en 
quête de trafic. 
Q. Ils. sont. à leurs bureaux?--II. Ils sont dans le territoire qui leur est 
assigné. 
Q. Et eolnme question de fait, pour ce qui est de Toronto, par exemple, je 
comprends qu'ils ne quittent j'amais cette ville?--lR. Bien, je ne saurais dire. Je 
suis positif que le directeur (lu trafic (les marehandises et le vice-président en 
charge du trafie rencontrent pél'iodiquement les fonctionnaires, dans le but 
d'entendre leurs opinions et de discuter différentes questions et de donner des 
instruetio». 
Q. A Paris, par exelnple, il ne vous faudrait pas un bureau bien spaeieux 
pour y loger les chefs du service de sollicitation du trafie?--II. Oui, cela est 
bien vrai. 
Q. Un bien, bien petit bureau?--It. Pas très petit., assez grand. 
Q. Je comprends que les sollieiteurs de trafic» se trouvel'aient dispersés dans 
différentes parties de l'Europe, surtout dans les grands eentres, en quête de 
trafic', et n'auraient pas leurs bureaux dans l'édifice de Paris?--tt. C'est vrai. 
Q. D'un autre côté leurs officiers supérieurs y nul'aient leurs bureaux?--R. 
C'est. bien eela. 
t2. De sorte qu'en parlant de la néeessité d'obtenir un grand édifiee pour y 
loger toutes ces différentes divisions du serviee--l'espaee dont les sollieiteurs de 
trafic auraient, besoin serait relativement petit.?--t/. Nous avons essayé d'expli- 
quer clairement que l'on n'avait pas besoin de tout l'hôtel Scribe pour les serviees 
du chemin de fer. 
Q. J'arrive à ee point, monsieur. Maintenant, vous ne sollicitez pas, de fait, 
le trafie des messageries? En d'autres termes, vous n'avez pas un personnel ou 
une organisation qui s'occupe de ce trafie?--tt. Nous n'établirions pas en 
Europe uu service distinct pour la sollicitation du trafie des marehandises et des 
messageries; un seul personnel s'oeeuperait non seulement de ces deux trafies 
mais aussi de celui des touristes et des voyageurs. 
Q. Vous n'auriez qu'un seul persomlel de sollieiteurs?--1R. Oui. 
(A ce point., le président, 1I. Euler, quitte le fauteuil et M. Stork agit eomme 
viee-président.) 
M. Harris: 
Q. Quelle proportion de cet édifiee sera réellement occupée par les ehemins 
de fer Nationaux du Canada lorsque votre organisation sera eomplète?--R. 
Bien, sous ce rapport, monsieur IIarl'is, ]'ai suggéré ee qui, ]e crois, se produira 
éventuellement, que chaque officier en charge des divers départements à Paris ait 
son propre étage, et e'est pourquoi nous avons acheté des quartiers dans un 
endroit aussi désirable, et il nous faut. tenir compte, si cela se produit, non 
seulement de l'espace que requièrent les fins immédiates du chemin de fer mais 
aussi eelui dont le gouvernement pourrait avoir besoin pour des fins eollatérales. 
Q. Le gouvernement et. les ehemins de fer Nationaux du Canada travaille- 
raient ensemble, la main dans la lnain, sur le eontinent?--iR. Oh'. eertainement. 
Q. Vous croyez qu'il sera néeessaire de faire eoneol'der la politique des che- 
tains de fer Nationaux avee celle du gouvernement.?--lR. Je ne sais trop que 
répondre à cela, ]e veux bien répondre, mais je ne comprends pas très bien la 
question. 
Q. Bien, vous vous proposez de louer une partie eonsidérable de eet espaee 
au gouvernement?--II. Une partie, oui; mais il en restera une partie qu'aueun 
d'entre nous ne pourra utiliser. 
Q. J'essaie de eomprendre, sir Henry, quelle partie de cet édifiee servira 
aux fins des ehemins de fer Nationaux. Vous ne savez pas au ]uste, eneore?--R. 
Pas d'une façon préeise. Nous sommes à étudier la question. 
[Sir Henry Thoraton.l 
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Q. Utilisera-t-on la moitié de l'édifiee?oE. :Non. 
Q. Pensez-vous qu'on en utilisera .25 p. 100?--R. Peut-être; c'est a peu 
près cela. 
Q. Quelle proportion croyez-vous que le gouvernelnent utilisera?--R. Oh 
je ne saurais dire. J'ignore exactelnent colnbien de bureaux on a ailleurs aetuel- 
lelnent. 
Q. Sir Henry, si la politique du gouvernelnent devait changer très considéra- 
blement, et que veus trouviez, par exemple, que l'on établit un tarif sur les lnar- 
chandises venant, d'Europe... 
bi. KYTE: A Dieu ne plaise. 
IV[. I'IARRIS: ... qui vous mettrait dans l'impossibilit.é d'envoyer vos sollici- 
teurs (le trafic de marçhandiscs et de messageries, croyez-vous qu'il soit possible 
que vous vous trouvicz avec une organisation consid6rable en Europe et peut- 
être dans l'impossibilité d'obtenir un reveuu sur le placement? 
Le TÉMOIN: Si cette situation se pr6sentait, si on établissait un tarif qui 
rendrait probablement impossible le mouvement des marchandises de l'Europe 
au Canada, il nous faudrait, naturellement, réduire nos voiles et diminuer notre 
personnel en conséquence. 
(Le président, M. Euler, reprend le fauteuil; le président suppléant Stork 
se retire.) 
M. Harris : 
Q. Je comprends qu'actuellelnent vos voiles sont hissées de façon à recueillir 
tout le trafic possible des marchandises sur le continent?--R. :Nous sommes tous 
sujets, et à bon droit., à toute politique que le gouvernement peut adopter. Si le 
parlement du Canada adopte uu tarif prohibitif, il nous faudra en tirer le 
meilleur parti possible. 
lkl. I.iaais: ,le crois que c'est tout. 
M. KYTE: Est-ce là une menace ou une prophétie? 
Sir I-IENaV DaYwo: Monsieur le président, j'ai ici le journal dont j'ai parlé 
ce matin. C'est l'Amériq«e Latine. 
Le major BELL: Ce n'est, qu'un journal à quatre pages. 
Le a'MON: Me permettricz-vous de l'exalniner? lori lui remet le journal). 
Sir HENa¥ D.«Ya'ON: C'est tout ce qu'il y a. Je crois reconnaître cette 
feuille. J'ai renmrqué quelque chose en première page au sujet, de Cameron 
Bocaccio; la lecture en selnble intéressante. Voici une colonne intitulée "La Vie 
canadienne". Et ça commence par "M. Forke". 
Sir HENRY DaYTON: Il y a un article spécial sur l'hôtel Scribe. 
M. KYïE: En avez-vous une traduction, sir Henry (Drayton)? 
Sir Henry Drayton: 
Q. C'est là le journal?--R. Oui, monsieur. 
Q. C'est apparemment un journal publié dans l'intérêt des gens de langues 
française et latine de l'Amérique, et on en adresse toujour.¢ une copie aux 
députés par la poste?--R. J'en suis cerf.aih. 
M. KxE: En avez-vous d'autres copies? 
Sir HNRY D.Y'ON: Oui; je la reçois régulièrement. 
M. KYa'E: Je n'en reçois pas. 
Sir HtENry DIa¥o: Peut-être que vous ne vous adonnez pas à l'étude du 
français... 
M. KVWE: Je n'ai jalnais cultivé ce genre particulier de littérature. Il faut 
que je m'en occupe. 
[Sir Hvary Thornton.] 
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,Sir Henry Drayton: 
Q. Vous savez le français, veuillez me suivre pour voir si je lis ceci correcte- 
ment.--R. Très bien. 
Q. (Il lit):- 
"Nos lecteurs savent que le gros édifice du Boulevard des Italiens a 
été acquis sur la garantie du chemin de fer d'Etat connu sous le nom de 
chemin de fer National du Canada. On se demande ce qui arrive à ce gros 
édifice à demi caché sous les madriers et d'où on a fait disparaître les 
lettres énormes qui annonçaient au monde entier l'agent de ce chemin de 

fer à Paris." 
s'agit de M. Aronovici, n'est-ce 
Q. (Il lit) :- 
"On explique ainsi ce 
a confié la réorganisation 
britannique, M. Thornton, 
d'obtenir pleins pouvoirs, 

pas?--R. Oui. 

mystère: Le gouvernement fédéral du Canada 
financière de son chemin de fer à un expert 
qui ne voulait pas prendre cette tâche à moins 
ce qui faisait de lui un dictateur. Ainsi, on 

ignore quel sera le sort de cet édifice. Nous pouvons, cependant, assm'er 
à monsieur Thornton qu'il serait opportun dans l'intérêt public en général, 
et des Canadiens en particulier, d'exposer clairement les faits et ses inten- 
tions. Il est tout à fait regrettable de laisser circuler les mauvaises ru- 
meurs..." 
C'est là, comme vous avez dit, un ballon que l'on a lancé? R. Je ne saurais dire 
si cette remarque s'applique tout particulièrement à ce journal; un autre journal 
suivait plus ou noins la nême tactique. 
Q. (Il lit): 
..."et il vaut mieux y couper court en faisant une déclaration précise. 
Les petits journaux ont publié «les articles sur le "Roumain qui a acheté 
une terrasse dans le cur de Paris et qui n'est pas d'accord avec ses patrons 
britanniques '." 
Il s'agit d'Ar¢)novici, je suppose? R. Probablement. 
. avcz-vous quelque chose de "cette terrasse dans le cur de Paris"?--R. 
Je ne sais, à moins que l'allusion ne vise cette personne. 
Q. "Qui est en désaccord avec ses patrons britanniques", je suppose que c'est 
vers cette époque qu'il fut. renvoyé du service?--R. Renvoyé de quel service? 
Q. De votre service?--R. Il donna sa démission. J'ignore ce qu'est cette 
terrasse. Je n'en ai jamais entendu parler. 
Q. (Il lit.l: "D'autres parlent d'une contribution de 55.000 act.ions"?--R. 
J'ignore ce point entièvment. {Au major Bell. l En savez-vous quelque chose? 
Le major BELL: NOUS avon. formé Aronoviei en une compagnie, et avons 
émis un certain nombre d'actions, c'était le moyen de le former en compagnie. 
Presque immédiatement, il transféra ces actions à la compagnie, et ces dernières 
devinrent la propriété du chemin de fer ]N'ational du Canada. 
Sir HENRY DRAYTON: Est-ce là le montant de $55,0007 
Le major BELL: on, j'avais la SOlnme en francs. Elle représentait 30,- 
000,000 de francs, je crois. 
Sir H«w" Dl^o: Je reviendrai sur ce point lorsque je vous question- 
nerai. (Il lit) : 
"Quant à nous qui n'avons à cur que la réputation de nos amis de 
France, nous demandons sans délai une déclaration officielle et précise." 
C'est là ce dont je voulais parler ce matin. 
[Sir Henry Thornton.] 
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Le TÉMOin: Il y en avait un autre dont le caractère était beaucoup plus 
libelleux que celui-ci; ce dernier n'est pas très libelleux. 
Le major BELL: Il est très inoffensif. 
Le TÉMOIN: Il y en avait encore un autre et c'est celui dont je voulais 
parler. 
Le major BELL: Ce n'est pas ce jourual. C'est une publication beaucoup 
plus petite. Je crois en avoir un numéro. J'y verrai. 
M. KYTE: Et on parle d'un article qui a paru dans un ]ournal plus petit. 
Ceci semble être un iournal à quatre pages... 
Le PRÉSIDENT: Est-ce un quotidien? 
Le TÉMOII: J'ignore... 
]|. KYTE: ,|'allais m'ch informer. 
]-IENRY DRAYTON: Un hebdomadaire, je crois. 
KYTE: Ce n'est qu'un iourual à quatre pages. Je ne sais s'il est quotidien 

Si]" 
M. 
OU. non. 
Le 
Sir 

TÉMOIN: Ce n'est pas un des iournaux quotidiens français bien connus. 
]-IENRY DRAYTON: Est-ce un hebdomadaire? 
PRÉSIDENT: Comment Celez-vous çà? 
]J. KYTE: Il s'agit apparemment d'un journal à quatre pages qui ne peut 
rcpr5scnter la presse responsablc française (le Paris. 
Le TÉMOIN: ,le ne sais rien de sa rcspectabilité et je n'aimerais pas à faire 
une remarque  ce sujet, mais je dirai que ce n'est pas un des journaux français 
bien connus. 
Le PRÉSIDENT: A-t-on d'autres questions à poser? 
M. STEWART: Relativement à certaines déclarations que l'on a faites hier, 
je voudrais que si]' Hcm'v [Thornton) nous donnât d'autres renseignements. Si 
mes notes sont exm.tes, les loycrs de cet édifice, d'après les calculs, donneraient 
un revenu de 6 p. 100. .le me demande s'il pourrait expliquer cela davantage. 
Six pour cent de quoi? 
Le TÉI]OIN: Six pour cent du montant que nous avons placé. 
M. Stcwart: 
Q. Nous avons actuellement placé $2,700,000 dans cet édifice?--R. A peu 
près, jc crois. 
Le major BEL: 0n a (lit 6 p. 100, l'édifice terrainC C'est le calcul fait sur 
l'édifice lorsque toutes les altérations auront été terminées. C'est ce que dit 
mon témoignage, M. Stewart. 
l. STEWART: Six pour cent sur quelque $3,200,000 ou $3,300,000. 
Le major BELL: Environ $3200,000, oui. 
i. STEVCART: Il s'agit du revenu brut? Il faudrait déduire les taxes et la 
dépréciation? 
Le major ]ELL: on, c'est là le revenu net. taxes déduites. 
h[. STEWART: Mais non la dépr6ciation? 
Le major I3ELL: On a persWque la dépréciation et l'intérêt sur le capital 
représenteraient une bien petite somme, mais on me dit que nous pouvons compter 
sur un revenu de 6 p. 100 d'après les loyers actuels de Paris. 
M. STEWART: Et connaissant cet édifice, pourriez-vous nous donner une 
idée aseez juste de la somme que représenterait la dépréciation? 
Le TIIOIN: La dépréciation serait minime, car c'est un édifice en pierre, 
très bien bâti, et les réparations ne peuvent compter pour beaucoup. Je ne puis 
[Sir Henry Thornton.] 
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dire quelle somme représenterait la dépréciation. On allouera quelque chose pour 
la dépréciation, mais vu la nature de l'édifice, le chiffre en sera peu élevé. 
Le PRÉSIDENT: Croyez-vous que la dépréciation de l'édifice pourrait être 
contrebalancée par l'augmentaton de la valeur du terrain? 
Le TÉMOIN: Ç}hl oui, et davantage. 
Sir HElX-RY DR.XYTON: Je n'en ai pas parlé h sir Henry {Thornton), car je 
croyais que le major Bell avait lnentionné ce point. 
M. STEVAaW: Je n'ai pas le nom de celui qui a fait" la declaratmn, 
mais j'ai pris note de cctte dernière. Vous dites que l'on a tenu compte des taxes? 
Le major BELL: C'était un calcul approximatif. C'est lc résultat d'une con- 
versatin avec nos entrepreneurs dans le bureau de notre architecte. Ils étaient 
au courant dcs loyers et des édifiee., et ]c ne l'étais pas, et ie désirerais avoir une 
idée générale. 
M. STEWAaT: Prenez-vous la responsabilité de cette déclaration? 
Le major BELL: J'ai fait cette déclaration hier; j'ai dit que c'était là les 
renseignements que j'avais. 
M. SwewhRw: Sir Henry. (Thoruton}, je crois que peut-être vous avez ré- 
pondu h M. Harris d'une faç,n aussi précise que possible relativement au pour- 
centage d'espace que les chemins de fer utiliseront dans cet édifice. 
Le MON: La réponse que ]'ai donnée à 1I. Harris est aussi précise que 
possible pour le lnoment. 
M. Stcwart: 
Q. Environ 25 p. 100. Naturellement, ce serait l'espace le plus précieux? 
--R. Ce serait au rez-de-chaussée. 
Le major BE,L: (n a réservé le rez-de-chaussée et le rêmiêr étage. Ce 
n'était pas dç"tinitif. M. Dalr.vmplê, notre vice-président en charge du trafic, 
se trouvait là, et 'avais donné instruction à M. Young, notre gérant général, 
de réserver les deux étages inférieur, et peut-être une partie du sous-sol. 
M. STaw.«R': Est-ce que la compagnie qui, d'après sir Henry, a fait une 
offre, sait quel est l'espace que les chemins de fer Nationaux doivent se réserver? 
Ceci est très important au point de vue de leur offre. 
Le OEÉ.ON: Tout dépend de ce que nous voulons faire. S'il nous était fait 
une offre ailChante pour la propriété, nous réduiçions l'espace à ce que nos 
officiers qui traitent directement avec le public ont besoin, c'est-à-dire, aux bu- 
reaux des billets, et. nous installerions ns autres fonctionnaires et nos autres 
bureaux ailleurs. Tout dépendrait de l'offre qui nous serait faite. 
M. Stewart : 
Q. Vous pourriez vous contenter d'une partie du rêz-de-chaussée?--R. Peut- 
être. Nous pourrions réduire l'espace de beaucoup. 
Q. Vous ne savez pas quelles étaient les intentions de cette compagnie lors- 
qu'elle vous a offert l'usage gratuit de l'espace dont vous avez bêsoin?oE. Non, 
iê ne sais. C'est ce que i'ai demandé à :M. Archibald de chercher à savoir immé- 
diatement et d'étudier en détail. Je me suis laissé dire par un monsieur qui est 
au courant de l'immeuble à Paris et qui fait affaires sur la Cinquième avenue à 
ew-York, comme importateur, que probablement un des grands magasins  
rayons de Paris aimerait à obtenir un aussi beau site sur le Boulevard des Capu- 
cines. Il estime la valeur de l'édifice à 60,000,000 de francs. 
Sir HNR'" DRA:«OEO_': Est-ce là le même homme que celui dont vous n'ave, 
pas voulu donner le nom? 
Le TÉMOIn: Ikon, ce n'est pas le même. Ceci a été mentionné simplement 
dans une conversation que i'ai tue avec lui il " a une couple de mois. 
[g,r Henry Tho,-aton.] 
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ir Henry Drayton: 
Q. Avez-vous objection h donner son nom?--R. Oui; je ne le donnerai pas. 
Le PRÉSIDENT: Y a-t-il d'autres questions? 
Sir HENRY DRAYTON: Lorsque le major Bell sera appelé, je veux étudier les 
chiiïres sur l'Atendue de la propriété. 
Le ma.ior BELL: Je les ai donnés au sténographe hier et ils sont inclus dans 
Iem témoigaages. 
Sir HENRY DRAYTON: Je n'ai pas encore vu les notes. 
Le major BELL: Ils vont paraître dans le procès-verbal d'hier. L'édifice est 
de 105 pieds par 180½- et couvre 126,994 pieds carrés. 
M. HARRm: Le major Bell nous dira-t-il exactement quelles instructions on 
avait laissées à Paris relativement à la rénovation de cet édifice? 
Le major BELL: Non; beaucoup dépend du locataire. Je puis vous dire 
que d'une manière g5nérale on a dû laisser des instructions aux hommes qui se 
trouvent là, M. Archibahl et M. Young, mais les instructions générales étaient à 
l'effet, que les bureaux du gouvernement et du chemin de fer... 
M. HARms: Peut-être que je ferais mieux de denmnder à sir Henry Thornton. 
M. H(rris : 
Q. Quelle est la politique (lu bureau de direction des chemins de fer Na- 
tionaux relativement  la rénovation de cet édifice?--R. On peut faire deux 
choses, et beaucoup dépend de ce que le locataire veut faire. Vous pouvez louer 
l'espace dans son état actuel à un locataire qui fera les changements nécessaires 
selon ses besoins, ou vou. pouvez trouver ce qu'il désire d'une façon générale, et 
préparer l'espace qu'il veut occuper. Dans le dernier cas, naturellement, le 
loyer serait de beaucoup plus élevé que dans le premier. Beaucoup dépend de 
ce que le locataire désire, car souvent un locataire préfère louer un certain espace 
et l'aménager h son gré plutét que de vous permettre de le faire. Ce point est à 
décider. Nous pouvons même faire les deux dans différentes parties de l'édifice. 
Q. Vu le fait qu'il vous faudra peut-être, dans quelques années, "réduire vos 
-voiles" comme vous dites, relativement à votre politique continentale, qu'est-ce 
que le bureau de direction des chemins de fer Nationaux se propose de faire 
quant à la durée des baux?--R. Le bail d'un locataire ne nous affecterait pas, 
car mî:me si nous réduisons notre personnel du continent, nous voudrons encore 
retenir nos locataires, de sorte que ces derniers ne seraient pas affectés. S'il nous 
fallait, réduire notre personnel, il faudrait tout simplement... 
Q. Pourquoi ne pas dire l'augmenter.--R. Dans le cas où nous voudrions 
l'augmenter? Nous ferions ceci: Nou. déciderions du maximum de nos besoins. 
Nous ne prendrions pas tout l'édifice, et nous pourrions louer le reste à long 
terme. à notre gré, et nous pourrions nous réserver le reste de l'espace; la balance 
entre le nmximum et le minimmn de nos besoins pourrait se donner à bail pour 
une période relativement courte. 
Q. Vous n'avez pas oublié non plus la déposition que vous avez faite à l'effet 
qu'avant cinq ans cet édifice vaudra beaucoup plus que vous n'avez payé?--R. 
Oh ! non. 
M. Milne: 
Q. Quand croyez-vous que l'édifice sera occupé?--R. Bien, je ne saurais 
dire exactement, mais avant six mois, je crois. 
Le 1)RÉSIDEINT: Y a-t-il d'autres questions? :inon, nous allons aiourner 
jusqu'à lundi. 
Le témoin se retire. 
Le comité s'ajourne. 
[ir Henry Thornton.| 
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SALLE DE COMI'EÉ N ° 231, 
C:HAMBRE DES COMMUNES 
LUNDI, le 23 juin 1924. 
Le comité spécial permanent des chemins de fer Nationaux et de la marine 
marchande du Canada se réunit à 10.30 heures de l'avant-midi sous la présidence 
de M. W. D. Euler, M.P. 
Le PRÉSIDENT: Messieurs, .e crois que nous avons quorum. Vendredi, lors- 
que nous avons ajourné, on s'était proposé d'appeler M. Bell ce matin. Sir 
Henry {Drayton). désirez-vous procéder avec le major Bell? 
Sir HENRY DRAYTON: Oui, monsieur le président. 
Le PRÉSIDENT: A moins que ce ne soit le désir du comité de prendre un 
autre témoin ou de poursuivre l'examen de sir Henry Thornton. 
bi. KYTE: Passons au major Bell. 
Le major (L A. BELL est. appelé et examinê. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Quand vous êtes-vous occupé (le l'hêtel Scribe pour la prenière fois?--R. 
Voulez-vous dire quand suis-je ailWoutre-nwr? 
Q. La prelnière fois que vous en avez entendu parler? Commençons par 
la naissance du projet.--R. La première fois que j'en ai entendu parler c'était le 
28 avril 1923. Je ne savais pas qu'il s'agissait de l'hôtel Scribe ou d'une autre 
propriété. Je savais que sir Henry (Thornton) avait acheté une propriété là- 
bas. 
Q. Le 28 avril?--R. Le 25, je devrais dire. 
Q. C'est alors que vous avez envoyé $200,000? Avez-vous eu un mot à dire 
sur cette décision, ou avez-vous agi au nom du ministère seulement?--R. Au nom 
du ministère. 
Q. En d'autres telTaes, vous n'en connaissiez rien?--R. Pour ce qui est de 
la somme de $200.000 seulement. Je n'ai rien eu à faire avec la balance. 
Q. Vous saviez qu'il fallait envoyer $200.0007--R. Oui. 
Q. Alors, saviez-vous quel était le coût total?--R. Non. 
Q. Tout ce que vous savez c'est que l'on vous a di d'envoyer $200.000 et 
vous l'avez euvoyé?--R. Oui. 
Q. Puis, qu'avez-vous appris?--R. Puis i'en ai entendu parler lorsque la 
question est venue devant la Chalni)re--le soir des erCits. 
Q. C'était là la première fois?--R. Oui. 
Q. Dans l'intervalle, aviez-vous exprimé votre avis dans uu sens ou dans 
un autre?--R. A la réunion du bureau de direction seulement, sur la politique 
générale de l'établissement d'un bureau à Paris. 
Q. Nous avons entendu cela. C'5ait une question générale, et rien n'a été 
dit relativement à l'hôtel Scribe et rien ne fut décidé dans un sens ou dans l'autre. 
De sorte qu'à cette époque, vous ne saviez rien de l'hôtel Scribe. Je vous delnan- 
dais si, dans l'intervalle, jusqu'à ce que la question vienne devant la Chambre 
en juin de l'année dernière, vous aviez discuté les mérites ou les démé»ites de la 
question?--R. Relativement au coût. de l'hôtel? 
Q. Oui?--R. Non. 
Q. Alors, vous avez d'abord fait ce que l'on vous a dit relativement aux 
200,000 dollars, puis vous en avez entendu parler lorsque la chose est venue 
devant la Chambre?--R. Oui. 
Q. Alors, d'après ce que vous lne dites, je conclus que, jusqu'à cette dae, 
vous n'avez pas discuté la question avec certains membres de l'Exécutif--ou 
l'avez-vous discutée?--R. Non. Ohl je puis avoir discuté avec M. Graham la 
politique d'acheter un établissement à Paris, mais non dans les détails. 
[Major G. .. Bell.] 
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Q. Dans tous les cas, vous n'avez pas discuté la question de l'hétel Scribe 
avec lui?--l. :Non. 
Q. Puis, qu'avez-vous eu à faire avec la question?--R. Puis la question fut 
soulcvée Ch Chambre à la fin de certains de nos erCits--je crois qu'il s'agissait 
des erCits de la Connnission des Chemins de fer. On avait publié quelque chose 
dans les iournaux du soir et un député mentionna la question en Chambre, et 
M. Graham dit qu'il aurait des renseinc|nents en temps opportun. 
Q. De sorte que c'est par votre entremise que le ministre a appris de quelle 
façon le proict a été financé, comme on l'a dit l'autre jour?--R. Oui, monsieur. 
Q. C'est-à-dirc, au moyen d'un dépôt h la banque de Toronto?--R. Oui. 
Q. Vous avez alors donné au ministre les renseignements quant à la somme 
d'argent ?--R. Oui. 
(. Quels renseignements avez-vous communiqués au ministre relativement 
à la somme d'argent?--R. Je téléphonai, je crois, ce soir-là, et demandai à sir 
Henry (Thornton ce qu'on avait payé pour l'édifice. Si ma mémoire est juste, 
il nie dit environ 30,000,000 de francs. Je réduisis ce chiffre en dollars, ce qui 
dommit environ $2.000,000. Je n'avais pas, alors, vu la lettre et je ne lui de- 
mandat aucun d5tail. Je lui dcmandai comment il se proposait de payer ce 
montant, et il me dit la façon d,,nt la question se réglerait et que le chemin de 
fer avait déposé h la banque de Toronto la somme qui couvrirait le montant 
avancé à Aronovici. Je ne lui demandai rien quant aux autres item. Je conclus 
que c'était ce $2,000.000 et lorsque le ministre dut donner de. renseignements 
sur le coût de l'édifice, je lui dit de répondrc "environ $2,000.000". 
q. On ne lui demanda pas quel en était le coût; on ne lui demanda que le 
montant du dépét. On n'a eu cela qu'avant-hier?--R. Pardon, sir Henry (Dray- 
ton). D'abord, il s'agissait «lu coût de l'édifice. 
. Puis, la façon de financer l'affaire?---R. Oui. Nous lui avons dit un 
total de $2.000.000. car nous ignorions complètement la balance alors. 
Q. C'est ain.¢i que vous avez expliqué que l'on ait dit à la Chambre que le 
dépôt était (le $2,000.000 au lieu de $2.608,000?--R. Nous ne parlions que du 
coût de l'édifice. 
(. :Non, vous parliez (lu dépôt, que l'on avait fait, et on nous a dit que le 
montant en "était «le $2.000.000. Le dépôt était de $2,608,000. Maintenant, 
avez-vous des doutes à ce sujet ou voulez-vous que je vous l'indique dans les 
débats?--R. Le dépôt était de $2,600,000, mais je suis à expliquer que tous les 
renseignements que nous avions touchaient le coût. de l'édifice. Nous n'avions 
pa demandé quel était le montant exact tu dép6t. Nous connaissions les pro- 
cédés, et nous avons supposé que «:'était $2,000,000. 
ç. Ainsi, il n'existe pas de doute sur le fait que la Chambre fut induite en 
erreur, et vous faites remarquer qu'elle le fut honnêtement?--R. Oui. 
. Ben, le [ait qu'elle fut induite en erreur est là. Qu'avez-vous eu à faire 
ensuite?--R. Vers la fin de juillet ou au commencement d'août 1923, sir Henry 
Thornton) me demanda si j'irais outre-mer. 
Q. Avaut cela; vou. dites que vous n'aviez pas discuté la question davantage 
avec le ministre?--R. Oh! oui; j'avais fait une étude complète quant au coût, 
et j'awds vu cette lettre, et sir Henry (Thornton) m'avait expliqué toute 
l'affaire. 
Q. Puis, naturellement, vous en avez parlé au ministre. Quelles instructions 
vous donna le ministre?--R. Je ne reçus aucune instruction du ministre. Vous 
voulez paler de mon voyage outre-mer? 
Q. (ui.--R. Je ne reçus aucune instruction du ministre. Sir Henry (Thorn- 
ton) vint me voir et je lui dis que j'étais prêt. si le ministre consentait; que j'étais 
uu foneticnnaire du ministère. Sir Henry IThornton) alla voir le ministre, et 
ce dernier donna son consentement; il me prêta pour ainsi à la eompagnie. 
[Major G. A. Bell.] 
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Sir Henry Thornton: 
Q. Vous étiez vice-présidcnt alors, n'est-ce pas?--R. Non, j'avais résigné. 
Sir HENRY DRAYTON: Je n'ai pas entendu cet apmoEé? 
Sir HENR" T:HORNTON: Je vais vous dire ce qu'était cet aparté. J'ai dit 
"Vous Ciez vice-présidcnt, alors, n'est,-ce pas"... 
Sir HI'NR" I-)RAYTON : C'est très bien ; je désirais simplement, savoir ce qui Je 
passait. 
Le PRÉSIDENT: Poursuivez. 
Sir HE'" THOINTON: Attendez un pett. ()Il m'a adressé cette question en 
insinuant que je disais quelque chose au major Bell que je n'aurais pas dû dire. 
Sir HENIY DRYTON: Très bien; je crois que les questions devraient être 
adressécs au major Bell. 
Sir HENRY TttORNTON: Très bien. Mais je n'ai pas aimé l'insinuation. 
Le PRÉSIDENT: Sir Henry (Drayton}, je crois quc vous feriez mieux d'adres- 
ser vos questions au major Bell, et je demanderai également, à sir Henry (Thorn- 
ton) de ne pas répondre aux questions à lnoins qu'elles ne lui soient, adressées. 
Sir Hcirg Dragton: 
Q. Quand 5tcs-vous parti?--II. Je crois que je suis parti de New-York vers 
le 9 ou le 10 d'août,; je suis à un jour près. 
Q. Et vous vous êtes rendu directelucnt à... ?--R. A Londres. 
Q. Qui avez-vous vu à Londres?--l. Je télégrapbiai à Aronovici de venir 
me voir. 
Q. Et Aronovici vint, je suppose?--lR. Oui. 
Q. Et vou. l'avez vu?--II. (lui. 
Q. Et apporta-t-il ses documents avec lui?--lR. :Non. 
Q. Avez-vous jamais vu l'option?--R. Non. 
Q. Qui étaient les propriét,aires?--tl. J'ignore. 
Q. Vous ne savez pas qui étaient les propriétaires?--R. Bien, on me les a 
nomnlés en passant. C'était à notre division du cont,ent,ieux à s'occuper de ce 
point. Je n'étais pas intéressé. 
Sir HENRY DRAYTON: Maintenant, le témoin ne sait pas, monsieur le prési- 
dent, et si sir Henry (Thornton) veut bien donner le renseignement, j'en serai 
bien aise. 
Sir HENRY TtlOIRNTON: Vous in'avez delnandé l'autre jour quels étaient les 
propriétaires et je vous ai dit que je in'en informerais. Je regrette de n'y avoir 
pas pensé, lnais ie le saurai dans un iour ou deux. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Comme vous ignorez le nom des propriétaires, vous ne vous êtes jamais 
aboucbé avec eux, naturellelnent.'? Il. lKOll. 
Q. Lorsque vous étiez à Paris, ou ailleurs, avez-vous cherché à savoir depuis 
eolnbien de temps cette propriété était, en vente?--R. Oui. J'en ai entendu 
parler d'une façon générale, sir Henry {Drayton}. Puis-je vous expliquer que 
pour ce qui est du transfert, c'est lXl. Arehibald, ou du moins son bureau, qui, 
d'après instructions, s'est oeeupé des calculs du prix ainsi que des actes notariés, 
de l'enregistrement de ces derniers et autres choses de ce genre. Ce travail ne 
me concernait pas. 
Q. Je ne vous ai pas delnandé ce qu'a fait. M. Arehibald?--lR. Je vous expli- 
quais pourquoi je ne m'en suis pas oeeupé. Je soulignais le point. 
Q. Je vous ai deluandé le fait. Vous avez dit, si j'ai bien compris, que vous 
aviez cherché à savoir, ou ou vous a dit., depuis colnbien de temps la propriété 
[Sir Helry Thornton.] 
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était en vente. Depuis combien de temps était-elle sur le marché?--R. Depuis 
trois ou quatre ans, je crois. 
Q. Depuis combien de temps l'édifice n'avait-il pas été utilisé comme hôtel, 
ou l'Cait-il encore?--R. L'édifice n'était pas tout utilisé comme hôtel. Si vous 
me permettez, sir Henry {Drayton), le vais expliquer et vous indiquer l'usage 
auquel il servait, fLe témoin produit des photographies auxquelles il réfère.) 
Voici {indiquant} l'édifice, et d'ici {indiquant} à l'angle, il s'étend jusque-là 
environ (indiquant}. Au rez-de-chaussée, se trouvait un café, juste à l'angle, et 
lequel s'étendait sur cette rue (indiquant)... 
Q. Il semble se trouver dans l'ovale--le cercle?--R. Oui. Il s'étendait d'ici 
(indiquant) sur tout le long dc cette rue (indiquant). D'ici là (indiquant), se 
trouvaient six ou sept magasins. Ceci comprenait tout le rez-de-chaussée. 
Q. Quel point est au nord et quel point est au sud, car "d'ici là" ne signifie 
rien pour le sténographe?--R. Ceci (indiquant) se trouverait au nord (il indique 
la droite de la photographie tournée vers les membres du comité). 
Q. Bien, au lieu "d'ici là", prenons les notes et nous aurons quelque chose 
d'intelligible. Vous avez un café dans l'ovale? R. Oui. 
Q. Puis vous indiquez ce que vous appelez le nord?R. Je pourrais décrire 
comme suit peut-être. Sur la rue Scribe, se trouvent quelque sept magasins. 
Q. C'est la rue qui se trouve entre ces deux édifices?--R. Oui. Sur le bou- 
levard des Capucines, sur tout le rez-de-chaussée et un peu passé l'angle sur la 
rue Scribe se trouvait lê Grand Café. Voici le Grand Café (indiquant). Puis 
à l'autre étage, sur les deux rues, se trouvait le Jockey Cli«b de Paris. 
Q. Au premier étage?--R. Au premier étage. Le Jockey Clitb occupait 
tout cet étage êt se trouvait encore là lors de mon passage à Paris. De fait, 
lorsque j'y allai pour la première fois, le café et tous les nmgasins étaient encore 
loués. Ce que l'on appelait l'hôtel Scribe comprenait les trois étages supérieurs 
et l'attique. Cette partie était inoccupée et ne l'avait pas été depuis deux ou 
trois ans, le crois. 
Q. Puis, nous acbetânies l'édifice en mai 1923. Quel était le montant réel 
des loyer à cette époque?--R. Je n'ai pas les chiffres exacts, mais les loyers ne 
correspondl'aient pas à ceux d'auiourd'hui car tous ceux qui occupaient l'édifice 
avaient signé leur bail avant la guerre alors que le franc était au pair... 
Q. On nous a expliqué tout cela... 
bi. KI'TE: Ne serait-il pas mieux de permettre au maior Bell de donner ses 
réponses au lieu de le dépister. Le comité est ici dan. le but d'obtenir tous les 
faits. 
Sir HENRY DRAYTON: Je voulais sauver du temps. (Au major Bell) Pour- 
suivez. 
]k,]. KYTE: e parlez pas de perte de temps. 
Sir HENRY DRAYTON: Poursuivez, major, et donnez toutes les explications 
que vous désirez. 
Le TÉMOIN: Je ne me rappelle pas, sir Henry (Drayton). Ce que ces gens 
payaient ne m'intéressait pas. Ce qui m'intéressait, c'était la valeur actuelle 
des loyers. 
Sir Henry Drayton: 
Q. La raison peut être bonne, mais je demandais les faits. Donnez toutes 
les explications voulues. Poursuivez et parlez aussi longtemps que vous le 
désirez. 
Le PRÉSIDENT: Je crois que le major Bell était à dire que les baux avaient 
été signés sur l'ancienne base du change, ce qui fait toute la différence au monde. 
Le TÉ.ION: Oui, les baux furent signés lorsque le franc était au pair. Il 
vaut environ 5c. auiourd'hui. Ceci revient à dire que les baux valaient à peu 
[M.ior G. A. Bll.] 
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près quatre fois plus, et vous pouvez ajouter de 30 à 50 p. 100 vu l'augmentation 
des loyers qui s'est produite à Paris. 
Sir Hen'g D'ayton: 
Q. Est-ce tout?--R. C'est tout. 
Q. Quel était le montant des loyers reçus à cette époque?--R. Je n'ai pas 
les chiffres. 
Q. Les avez-vous vus?--R. Oui, le les ai discutés. 
Q. Où scnt-ils?--R. A Paris. Nous les avons discutés lors du rachat des 
baux. 
Q. Quels baux se trouvaient en vigueur alors?--R. Celui du Jockey Club, 
celui du Grand Cfé, et ceux de six ou sept petits magasins. 
Q. l)è sorte que nous avons ces deux baux et ceux des petits magasins?oE. 
Oui. 
Q. (2uelle est la date du bail du Grand Café?--R. Pardon? 
(2- Quelle est. la date du bail du (rand Café?--R. La date à laquelle il a 
il'abord été signé? 
Q. La date (lu bail; je ne sais combien dc fois il a été signé?--R. Je n'ai pas 
ce renseignement ici. 
Q. Vous l'a-t-on donné?--R. J'ai certainement vu le bail. 
Q. Vous rappelez-vous quelle était la date?--R. Oui, sir Henry (Drayton). 
J'ai vu la durée de ces baux lor,-:quc j'étais à Paris. 
Q. Je vous ai demandé la date?--R. ()ui, j'ai vu cela. 
Q. Quelle était-elle à peu près?--R. Je crois que ce bail, si je me rappelle 
bien, expire dans six ou sept ans. 
Q. Pour combien d'annéc. avait-il été signé?--R. Quelque quinze ou vingt 
ans. Je ne parle que de mémoire. Le rcnsciguement est sans importance. Je 
ne me rappelle pas. 
Q. Le bail avait-il été signé avant ou après la gucrre?--R. Avant. 
(2. Combien de temps avant, savez-vous?--R. Non. 
Q. Bien, voilà pour le bail du Grand Café. Maintenant, passons au bail 
du Joc]:ey-('lub; quand ce hall avait-il été signé?--R. Avant la guerre. 
Q. Longtemps avant?--tl. Dix ou douze ans, je crois--bien, peut-être un 
peu moins. Je crois que le bail du Jockey-Club était un bail de vingt ans, et 
avait été signé probablement en 1910. Là encore, je ne parle que de mémoire. 
Q. Puis, ceux des nmgasins; quand ces derniers furent-ils loués?--R. Avant 
la guerre, et les baoEx étaient encore bons pour quelque six ou sept ans lorsque 
je me trouvais là. 
Q. Pouvez-vous nous donner un renseignement précis, ou est-ce là un faible 
souvênir?--R. Je sais que les baoEx devaient durer encore six ou sept ans. 
Q. Savez-vous quand ils avaient été signés?--R. Non, je ne saurais dire. 
Q. Vous rappelez-vous qucl était le montant total des loyers?--R. Je n'ai 
pas le montant. 
Q. Alors, pouvez-vous nous dire quel était le total des taxes à cette époque? 
--R. Non. 
Q. Vous ne savez pas le nmntant des taxês?--R. Non. 
Q. Pouvez-vous nous dcnner le chiffre de l'évaluation municipale?--R. 
Non. 
Q. Vous êtes-vou. enqnis du chiffre de l'évaluation?--R. :Non. 
Q. Alors, pendant que vous vous trouviez à Paris, avez-vous en aucun 
temps étudié la question de la revente de la propriété?---R. Non, à moins que 
vous vouliez parler de mes négctiations avec Aronovici. 
Q. Non, je ne veux pas parler de cela?--R. En dehors de çà, non. 
Q. Il ne s'agissait alors que d'obtenir l'acte de vente d'Aronovici?--R. En 
dehors de çà, non. 
[Major G. A. Bell.] 
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Q. Dans le but de reprendre l'argent, vous êtes-vous occupé de cette phase 
d.e la question?--R. :Non. 
(5- Vous ne vous en êtes pas occupé?--R. Non. 
Q. Alors, qui avez-vous vu à Paris relativement aux valeurs, ou relativement 
h la transaction, outre votre avocat, M. Archibald, et Aronovici?--R. :Nos en- 
trepreneurs et nos architec$es. 
Q. Relativement à la rénovation de l'édifice, je suppose? C'est pourquoi 
vous les avez vus, n'est-ce pas?--R. Après les avoir fait venir, oui. 
Q. Avez-vous les détails de ce que vous avez fait après avoir obtenu l'acte 
[e vente et avoir décidé ce que vous alliez faire de la propriété?R. Oui. 
Q. Mais h part cela, avez-vous traité la question avec quelque agent 
,l'immeublcs ou quelque év:duateur?---R. Non. 
ç. Alors, qu'est-ce qui est arrivé, exactement, à M. Aronovici? A-t-il résigné, 
u lui a-t-on demandé sa résignation?--R. Après l'appointement de M. Black, 
et avant de régler .la question, Aronovici désirait savoir quelle serait sa position 
et je lui répondis que je refusais absolument de discuter la question avec lui. 
.le lui dis que cela regard,ait le président du bureau de direction. Plus tard, une 
semaine ou dix jours après, ou peut-être au cours de la dernière semaine ou des 
derniers dix jours de Illll séjour 'à Paris, je lui laissai entendre qu'avec la ré- 
organisation, on pourrait difiïcilement lui trouver une position. Il adroit qu'il le 
voyait bien. 
Q. A cette époque, il recevait $15,000 par année?--l. Oui. 
Q. Mainten,ant, avez-vous jamais pu apprendre quelle était 'la date de cette 
option? Vous ne l'avez pas vue, mais peut-être en avez-vous appris la date?R. 
.le vous ai dit, sir Henry (Drayton), que je n'avais jamais vu l'option. 
Q. En avez-vous appris la date?--l. Non. 
Q. Vous ne savez pas quand Aronovici l'a obtenue?--R. Non. 
Q. De sorte que vous ne pouvez nous aider à découvrir les relations réelles 
entre Arnovici et les propriétaires? Je ne sais s'il vaut la peine d.e perdre plus 
de temps sur ce point.--R. Je ne puis. 
Q. Passons aux taxes: vous n'avez pas cherché à savoir quelle était l'évalua- 
tion municipale, mais je crois que vous avez trouvé quel ét,ait le montant des 
impôts de l'Etat sur les transferts?---l. Oui. 
Q. Prenons le total des frais payés au gouvernement sur cet édifice, s'il est 
possible de le trouver. 
Le président: 
Q. Ces renseignements se trouvent-ils dans l'état que vous avez soumis 
l'autre jour, major?oE. Oui, ils sont là. 
Sir H[¢lv DatTO¢: Non, ils ne.s'y trouvent pas tous. Ce n'est qu'une 
estimation. 
Le a'Émi: Les droits d'enregistrement du premier transfert, s'Cevèrent à 
3,360.000 francs. Ce montant représente 12 p. 100 du prix d'achat de 1,a pro- 
priété, soit de 28,000,000 de francs. C'est le taux régulier du gouvernement. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Ceci est pour l'acte de vente des propriétaires, dont vous ne pouvez me 
donner les noms, à Aronovici?--l. Oui, pour l'acte de vente à Aronoviei. 
Q. Puis, combien pour les taxes sur l'hypothèque?--l. L'enregistrement 
de l'hypothèque a coûté 750.000 francs. 
Q. Ce qui donne pour la première transaction un total de 4,110,000 francs. 
Est-ce bien qà?--R. Oui. 
Q. Ceci clôt la première transaction. Il n'y ,a pas eu d'autres frais dans ce 
cas, j'espère?--R. Il y aurait les frais d'avocats, mais ces frais se montent à 
peu de chose. 
[Major G. A. Bel1.] 
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Q. Je ne vous ennuierai pas, avec cela. Je veux avoir les frais payés au gou- 
ve:,'nement..--R. Oui. 
Q. Puis nous avons le transfert d'Aronovici à la compagnie que vous avez 
formée?---R. Oui. 
Q. Quels sont les frais dans ce cas?--R. Ces frais ont été payés après mon 
départ de France, sir Henry (Drayton). 
Q. N'avez-vous pas pu vous assurer de ces frais?R. Je crois que ces 
droits serai,ent d'environ 1½ p. 100--entre 1 et 1½ p. 100. 
Q. Entre 1 et 1½ p. 100?--R. Oui. 
L'hotorablc M. Graham: 
. Lors du transfert de la propriété d'Aronovici à 1,a nouvelle compagnie, 
vous avez transféré les actions au lieu de la propri6té? Aronovici avait été formé 
en compagnie à capital-actions, et vous avez transféré les actions?---l. Oui, j'ai 
expliqué cela l'autve jour. 
Sir Hcrg Drayton: 
Q. Pour cette raison, on n'a pas payé les droits réguliers (le 12 p. IO0?--R. 
Oui. 
Q. Mais on a dû payer un certain poureentage?--R. Oui." 
Q..le veux tirer ce point au elair.--R. Ces frais ont été payés après mon 
départ, mais on voulait se soustraire à la taxe d'Etat de 12 p. 100, et nous for- 
mâmês Aronoviei en une compagnie avec un eapit,al-actions de 30,000,000 de 
frnncs êt tran.<f5râmes imnédiatêment les actions h la nouvelle compagnie que 
nous avions formée. 
Q. C.e que je désire trouver, c'est le montant des frais que le pays a dû 
payer.--t. C'ét.ait une compagnie organisée régulièrement. J'ai cherché g savoir 
si cela était compris dans les arrangements, mais je n'ai rien trouvé. 
Q. Je ne suis l)aS certain que vous ayez ou non dit cela, mais ne prêtez 
aucune attention à ce que je dis sauf dans le but de vous rafraîchir la mémoire; 
je crois que vous avez déelaré au cours d'une des séane.es du eomité qu'en 
agissant ainsi, vous avez réduit les fais à un tiers ou un quart?--t. Il me 
semble d'avoir parlé de frais s'Cevant  1 ou à 1½ p. 100. Je sais que les frais 
furent réduits eonsidérablement. Je n,e puis vous donner les chiffres exaets. Je 
donne un à peu près. On a payé ces frais après mon départ. 
Q. Je me demande s'il serait possible d'obtenir ces faits?---R. Je puis câbler 
et les obtenir. 
Sir HE¢RV DRAVTON: Il me semble que nous devrions savoir quels ont, été 
les fais. 
Le PRÉSIDENT: Je crois que sir Henry {Thornton) peut nous le dire. 
Sir t-IE-R- DRAYTON: Voyons, sir Henry. 
Sir HENRY TI-IORNTON: Je ne puis vous les donner aujourd'hui, mais je les 
aurai demain. 
Sir HENRY DRAYTON: On pourrait laisser la question en suspens jusqu' 
c'e que nous ayons ce renseignement, car je veux en venir à un résultat précis 
relativement g l'hypothèque. Pourrions-nous passer aux crédits maintenant? 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous fini? 
ir HENRY DRAYTON: :Non. Je veux obtenir ce renseignement. J'ignore quel 
en sera l'effet, mais je désire suivre toutes les différentes raisons des diverses 
opérations. Ces raisons peuvent être excellents ou très m,auvaises. J'ignore. 
Il peut se faire que le gouvernement ait ,eu raison de traiter avec Aronovici, ou 
il peut se faire que ce dernier ne fût pas le type d'homme à qui le gouverne- 
ment pouvait en toute sûreté confier une affaire de ce genre. 
[Majo G. A. Bell.] 
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I. KYTE: Tout ceci est à titre gratuit dans le seul but de le placer au 
dossier, fS'adressant à sir Henry Drayton. Vous n'avez aucune preuve à l',appui 
de ce que vous venez de dire; vous croyez simplement pouvoir créer une 
impression... 
Sir HENRY DRAYTON: :Mon honorable ami est dans l'erreur. Je dis franche- 
ment que ie n'en sais rien et je m'efforce de trouver la vérité. 
Le PRÉSIDENT: VOUS n'en avez pas fini avec le témoin? 
Sir HENRY DRAYTON: Non. 
Le PRÉSIDENT: Veuillez poursuivre. 
Sir HENRY DRAYTON: Je dis que je désire obtenir ce renseignement dans le 
but d.e trouver, si possible, la iustifieation (lu transfert qui entraîne des frais 
additionnels. 
Le PRÉSIDENT: Demandez donc au témoin... 
Sir HENRY 1}RAYTON: [| dit qu'il ne le sait pas, Sir Henry (Thornton) 
(lit qu'il le saura demain. 
Le PRÉS1DElgT: Alors, poursuivez avec vos autres questions. 
Sir :HENRY ]-}RAYTON: :Non, tout ce qui s'est fait à Paris tourne sur ce point. 
Le VRÉSDENT: Je crois que vous ne pouvez obtenir ce renseignement qu'en 
poursuivant l'exaIncn du témoin. 
Sir HENRY DRAYTON: :Nous pourrons revenir sur ce point plus tard, mais je 
crois que nous perdons du temps. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Bien, revenons à Aronovici, et essayons d'obtenir dans un ordre aui 
«hronologique et aussi défini que possible ce qu'Aronoviei a exactement récl, amé 
dans vos négoeiations.--R. Le montant qu'il a réclamé, sir Henry (Drayton)? 
Q. Oui, le plein montant qu'Aronovici a réclamé?--R. Lorsque je rencontrai 
Aronovici pour la première fois, il était anxieux d'en finir avec ce contrat; 
le chemi (le fer devait se rés,erver l'espace nécessaire pour les bure,aux du gou- 
vernement, puis il voulait louer le reste de l'édifice. En arrivant à Paris, je dé- 
cidai qu'il valait mieux prendre l'édifice eu notre propre nom et se débarrasser 
entièrement d'Aronovici et d'entreprendre nous-mêmes la rénovation. 
Q. Qu'est-ce qui vous décida en faveur de cette ligne de conduite? Pour- 
quoi vou'liez-vous vous débarrasser d'Aronoviei?--]R. Si ce dernier était en 
mesure d'exploiter l'édifice avec profit, nous pouvions certainement en f, aire 
autant. 
Q. Où en Ciez-vous alors avec la que:tion de l'exploitation de l'édifice? 
Donnez-nous la date à laquelle vous déeidâtes de congédier Aronovici?--R. 
La date à laquelle je décidai de congédier Aronovici? 
Q. (-)ui.--R. Deux ou trois semaines après mon arrivée, je suppose. 
Q. Ce serait vers le...--R. En septembre, vers la mi-septembre. 
Q. Où en Ciez-vous alors ,avec la question, comme vous dites, de l'exploi- 
tation de l'édifice, en septembre?--lR. Je décidai que nous pouvions louer les 
bureaux et rénover l'édifice aussi bien qu'Aronovici. Une des raisons qui m'ont 
fait décider de ne pas le lui laiss,er, c'est qu'il voulait y i-nstaller un hôtel. 
J'ai cru que ce serait une mauvaise affaire pour les bureaux. 
Q. Vou avait-on offert de louer l'édifiee?--1R. :Non, je n'avais pas cherché 
de locataires. 
Q. Aviez-vous vu des agents d'immeubles dans le but d'obtenir 1.Pur avis 
quant aux loyers ou à la valeur de l'édifiee?--lR. Oui, au cours d'une discussion 
générale dans le bureau de M. Archibald. 
Q. Avez-vous vu des agents d'immeuhles?--R. :Non, je n'ai pas cherché à 
voir les agents d'immeubles. 
[Major G] A. Bell.] 
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Q. Alors, n;ayant pas eu d'avis sur les loyers, pouviez-vous en venir à une 
certaine conclusion?--R. Sir Henry I1)raytoll), je vous demande pardon; je 
n'ai pas (lit que je n'avai pas reçu d'avis quant aux loyers; vous avez fait cette 
déclaration pour moi. 
Q. Bien, revenons, et je vais vous donner l'opportunité de fournir toutes 
les explications que vous voulez.--R. Je vous ai dit que je me suis rendu chez 
M. Archibald, qui .est probablement un des ,avocats les plus expérimentés de 
Paris au point de vue affaires, et dans ces cas j'ai suivi s¢m avis. 
Q. Est-ce que M. Archibald s'(.tait associé quelque expert en immeuble 
afin de prendre avis?--R. Je le sui»pose, e:tr.. 
Q. Savez-vous... 
]I. KYTE: Laissez-lui achevez sa reponse. 
Sir HElVRY DRAYTON: 11 a (lit ",le suppose "; je VetLX sa réponse. 
Le eÉSDENW Laissez-lui donner sa réponse. 
2lI. Kyte: 
Q. Vous avez dit " car"; cnr, quoi, major?--lq. Car je ne pouvais croire 
que :M. Archibald ferait une telle déclaration snns avoir pris avis. 
Sir Hcnry Drayton: 
Q. Quelle déclaration a-t-il faite?--l. Sur le prix et l,a valeur. Je n'ai pas 
trouvé les chiffres excessifs. 
Q. Qu'a-t-il dit? Que vous a-t-il dit relativement aux loyers?--R. Il a dit 
qu'il obtiendrait des loyers plus élevés que ceux de la plupart des édifiees de 
Paris. 
Q. Que lui avez-vous dit relntivement à In somme? Pnr exemple, prenons 
cet édifice que nous avons ici--les ehnmbres; pouvez-vous dire quel loyer il 
plaça sur la pièce de l',angle qui servait de café?--R. D'une fnçon générale. Je 
n'ai porté aucune attention à telle ou telle pièce, ou à tel magasin. Ce que je 
désirais savoir c'était la somme totale que rapporteraient les loyers, car je 
savais qu'il faudrait dépenser de $500.000 à $750,000--je réduis en dollars-- 
pour l,a rénovation complète de cet édifice pour les loentaires, et connaissant la 
somme totnle que l'on avait payée ou qu'il faudrnit payer, et après en avoir parlé 
avec les architectes et les entrepreneurs, il étnit convaincu, tout comme je 
l'Cais moi-même, que nous pouvions retirer au moins 6 p. 100 sur le placement. 
Q. Pouvez-vous me donner quelque chose de plus précis?--R. Non; je 
n'étais pns intéressé... 
Q. C'est 1.à la base de votre jugement? 
Le PÉSDE'W: Il dit qu'il ne peut dire, qu'il ignore. 
M. KVW: La base du jugement, de bi. Archibald. 
Sir HENa:r Dr:r'o: :Non, du sien. 
Le WÉlmtN: Sauf que j'en avais parlé h M. Archibald... 
M. KVTE: Ce n'était pas son propre jugement. 
Le WÉlmt: ...qui probablement en connaissait plus que tout autre dans 
Paris. 
Sir Henry Drayton: 
Q. M. Kyte dit que ce n'était pas votre propre jugement?--R. Il a raison. 
Q. Vous avez tout simplement accepté celui de 5I. Archibald?--R. Oui. 
Q. De sorte que vous ne pouvez me renseigner sur ce point? (Aucune réponse 
intelligible). 
Q. A ce moment, avait-on, certains locataires en vue?--R. A quel moment, 
sir Henry (Drayton)? 
[Mior G. A. Bell.] 
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Q. En septembre?--l. Non; ie n'avais approché personne et je n'en avais 
parlé avant que nous entrassions en possession de l'édifice. Ce serait en dé- 
cembre ou janvier. 
Q. Quelle était la somme des réclamations d'Aronovici alors?---R. La somme 
que donne l'Cat qui a été soumis. 
Q. Vous ne lui avez pas payé tout ce qu'il demandait?--R. Pardon? 
Q. Vous ne lui avez pas payé tout ce qu'il demandait? 
]e PRÉSIDENT: rOU' avez deman,dé quelle était la somme de sa réclamation. 
Sir HER" DR:YTON: C'est ccla que j'ai demandé; non ce qu'on a payé. 
Ire TÉMOIN: Il s'en tcnait à son contrat. 
Sir Henry Drayto : 
Q. Ce c(ntrat lui dommit droit à 10 p. 100?--R. Oui. 
Q. l0 p. I(D si l'édifice était vendu dans lcs cinq an.% et. 20 p. 100 si la vente 
sc faisait plus tard?R. Oui. 
Q. Demandait-il autre chose que le 10 p. 100 d'abord?--R. 
Q. Les autres pctits paicmcnts que l'on a faits seraicnt tou« inclus dans 
ce 10 p. 100?--R. Nous ne discutâmes pas ces paiements au début. 
Q. I)c sorte que sa premièrc réclamatio totale était de 10 p. 100?--R. Oui. 
(. Vous vous 5tes (-chappé dans ce cas--Avons-nous les somncs réelles 
encore?--Jc crois que dans ccrtains cas c'était de l'argent déposé à la banque 
au nom d'Aronovici, si ma mémoire est exacte? Comprenez-vous bien, mainte- 
nant?--R. Je ne sais ce dont vous voulez parler, sir Henry (Drayton); ie vous 
ai donné l'état l'autre iour. 
bi. KYTE: Je crois que vous fericz mieux de donncr les renseiïements de 
nouveau. 
Le PRÉSIDENT: Donnez les sommes exactes que vous avez payées à Arono- 
vici et le pourquoi de chaque paiement. Vous pouvez faire cela. 
Le TÉIOIN: Aronoviei  reçu $2,600,000--c'cst-à-dire, on ne lui a pas payé 
cela; nous aeceptâmes les billets. Je vais vous remettre les billets. Le coût 
total jusqu'à date, au 30 ax-ril, est comme suit: achat de la propriété, 28,000.000 
de francs; frais d'enrestrement, 3,360,000 francs; enregistrement de l'hypo- 
thèque, 750,000 francs; Delay, détenteur de l'option, 600.000 francs. 
Sir Hcrg Drayton: 
Q. "Delay, détenteur de l'option"?--R. 600,000 francs; Grand Café, 
3,710,000 francs; traite sur le Bankers' Trust, 20.000 francs; frais d'avocats, 
60,000 francs; transfert de l'aption sur l'achat, 1,735,000 francs; paiement aux 
architectes, 192.626 francs; Jo«keg-Club, annulation du bail, acompte, 212,950 
francs; en caisse, 1,720.000 francs; total, 40.360,576 francs. J'ai expliqué cet 
encaisse L'autre iour, sir Henry (Draytou). On a dû en payer une partie depuis, 
et on l'n. sans doute appliquée aux fins de cette transaction, mais c'est là la 
somme totale--quel.que quarante millions de francs--qui avait été remise pour 
les fins de cette transaction et qui a été ainsi dépensée jusqu'à date. 
Q. En .d'autres termes, c'est lb la somme totale dont on pouvait disposer? 
--R. Oui, monsieur. 
Q. Maintenant, revenons à cet item de 00,000 francs. Expliquez cet item, 
s'il vous plaît?--R. Delay est un architecte de Paris qui avait une option sur 
cet édifice et pour lequel Aronovici a dû lui payer 600,000 francs. 
Q. Je me demande si nous pouvons comprendre cela. Est-ce qu'Aronovici 
avait donné à Delay une option sur la propriété? R. J'ai compris que lorsque 
nous avons acheté l'édifice, Delay avait une option quelconque qu'Aronovici a 
dû acheter. 
M. Kyte: 
Q. Des premiers propriétaire? R. Oui. 
[Major G. A. Bell.] 
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Sir Henry Drayton: 
Q. Des premiers pr,')prieaires?--R. Oui. 
Q. Et vous nous avez déjà (lit que vous ne pouvez nous donner aucun ren- 
seignement sur les premiers propriétaires, (le sorte quo ie suppose que vous 
n'avez pas étudié ce point vous-méme--la que.tion (les 600,000 francs?--R. Non, 
mais le bureau (te 3I. ArchibaM vérifit ce montant. 
Q. Avcz«-ous vous-méme fait enquî:te dans ce cas?--R. Non, sauf que 
M. Arehibald m'a dit qu'il avait pcrsonncllclncnt--ou par l'cntrcmi.c d'un 
employé «le son bureau--vérifié toutes ces cho.es et vu les actes notariés dans 
le but (le s'assurer que le montant OEvait réollcmcnt été payé. 
Q. Tout ce que cela prouve, naturcilclnclt, ç'ct quc l'on a fait un paielnent. 
Pour ce qui est (le la questi(m (tes rabais ou autres choses (te ce genre, vous n'en 
trouveriez pa. là la l)l'CUVC?--l. Non. 
Q. Alors qui a reçu les 1,735,000 francs payés pour l'option?--l. Nous 
avons dû payer 1,735.000 francs; Aronovici prétcnd qu'il lui a fallu en consacrer 
la p.lus grande partie à autres choses. Nous ne pouvions admettre cela. 
Q. L'a-t-il reçu?--R. Il a reçu ce nmntant. On lui a donné une colnnfission 
de 1,735,D00 francs au lieu de 10 p. 100. Ceci donne environ 5 p. 100. 
L présidcnt: 
Q. Est-ce que cela comprend tout ce qu'il a reçu pour ses services?--R. 
Oui. 
Q. C'et là le montan ne après avoir dédui les dépenses qu'il avai faites? 
--R. Ceci ne tien pas compte (te son salaire; c'est ce que lui a rappoé la 
transaction. 
Q. C'est ce qu'il a reçu pour ses services?--R. Oui. 
Sir Hcnrg Dragton: 
Q. Alors, major, au cours de votre enquîte, vou êtes-vou. assuré si on 
avi offert cc édifice à d'autres gens du Canada?--tL On m'a di cela, sir 
Henw, oui. 
Q. Avez-vous vérifié la rumeur?--R. Non, je n'en voyais pas l'utilité. Me 
permettez-vous de dire au juste ce don il s'agissait.? J'ai compris que l'on avait 
offert l'édifice au Pacifique-Canadien. il y a trois ou quatre ans. C_eci se passai 
juste après la erre; on ne fi apcune offre, on ne pri aucune option sur la 
propriéé comme on l'a prétendu, et c'étai à une époque où la propriété éait  
son niveau le plus becs, juste vers la fin de la guerre. 
Q. On vous a dit que l'on avait offert la propriété au Pacifique-Canadien 
en quelle année?--tL 1919 ou 1920. 
Q. En 1919 ou 19207--1. Oui. 
Q. E à quel prix urait-on offer l'édifice alors?--R. Je n'ai pas ce ren- 
seignements. 
Q. Vous n'avez pas ce renseignement. Vous avez di alors qu'il n'y eut 
aucune offre ni o,ption?--R. Non, aucune. 
Q. Qui vous a dit cela?--R. On m'avait donné ce renseignement. 
Q. Qui vous l'avait donné?--R. On m'a dit que sir MacLaren Brown avait 
déclaré qu'on n'avai jamais pris une option sur la propriété. 
Q. Qui vous , dit qu'il avait déclaré cela?--R. Non, ]e n'ai pas dit cel. 
J'i .dit qu'on m'avait dit qu'il avai déclaré cela. 
Q. C'est ce que ]e vous i denmndé?--R. Je vous ai dit que ]e l'avais en- 
tendu dire. 
Q. Pr qui?--R. Je l'ai entendu dire è Londres et  Paris. 
Q. Pouvez-vous me dire qui vous a donné le renseignement?--R. Oui, M. 
Dalrymple en est un. 
Q. Y en -t-il d'autres?R. Oui, il y en a d'autres; j'oublie si c'est, M. 
Philips ou M. Young. Mais _ie suis positif qua.n  M. Dalrymple. 
[Major G. A. ]3ell.] 
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Q. Avez-vous vu certaius (les officiers (lu Pacifique-Canadien?--R. Non. 
Le présidcnt : 
Q. Savez-vous pertinemment que l'offre a été faite au Pacifique-Canadien? 
---R. Non, ce n'est qu'une simple rulneur. 
Sir Henry Drogton: " 
Q. Vous ne savez que ce que ces geus vous ont dit?--l. Oui. 
Q. Savez-vous quelque chose de l'offre de 40,000,000 «le francs?--R. Oui. 
Q. Ce qui ferait--quel est le change aujourd'hui, environ cinq cents?--R. Si 
on prend le jour de l'arrivée du câblogramme, soit il y a environ une semaine, 
on obtient quelque $2,200,00, Sir Henry. ('e chiffre est à $1,000 près, dans tous 
les cas. 
Q. Ce qui donnerait un taux d'environ 5 c., n'est-ce pas?--l. Oui, à 
peu près. On prit le taux du change de ce jour-là. 
Q. Vous avez meutiolmé 5 e. dans votre ténloignage ce matin?--R. Ce 
n'était là qu'une partie. Il y avait des sommes additionnellcs au $2,200,000; il 
y avait des pièces vacantes dans l'é.difice. 
Lc pr(sidc t: 
Q. Sait-ou au juste ce que cela dolmerait?--R. Non, nous avons câblé pour 
obtenir ce renseignement, et pour la (lur6e du bail. 
Si»" Henry Drogton: 
Q. Pouvez-vous nou. dire qui a fait l'offre?--R. Tout ce que ie puis dire 
c'est que M. Archibald mentionne "Un groupe respectable (le gens (te Paris." 
Il nous comnmniqua l'offre sans démarches «le notre part. 
Q. Avez-vous pris une décisiou relativement à cette offre?---R. Le prési- 
dent a dû. J'étais là lorsqu'i! re,çut le. câblogramme. 
Q. Je suppose qu'on désire obtenir des détails et voir ce que l'on peut en 
retircr?--R. Oui. 
Q. Alors est-ce vrai que nous n'avons ici aucun titre ou acte notarié rcla- 
tiveme,nt  cette propriété?--R. Tous les documents sont à Paris. Le siège 
social de la nouvelle compagnie est dans cette ville et les documents se trouve- 
raient là-bas dans le bureau de notre avocat. 
Q. Avez-vous vu Aronovici lorsqu'il se [rouvait dans ce pays?--R. Je l'ai 
vu deux fois, mais dans des rencontres sociales seulement. Une fois à Ottawa, 
lorsqu'il vint pour la première fois, je rencontrai sir Henry. lThornton) au Club 
et il me dit qu'il l'avait inxit.é à dîner; :il venait d'arriver e¢ sir Henry me 
demanda d'accompagner le visiteur xu quc lui-même avait un autre engage- 
ment auquel il ne pouvait manquer. J'allai dîner avec lui, et il partit, immédia- 
ement après. Une autre fois, je le rencontrai à Montréal à un dîner, juste pour 
lui serrer la main. 
Q. Avez-vous ou non eu occasion de discuter la question de cet hôtel avec 
lui?--R. Non, en aucune façon. 
Q. Alors, major, quels sont les facteurs que vous considériez relativement 
aux messageries et aux mandats?--R. Quels étaient les facteurs? 
Q. Oui.--R. Je me suis informé auprès de nos gens de Paris et de France, 
et tout le monde semblait d'avis que nous pouvions ouvrir un bureau de message- 
ries, mandats, billets et le reste, lequel nous rapporterait de gros profits. 
Q. Avez-vous une idée de la somme d'affaires que le Pacifique-Canadian y 
fait avec les mandats?R. Non. 
Q. Le Pacifique a le monopole presque absolu, je suppose, actuellement? 
--R. 0h ! non. 
Q. A notre point de vue?--R. Non, un grand nombre de gens qui font la tra- 
versée de New-York font affai.res avec l'American Express Companp. 
[Major {3. A. Boll.] 
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Q. Je parle en tant que nous SOlmnes intéressés. Nous n'y avons pas 
d'agence; nous ne vendons pas cela lnaintenant?--R. Non. 
(2- En outre, les banques s'occupent beaucoup plus (le ces transactions 
qu'aueune compagnie de messageries?--lR. Oui. Peut-être que l'American Express 
fait. les plus grosses affaires à Paris. 
Q. C'est-à-dire, de toutes les eolnpagnies de lnessagel'ics?--lR. Oui. 
Le IIÉSDErr: Nous n'eu faisons plus à l'heure actuelle. 
Sir HENR" D.«'roN: Non, nous n'y faison. pas une seule transaction. 
Q. Alors. en ce qui cnneernc le commercc (le messageries, séparément du 
commerce de lnandat.-poste, avez-vous quelques données à ce sujet?--lR. A'u 
sujet (lu eelnlnerce (le messageries? 
Q. (lui.--I/. Nnn, rien qu« les l'enseignelnCltS que j'ai obtenus de nos pré- 
posés au trafic. Cest tout. C,e la'est pas (lu tout (le lUa partie; j'ai suivi les 
conseils «les différents experts. 
Q. Je vous dclnandais silnplelnent quelles données vous aviez. C'est une 
question parfaitelnent raisnnnable.--I1. Oui, lnais je vous explique que je vous 
donne les opinions d'autres personnes, non pas les lniennes. 
Q. C'est ainsi que nous déçouvrols bien (les choses, ri l'opinion est directe 
ou lion. .le lac crois pas devoir p,scr d'autres questious, monsieur le président. 
Nous allons obtenir ce témoignage relatif au montant exact (lu paielnent.. 
M. Kyte : 
Q. Vou. Ciez vice-président du Canadien-National?--lR. Jëtais vice-pré- 
sident, mais j'ai délnissionnévers la fin de mai à la réunion du bureau des adnfi- 
nistrateurs. Dans les prévision. budétaires ie suis appelé le directeur du gou- 
verlaelnent. 
Q. A l'époque de la transaction, quelle position occupiez-vous dans la eom- 
pagnie?--I/. J'en étais le vice-président alors que ces $200,000 ont été translnis, 
et, ic crois avoir démissionné vers le 21 lnai, lors de l'assemblée du bureau des 
directeurs, tenue en mai. 
Sir I-Ix'r Dla'To': C'était. le 21 mai, je crois. 
Le zÉ.ox: Le 21 lnai 'ai présenté ma démission, ou plutôt ie l'ai présentée 
que!que telups auparavant, et elle a été acceptée à l'asselnblée du bureau d'ad- 
lninistration tenue en mai. 
Sir HEXY Dla¥Tox: C'était le troisième lundi de mai, soit le 21 ou le 22. 
M. Kjte: 
Q. Lorsque vous êtes allé à Paris. je suppose que vous êtes allé consulter 
votre avocat, M. Arehibald, au sujet de la transaction, n'est-ce pas?--lR. Lorsque 
je uis allé à Paris, sir Henry Thornton lu'a donné liberté d'exalniner toute la 
question et d'en disposer. Bien entendu, je devais entrer en eolnmunieation avec 
lui s'il y avait quelques mesures sérieuses à prendre. 
Q. Afin de bien Colnprendre toute l'affaire, voulez-vous être un peu plus 
précis quant aux instructions que vous avez reçues.--1R. Les journaux étaient 
remplis de critiques relatives à l'hôtel Scribe; tout le Inonde parlait de notre 
propriété de Paris eolnlne étant l'hôtel Scribe. Sir Henry Thornton ln'a demandé 
si ie m'y rendrais afin de faire des recherches sur toute l'affaire et faire rapport.. 
Q. Et vous l'avez exalniuée avec M. Arehibald, votre avoeat?--lR. Avec M. 
Archibald et M. Brown, nos avocats à Londres, et avec nos employés générale- 
ment, à Paris et à Londres. Très souvent, par exemple, dans le cours d'entre- 
tiens avec nos otfieiers de Londres, dans le but. d'approfondir les renseignements 
et en leur demandant certaines choses, e ne leur ai pas dit qu'il pourrait en 
résulter l'achat de la propriété de Paris. Je désirais simplelnent, avoir quelques 
informations. 
[Major G. A. Bell.l 
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Q. Et, d'après les renseinelnents que vous avez obtenus de toutes ces per- 
sonnes, e.,t.-ce que ça été votre bnpression que vous avez obtenu l'édifice à un prix 
assez rai.«mnable?--II..le vais répondre à votre question autrement. .le suis 
parti du Canada pour Paris avec l'idée que c'était un immeuble trop luxueux, ne 
le connaissant pas, et le montant de $2,600.000 me semblait très élevé. .le suis 
convaincu maintenant qu'il ne nous fera pas perdre (l'argent, et que nous pour- 
rons peut-être réaliser un bon profit. 
(2. C'était votre opinion après votre départ de Paris?--R. Oui, et c'est mon 
opinion auj.urd'hui. 
Q. J'ignore si vous avez é«laici le point soulevé par sir Henry Drayton 
l'autre jour. Le lninistre des ('hemin. de fer a déclaré qu'il avait été payé $2,- 
000,000 pour l'hôtel, tandis que comme question de fait le dépôt effectué à la 
banque de Toront. s'élevait h $2,608.000.--R. Je crois que c'est un malentendu 
quant à l'information denmndee. J'ai téléplmné à sir Henry Thornton et je lui 
ai demandé combien il avait payé la propriété, ll m'a dit qu'elle avait coûté 
30,000,000 de francs. ,le ne hfi ai pas parlé (les frais d'enregistrement ou autres; 
je n'ch savais rien, et je sui»pose qu'il a compris que je voulais simplement savoir 
le prix de i'ilnnwuble. ,l'ai converti ce montant en dollars et il s'est élevé  
environ $2,000,000. Alors je hfi ai demandé: "Comment y faites-vous face?" ll 
m'a dit la manière dont la banque avançait l'argent à Aronovici, et que le chemin 
de fez" avait, pris des mesures afin de déposer un montant égal à la banque de 
Toronto, à M.ntréal. Je suppose qu'il a cru que ie ne faisais allusion qu'à ceci. 
Lorsque l'on a dem:mdé au ministre en Chambre combien il avait payé l'im- 
meuble, ie lui ai dit que le In'ix était d'environ $2.000,000 et il a donné ce rensei- 
gnement à la Chamhre. Alors je lui ai expliqué eonlment ce montant était 
couvez't, ne eonnai.4sant rien au sujet de l'autre, et lorsqu'on lui a demandé--je 
crois que sir Henry Drayton lui a demandé--il l'a expliqué. Personne de nous 
ne savait rien de ia balauce, et comme question de fait je ne suppose pas que 
sir Henry savait que nous denmndions alors des informations relatives au solde. 
J'ai vu la lettre quelques jours ou peut-ëtre quelques semaines après. 
Le présid«n t: 
Q. Vous dites que le prix original était de 30,000,000 francs?--R. Il était 
(te 28,000,000 de francs, mais l'option ne permettait pas aux vcndeur. de savoir 
exactement ce qu'ils recevraicnt; le prix ne devait pa. dépasser 30,000,000 de 
francs. Le montant réel payé a été 28.000,000 de francs, mais nous aurions pu 
Mler jusqu'à 30,000.000 francs. 
M. Kgtc : 
Q. Tous les do,'umcnts relatifs à cet achat sont entre les mains de votre 
avocat à Paris?--R. Oui. 
Q. Est-il le dépositaire qu'il faut pour ces documents?--R. Oui. 
Q. Il n'y a aucun motif pour lequel ils devraient être dans les bureaux des 
chemins de fer de l'Etat à Montréal?--R. Non; l'immeuble appartenait à une 
compagnie française, où les documents doivent être toujours à la disposition des 
fonctionnaires du gouvernement français relativement aux impôts. Nous pour- 
rions en apporter des copies ici, mais je ne crois pas que l'on nous permettrait 
d'apporter les originaux hors de France. 
Q. Sir Henry Drayton en parl,ant d'Aronovici a exprimé l'opinion que 
vous vouliez vot d(,barrasser de lui. Cela contient l'imputation que vous avez 
t.rouvé qu'Aronovici avait fait preuve d'une certnine malhonnêteté au sujet de la 
transaction. Est-ce ainsi que vous interprétez ce que sir Henry Drayton a dit?-- 
Il. Peut-être ferais-je mieux de vous dvnner l'opinion que j'a d'Aronovici. C'est 
un homm'e très enthousi, aste, doué d'une énergie sans limites. Si quelqu'un était 
placé au-dessus de lui afin de le contenir, je crois qu'il pourrait rendre des ser- 
[Major G. A. Beli.] 
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vices très précieux. Laissé à lui-mme )e crois qu'il est trop extravagant, il peut 
s'engager dans des. dépenses pour l'avenir, peut-être au-de'là de ce que nous 
pouvons nous permettre. Pour ces motifs, je pense que ç'aurait été une erreur de 
le garder. Sous un chef, il est probable qu'il mn(Irait (le très grands services. 
Q. Vous n'avez aucun motif de croire qu'il a été m, alhonnete?--lR. Non, je 
ne peux pas l'accuse d'avoir été malhomêtc. 
Q. De sorte que lorsque vous d5clarez qnc vous désiri,ez vous débarrasser 
de lui relativement h cette transaction, vous avez cru que si Aronovici pouvait 
réaliser des bééfices .pur la vente de cvt inuncnl»le, il n'v avait pas de motif pour 
lequel on ne lui substitueait pas les chemins (le fer de 'i'Etat afin qu'ils réalisent 
ces bénéfices?--R. Oui, et j'ai cru que si l'hôt,el faisait, partie de l'immeuble, que 
cela nous serait préiudiciable ù moins que nous n'excrcions un contrôle passable- 
ment sévère. 
(. Quand avez-vous eu ces l)hotographies?--R..l'en ai vu (les duplicata; 
elles sont arrivécs de Montréal aujourd'hui. 
Sir Hcnrg Dragton: 
Q. D'après leur app.arence, elles viemmnt (le votre cl'asseur. Quelle est la 
signification des numéros dans les anglcs?--R..le suppose que c'est .pour les 
reconnaître. 
Le PRÉSIDENT: Est-ce que l'on a d'autres question. à poser au nmjor Bell? 
Est-ce que cela termine font, moins les renseignements que sir Henry Drayton 
désire? 

Sir Henry Drayton: 
Q..le me demande si 1.e major Bell peut lire cette enseigne au haut d'e la 
photographie? Il sait probablement ce qu'on v lit?--R. Ce n'est rien qu'une 
enseigne ordin,aire pour la publicité des «hemins de fer. 
Q. Dites-nous ,ce qu'elle signifie.--R..le ne la comprends pas très bien, sir 
Henry. 
Sir HENRY TI-IOINTON: Pent-être puis-je la déchiffrer. Je vais la traduire. 
" Exposition des produits canadiens. Mines, forêts, agriculture..." et l'autre 
mot est effacé. " Canadian :National 1Rai!l-:ys ". Ce que je vous ai lu, c'est ce 
que .je puis déchiffrer, le reste n'est pas lisible. 
Le PRÉSIDENT: Ça n'a pas d'in}portance vitale en ous cas. 
Sir HENIY TI-IORNTON: C'est une enseigne érigée pour des fins de publicité, 
c'et tout. 
Le PRÉSIDENT: Maintenant, que désirez-vous étudier, ensuite? L'état. des 
chemins de fer de l'Etat? A la page 5 se trouve un résumé de l'état. 
Sir HENRi" I)R.kYTON: Bien entendu, nous n'avons pas encore fini avec rhôtel 
Scribe. 
Le VlÉSmNT: J'avais compris que vous aviez fini, sir Henry, et j'ai de- 
nmndé aux autres membres du comité s'i'ls désiraient poser d'autres questions 
et personne n'a répondu. 
Sir HENIY DRAYTON: J'ignore si le ministre des Chenfins de fer désire 
faire quelque déclaration si la question est close. 
Le PRÉSIDENT: Je présume que s'il le désire, il le dira. 
Sir HENIY DI.'.YTON: Je ne sais pas non plus si le premier nfinistre désire 
dire quelque chose. 
L'bon. M. Ga,xI-I,XM: Je crois que tout ce qu'il fallait dire a été dit. 
Sir HENRY DIAYTON: Et M. Ruel doit. être convoqué, aussi. 
Le PRÉSIDENT: Dans l'intervalle, y a-t-il des témoins ici que 'l'on devrai 

appeler? 

[hlujor G. A. Bell.l 
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Sir HENRY DRAYTON: l:)as à ma c.onnaissancc. 
Le PRÉSIDENT: Alors nous allons étudier l'état ensuite? Je crois que chaque 
membre du cotaitWen a une copie, et à la page 5 se trouve un résumé de tout 
l'état. 
M. STEW.«RT: Puis-ie demander s'il avait été compris que la demande 
que j'ai .pré.entée il. y a deux ou trois iours devait être agréée, rel'ative à un 
ra.pport pour au moins un voyage d'un navire charg de grain, sur ]es Grands 
Lacs? 
Sir HElVRv THORNTON: OUi, ie me zappelle cette question, et ce que vous 
avez demandé, vous l'aurez demain. 
AI. STEVRT: Je voulais simplement m'assurer qu'elle n'avait pas été oubliée. 
Sir HenRY DAYOV: Est-er quc verte l)hotographie nous donne la façade? 
On lit, ici, 185 pieds sur la rue Scribe, et 106 pieds sur le boulevard. 
Le PRÉ.IDENT: A moins qu'il n'y ait quelques obieetion.% je suggérerais que 
nous .poursuivions l'étude de ']'état des chemins de fer Nationaux. Relativement 
à 1,a marine machande, sir Henry Thornton a prélya'ré un état prëliminaire, et 
j'ignore s'il. aimerait h suivre la même l)rO('édure dans les cas des chemins de fer 
OU nou. 

I.e temoin se retire. 

On rappelle sir HENRY THORNTON. 
Le TÉMOIN: Monsieur le président, ie crois que toute déclaration gCnérMe 
que je pourrais avoir à faire n'aiouterait rien à ce qui a déjà etWdit dans le 
rapport annuel. 
Le PRÉSIDENT: Très bien, nous allons t.ommencer et, l'on pourra poser des 
questions à mesure que nous avancerons. Le premier article traite de la lon- 
gueur en milles. Quelqu'un a-t-i'l des questions à poser à ce sujet? Le suivant 
traite des " Recettes". Je remarque dans un artiele relatif au revenu que le 
tToisième item à propos des contrats po»taux accu.-e une légère diminution. Est- 
ce que le gouvernement a annule quelques-uns des contrats du National-Canadien 
pour 'le transport des maltes? 
Sir HENRY DRAYTON: CeoE a été causé par un Iéer remaniement des taux. 
Un arret6 ministéricl a été adopté il y a environ dix-huit mois. 
Le wÉMOnV: Cela a été causé par un remaniement des t'aux, comme vient de 
le faire remarquer sir Henry Drayton. 
Le président: 
Q. Sir Henry, je pourrais vous .poser une question; est-ce que le chclnin de 
fer Nationa'l Canadien transporte autant de ln, alles que le Pacifique-Canadien?--- 
R. Non. 
Q. Etes-vous satisfait de, ('et état (le ehoses?--R. Non, je ne le suis pas. 
Q..le ne crois pas que vous ayez raison de l'être. Savez-vous quelle est la 
différence?--R. Mon sentiment--et ie ne fais qu'exprimer mon opinion person- 
nelle en tant que fonctionnaire du réseau des chemins de fer de l'Etat--e'est que 
le gouvernement devrait proportionner le paiement pour le transport des malles 
d'après la base de la longueur en milles des divers réseaux. D'après cette base, 
nos n'obtenons pas notre proportion. 
Q. Est-ce que cet état de choses ne pourrait peut-être pas être causé par des 
anciens contrats qui ne sont pas encore expirés?--R. Cela se pourrait. Nous 
sommes à étudier toute la question à l'heure actuelle, en vue d'obtenir une pro- 
portion plus forte des contrats postaux. 
[Sir l:l'enry Thornton.] 



CHEM1NS DE FER NATIONAUX ET MARINE MARCHANDE ]2] 
APPENDICE No 5 
Q. 5avez-vous quel est le montant total payé par le gouvernement aux cieux 
réseaux ferroviaircs?--R. Non, le ne puis vous dire cela de mémoire, mais il est 
facile de se procurer ce renseignement. 
Q. Mais vuus ,avez que le réseau de .l'Etat reçoit moins que le chemin de fer 
du Pacifique Canadicn?--R. t)ui, et ]e ne suis pas sati«fait (le cette distribution. 
M. Stewart : 
Q. Est-ce que les taux »ont les memes?--R. Oui, dans un sens large, la base 
du paiement est la même pour chaque compagnie. 
Q. Est-ce que le réseau du National obtient une proportion aussi considérable 
que les voies ferrées lorgnant actuellement le réseau «le l'Etat recevaient, avant 
leur acquisition?--l. Oui. je dirais que l'on devrait répondre aflïrmativement à 
cette question. 
Q. Ce n'est pas une distinction injuste établie par le gouvernement contre 
le National Canadien, mais quelque chose qui existait avant la fusion?--lR. Je 
ne dirais pas que le gouverne,ment ou qui que ce soit a fait preuve d'une distine- 
tion injuste, mais c'es simplement un état de choses qui s'est produit. Cette 
diminution est due en trè grandc partie à un changement dans les taux, mais 
ie crois que nous devrions obtenir une proportion plus forte de la totalité des 
conlrats postaux, que celle que nous obtenons aujourd'hui. De fait, ce serait une 
chose dangereuse d'être satisfaits eu tout temps, peu importe ce que serait notre 
proportion. Le seul nmyen d'avoir ce que l'on veut c'est d'essayer d'obtenir plus. 
Q. Pouvez-vous nou donner une idée (les contrats que vous pourriez remplir, 
en donnant le même service que le Pacifique-Canadien?--lR. Je ne pourrais pas 
vous dire cela «le némoire, mais nous avons quelques contrats de ce genre. Nous 
sommes à étudier cette question à l'heure actuelle avec le ministère des Postes 
afin d'augmenter notre proportion. 
M. Milne : 
Q. Comment les taux s«mt-ils déterminés, par la Commission des chemins 
de fer?--R. Par le ministre.des Postes, je crois. 
Q. Il n'existe pa. de c«ncurrence afin d'obtenir les contrats?--R. Non. il 
n'v a rien de ce genre. Je puis (lire que le .gouvernenent n'a paa l'intention 
d''tablir une distinction in)u«te con[re les chenfins de fer de l'Etat, de même que 
le gouvernement ne désire pas favoriser indûment le chemin de fer Pacifique- 
Canadien. ,le suis d'avis, d'après ce que i'ai observé, que le gouvernement essaie 
d'être juste dans cette affaire, mais nous désirons lui lnontrer comment il peut 
l'être encore plus. 
M. ,teu'art : 
Q. Si les contrats étaient ac«'ordés selon la Ioneur de votre réseau, cela 
vous donnerait droit à un volume d'affaires plus considérable?--R. C'est la théorie 
que ie désirerais développer: et c'et le principe que nou. essayons de faire 
adopter. 
Le présidcnt: 
Q. L'Cat de choses actuel est probablement causé par la continuation de 
l'ancien système qui était en vigueur avant la fusion du chemin de fer?--lR. Oui. 
M. Gaurrca: 
Q. Et les anciennes compagnies n'ont pas obtenu un volume d'affaires aussi 
eonsidérable que celui du Pacifique-Canadien?--R. Oui; ce suiet est étudié à 
l'heure actuelle, et je désire avoir une entrevue avec le ministre dans quelques 
]ours afin de pousser la chose encore plu activement. 
[Sir Henry Thornton.] 
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M. Mackinnon: 
Q. Est-ce que la eonçurrenee entre en ]eu pour l'obtention des contrats 
R. 'on, je pense qne c'es simplement une cession de services de la partdu 
ministre des Postes. C'est le seul arbitre. 
M. Kyle: 
Q. N'est-ce pas un fait que les compagnies particulières ubventionnées par 
le gouvernement fédéral ont reçu ces subsides à condition qu'elles transpoent 
les malles pour un mon.ant uominal et ceci à perte? 
Le major BELc: Sir Henry ne eounatrait rien de cela. C'est l'ancien contrat 
par subvention, d'après lequel elles ont ohligées de rembourser un montant égal 
h trois pour cent de leur snbvention. 
M. Mac'inno: 
Q. Est-ce que cela n'expliquerait pas le montant plus faible payé aux che- 
tains de fer de l'Etat pont le transport des malles ayant égard au fait que les 
chemin« de fer de l'Etat se composent de compagnies qui ont été subventionnées 
d'aprb ce système? 
Le major BELL: Non. 
Le çso-: Ce{te dimiuution :t été presque en[ièrement cau6e par le rema- 
uement des taux; sir Hcury Draytun :t dit exactement ce qui en était il y a 
quelque instants. 
Le présidcnt : 
Q. L'item suivant "fret." accuse une augmentation de presque $15,0oe,000. 
Voudriez-vous commenter la raison de cette augmentation?R. Il y a eu une 
augmentation dans la totalité du fret, je crois, d'environ 9,000,000 tonnes, et 
celle-ci a été divisée conune suit. .le ne fais que vous donner des chiffres ronds, 
de orte qu'il e peut qu'ils ne correspondent, pas tout à fait dans l'addition. Il 
s'est produit une augmeutation dans le transport du bl6de pratiquement 1,000.000 
de tonnes; une augmentation dans le tran»port de l'anthracite de 1,000.000 de 
tenne; une augmentation dans le transport du charbon hitumineux de 3,150.000 
touncs, une augmentation dans le fret des produits forestiers, c'est-h-dire le bois 
de charpente et le bois de pulpe, s'61evant à 2,100,000 tonnes, et une augmentation 
dans le transport des articles ouvrés s'Cevant à 1,100.000 tonnes. Ces denrées 
représentent les principales augmentations et je dirais qu'elles dépendaient par- 
tiellement du réultat de l'augmentation de la product.ion au Canada. Comme 
vous le savez, la récolte a été extrêmement abondante l'année dernière, et elle 
a stinmlé apparemment le transport du fret. L'augmentation dans le transport 
dn charhon a été causée en très grande partie par des consignations anormales, 
de bonne heure en 1923, comme réultat de la grève des mineurs. Les marchands 
conuncnçaicnt à se procurer leurs approvisionnement normaux, et je pense qu'il 
est aussi juste de dire qu'une certaine partie était attribuable à une plus grande 
activité dans les sollicitations, et à une plus grande vivacité, non seulement de 
la part de nos solliciteurs de fret, mais de la part de tous les hommes au service 
de la compagnie. Nous nous efforçons de ne pas restreindre la sollicitation du 
fret. à la division du fret; nous eayons de faire de chaque employé de la com- 
pagnie un futur solliciteur de fret, bien que se fonctions peuvent, y être Crac- 
gères. 'ous nous basons sur la théorie que si nou pouvon consacrer à la sollil 
citation du fret les efforts concentrés de tous nos employés, nous obtiendrons 
n6cessairement de meilleurs résultats que si cette activité était limitée simplement 
à la division du trafic. Nos employés et no officiers ont répondu avec beaucoup 
de générosité à cette demande, et nous obtenons ainsi bien des affaires qui nous 
échappaient auparavant. Je crois qu'une certaine partie est due à l'amélioration 
des services et à un meilleur sentiment de la part du public canadien, relative- 
[Sir Henry Thoton.] 
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ment aux services que la compagnie rend au public. Toutes ces choses prises en 
considération expliquent cette augmentation cousidérable. 
Q. Je sui*pose que la même chose s'appliquerait, au trafic-voyageurs?--R. 
Oui, exactement. 
L'bon. M. Grakam: 
Q. Cela n'a pas une ilnpOl't:mce particulière, mais c'est intéressant. Nos 
recettes brutes fléhissent cette année; la chose est. connue maintenant. Est-ce 
que c'est, dû en partie au flé¢'hissement des affaires sur nos lignes américaincs, 
ou partiellement sur nos lignes canadiennes et américaines? J'ai deux motifs de 
poser cette quesfiou. L'un c'est que l'anRmentatiou du trafic', ou sa diminution 
pourrait être l'indice de la prospérité du Canada. L'autre, c'est que si c'était aux 
Etats-Unis que la diminution s'était produite, la chose pourrait être attribuable, 
au moins dans une certaine mesure, à l'lection présidentielle, alors que nos mnis 
d'outre-fl'oltière cessent toutes leurs activités, ce «lui nuit aux affaires. On va 
me demander à la Chambre pourquoi nos recettes-trafic diminuent, et j'aimerais 
g le ,-:avoir.--l. ()n peut l'expliquer ainsi. (','est en partie dû h un flécllissement 
sur nos voies américaines. Comme le ministre l'a fait remarquer, c'est l'année 
de l'élection présidentielle aux Eta{s-l'nis, et la l)lupart des mamffacturiers 
réduisent leurs activité.¢ jusqu'à ce qu'ils saehent, ou penseHt pouvoir prévoir, 
quels seront leurs candidats respectifs, ¢'e que seront les résultats probables de 
l'éleetion. De cela ils déduisent ce que sera peut-être I politique tarifaire ou 
autres politiques législatives pouvant influencer leur commerce. C'est un fait 
bien connu qu'aux Etats-Unis, l'année d'mm élection présidentielle, les affaires 
sonl) stationnaires jusqu'à que les conllnerçants lmis.-:ent prévoir avec quelque 
certitude ce que sera la politique gouvernementale relative aux activités indus- 
trielles. En outre, il semble y avoir eu surproduction dans le commerce des 
automobiles et naturellement, cela nous affecte d'une manière particulière, parce 
que nos voies américaines les plus profitables sont celles qui desservent le 
Miehigau, le nord de l'Indiana et Chieago. I,es villes de Détroit, de Pontiac, de 
Lansing et de South-Beud, Indiana--o se trouvent les usines Studebaker--sont 
des localités où un grand nombre d'automobiles sont fabriquées annuellement. 
Les usines Ford à Détroit, lorsqu'elles sont en pleine activité, ont une capacité de 
7,000 voitures par jour. Je ç.rois qu'à l'heure actuelle, que la production n'est 
plus que la moitié de ce nombre, mais il s'est produit un fléchissement eonsidé- 
rable dans le commerce «les automobiles dans tout. le Miehigan. Il est difficile 
de dire jusqu'à quel point il dépend tle l'élection pré.identielle, des circonstances 
politiques, et «le la surproduction, mais ce comlnerce donne des signes de reprise. 
L'o) nous infol'me aetuellement que la l)lupart des usines d'automobiles des- 
quelles nous tiron une grande partie de nos affaires, seront en pleine activité vers 
le comnwncement du mois, et les chargcments des wagons accusent une amélio- 
ration con,-idérable. Bien enteHdu, tout. fléchissement ou dépréciation dans les 
affaires affecte dans une grande mesure nos recettes brutes, pro'ce que nous avons 
une grande étendue de lignes américaines ordinairement très productrices de 
revenus. 
Le présidcnt: 
Q. Diriez-vous qu'elle« sont plus rémunératrices généralement que les cana- 
diennes?--lR. Elles sont très profitables, il n'v a pas de doute à ce sujet. Elles 
rapportent davantage. 
L'kon. M. Gïakam: 
Q. Sans doute, la population avoisinante est. plus deuse.--l. Oui, naturelle- 
ment. Il y a eu aussi hésitation, peut-être ne puis-je pas caractériser cela devan- 
tage, de la part des industries manufacturères au Cnada, surtout, dans la pro- 
vince d'Ontario. Je ne suis pas prêt à dire à quoi cela est attribuable, mais il 
[Sir Henry Thornton.] 
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s'est produit une dinduution considérable dans ce que l'on appelle la région 
centrale, la région qni dessert la provin,'e de Québec, la province d'Ontario et le 
Michigan. D'ul ntl'e eôté, les affaires se sont améliorées grandement dans 
l'tluest, et il y avait trois fois plus «le grain à être transporté avant l'arrivée de 
la nouvelle récolte qu'il y a un an. De sorte, qu'en tant qu'il s'agit du transport, 
nos affaires ont. été meilleures dans l'(uest, que dans les années antérieures, et 
propol'tionnellemeut, meilleures dans l'Ontario et. le Québec et. dans les autres 
parties du pays. 
Q. Puis-je vous demander si vous tenez à donner votre opinion afin que nous 
saebions si le maintien et. l'exploitation de ces voies du réseau de l'Etat ux 
Etats-Unis sont d'une importau«e vitale pour le succès du réseau tout entier?--- 
I{. Il peut y avoir quelques questions que vous aimeriez à poser et. sur lesquelles 
wus ailneriez une opinion fran,'he. .le crois que l'on pourrait mieux répondre à 
ces questions si vons reniez une réunion du cabinet. 
Q..le pensais que vous auriez beaucoup de diflïieulté à y répondre, parce que, 
à mon sens, ces ligues out une importance vitale.--R. Je ne veux pas dire publi- 
quement qu'elles ont une im,portam'e vitale, mais je dirais qu'elles contribuent 
très eonsidéral»lement à notre capa.cité de gain. Ce serait avec la plus grande 
hésitation qne je ferais une déclaration tendant à nous faire perdre ce trafic. 
mais le trand Trunk Western se rend à la cite très importante «le Chieago. 
Tous les cheu,ins de fer de l't hest convergent à Chieago. Nous faisons (le grosses 
affaires d'Change entre ces ehemins (le fer; nous transportons, beaucoup de 
viandes préparées hor.¢ «le ('hieago. C'est. un centre très importaut, et. si l'on 
nous y refusait l'accès, bien que la chose ne serait peut-être pas vitale, ce serait. 
une chose sérieuse à laquelle il faudrait faire face. 
1Le PÉSmENT: .h' lwnse que c'est une réponse satisfaisante. 
.ll. Stewart: 
Q. Puis-je vous poser une autre que:tion, quant à l'effet qu'a eu la diminu- 
tion «les taux; est-ce qu'elle a aidé h gros,sir l'augmentation?--R. Votre question 
peut-elle s'exprimer ainsi: est-ce que les réduetions projetCs en 1924 augmen- 
teront les recettes brutes? 
Q. Oui.--R. Je ne puis concevoir un tel état de choses. Vous pouvez pren- 
dre ce qui vous Selnblc bon; (les taux de fret plus bas et des taxes en plus grand 
nombre, ou vice-t,ersa. 
Le présiHçt t: 
Q. Ne pensez-vous pas que les taux de fret pins bas stimuleraient les affaires 
et augmentcraient les vôtres?--R. ,le n'aimerais pas à encourager une diminution 
(les taux, à moins qu'ils puissent donner de l'ira.pulsion h la vie industrielle au 
Canada. Cela serait stupide. (}n peut dire, d'une manière générale, que les 
taux de fret imposés sur les produits canadiens s.ont moindres que ceux des che- 
tains de fer correspondants aux Etats-Unis, et je ne puis que vous dire que si l'on 
réduit les taux du fret, ie ne vois pas comment l'on pourrait éviter d'augmeater 
le déficit, quel qu'il soit. 
Q. Est-ce que les taux ont été réduits l'année dernièrc?--R. Oui, ils l'ont été. 
,le parle de mdmoire, mais ie crois que les réductions effeetuées l'année dernière 
se sont élevées à près de $7,000,000. 
Sir Hcrg Dragton.: 
Q. Je croyais que ce montant couvrait non seulement les réduetions effee- 
tuées l'année dernière, mais aussi les réductions de l'année auparavant?--l. Peut- 
être que oui; elles sont, entrées en vigueur l'an dernier. "Cette baisse a sérieuse- 
ment affecté les profits nets du réseau de l'Etat. La différenee des taux dans les 
tir HemS' Thorntoa.] 
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deux années représente une perte .(le revenus nets s'Cevant t $7,000.000." Cela 
comprend tout ce qui est entré en vigueur au cours des deux dcrnières années. 
Q. Vous revenez à l'ado,p.tion des taux du pas du Nid-de-Corbeau dans cette 
déclaration?--l. Oui. c'est exact. 
Q. Combien ce déclin dans les recettes est-il attribuable aux taux de la Passe 
du Nid-de-Crbeau? l,es calculs ont été établis entre ${i,000,000 et $7.000,000 pour 
le Nid-de-Corbeau seulement.?l. Nous pouvons obtenir ce renseignement; il 
serait d'une grande importalwe. Est-ce quc j'ai répoudu h votre question, 
lnonsieur Ma«kinnon? 
M. ,Mack innon : 
Q. Vous y avez r(,pondu, mais non pas à ma atisfaction. Vous savez que 
dans le passé bien des consignateur,-: ont été empêchés par l'élévation des taux 
d'expédier leurs produits.--R. Je parlais pour l'avenir, alors que j'ai dit que je 
verrais avec répugnance d'autres réductions mises en vigueur. Ce qui est fait 
est fait, et je ne vois pas commeut nous pouvons ue pas en tenir compte. 
L'hon. M. Ga.H?,M: La Commiesion (les ehemins de fer exerce un contr61e 
sur les taux. 
M. hlAco: EI.lc s'occupe des capitalistes et non des producteurs. 
Le TÉMOin: Il y a un point pasé lequel l'élévation des taux de train-port 
détruit le Colmnerce. C'et une affaire de jugenent et d'expérience que de dire 
quand ce point est atteint. 
Sir H, nry D "ayto'n : 
Q. Vous ax ex parfaitement raison, en partie, lorsque vous dites que nos taux 
sont plus bas. D'après ce que je me rappelle ils ne sont pas plus bas lor,qu'oa 
les compare h ceux de l'As.«ciation de Tran,<port du Centre; en d'autres termes, 
les taux dan l'Ontario et dans le Québcc ne sont pas plus bas que ceux du 
territoire de l'Association «le Transport du Ccntre.--R. Je parlais d'une manière 
générale. 
Q. Cette situation a bien pu être modifiée, mais l'unique raison qui a donné 
lieu h la cause des taux im¢.rnatioaux de transport a été le fait que les taux 
y étaient con.¢_iderablement plus bas.---l. Pour ee qui e.t des taux pour .le trans- 
port du grain, et cela représente naturellement une proportion considérable de 
notre trafic, les taux de transport du grain au Canada sont considérablement 
plus bas--je serais porté à croire d'au moins l0 p. 100 et peut-être 15 p. 100-- 
que ceux des endroits corre-:pondants au sud des Etats-Unis. 
Le wésident: 
Q. Cela s'pplique-t-i! aux autres denrées? 
Sir Hcnrg Drayto» : 
Q. Si vous vous arrêtiez à la récolte que les chcmins de fer ont de fait 
transportée l'an dernier, et si vous trouvicz la distance moyenne ainsi parcourue, 
ce qui peut être fait ïacilen;ent et qui a été fait--les archives de la Chambre 
le prouvent--et si vous appliquiez à cette même distance parcourue les taux 
américains, ceux que les produ, cteurs de grain des prairies de l'Ouest ont payé 
pour faire transporter leur grain, vous constateriez qu'il leur en a coûté 
$33,000,000 de plus que ce qu'il leur en aurait coûté s'ils avaient fait transporter 
leur grain dans notre pays. La raison, toutefois, ne venait pas du fait que nos 
taux réliers de transport étaient plus bas, mais du fait que nous avons mis 
en vieur un vieux taux statutaire. Il n'en est pas moins vrai, naturellement, 
qu'il existe une très, très grande différence; la différence est 1, et nous le savons 
tous.--R. N'allez pas en déduire que ie critique les taux actuels de transport 
du grain; le me contente de vous en exposer l'effet. Un des points essentiels 
[Sir Henry Thornton.] 
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de toute cette proposition ,se trouve dans le fait que nous devons demander, 
pour le transport du grain, un tatLX qui permettra à nos cultivateurs de l'Ouest 
de vendre avantagcusement leurs produits sur les marchés du monde. Ce point 
est tellement évident qu'il est à peine besoin de s'y arrêter. 
Le président: 
Q. Est-il vrai que le taux de transport des autres denrées soit plus bas que 
celui des Etats-Unis?--R. Jc ne saurais répondre directement h cette question, 
mais je crois sincèrcment que vous ne trouverez pas nos taux excessifs. 
Sir Henry Dragton: 
Q. Les systèmes (le taux de la Çolombie-Britannique et de l'Alberta, quand 
on les (.ompare à ceux du sud, sont plus bas. Dans la Colombie-Britannique et 
dans l'Atl)erta les chemins de fer ont transporté--je parle (le inAmoire et sir 
Henry Thornton peut me reprendre si ie fais erreur--environ 85 p. 100 du 
trafic à des taux de faveur. Les chemins de fer ont des taux de classes plus 
élevés, mais le trafic, si Oll considère ce qui se produit de fait, a pour résultat 
que les chemins de fer transportent les marchaudises dans le territoire de l'Ouest 
 un taux plus bas quc celui des chemins de fer qui se dirigent vers le sud. Il 
n'y a aucun doute h ce sujet.--R. Cela est exact, mais me permettez-vous 
d'ajouter cette modification que dans a région de l'Ouest, naturellement, le 
transport du grain représente de beaucoup la plus forte partie de notre trafic. 
Q. Oui, nous avon« les pourcentages ici, ie eroi..--R. Il atteint environ 49 
p. 100 de notre trafic total. 
Q. Je crois que c'est plus que eela.--R. On me dit environ 60 p. 100. 
Q. Si je me rappelle bien, le chiffre est de 62 p. 100.--R. Le transport du 
grain représente une très forte proportion de notre trafic total. 
Le pésidcnt: 
Q. Sir Hcn-, pourriez-vous nous (lire dans quelle mesure les recettes des 
ehemin.s de fer de. l'Etat se trouveraient réduites si la balance (le l'entente de 
la Passe du 1Nid-du-Corbeau ét«)it mise en vigueur?--R. Oui, je pourrais vous 
le dire, mais je préfèrerais m'abstenir. 
Q. Très bien. Le montant en serait considérable, n'est-ce pas? Vous venez 
de dire que la grande partie de votre trafic consiste dans le transport du grain. 
--R. Cette question de la Passe du Nid-du-Corbeau offre un autre aspect qui 
mérite qu'on s'y arrête quelque peu, et c'est que si les taux de la Passe du Nid- 
du-Corbeau sont complètement rétablis cela fera naître, au dire de mes em- 
ployés préposés au trafic, de grves obligations touchant tout le système de 
taux pour le transport des autres denrées. Il se peut que cela compte ou ne 
compte pas pour beaucoup, à titre d'argument, mais le pro.blème que pose le 
système des taux ressemble à ce qui se produit quand on déchire un tissu. Lors- 
que vous rirez un fil dans un coin du morceau, vous vous exposez à déranger 
quelque chose dans un autre coin du tissu et cela peut avoir des conséquences 
considérables. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Il vous faut tout déranger?--R. Dans une grande mesure. Tout ce 
que je puis dire, c'est que cela ressemble à un morceau de tissu; si vous rirez 
un fil, cela dérange l'autre bout du morceau entraînant des conséquences que 
vous ne pouvez prévoir. 
Q. Prenez ]es taux en Ontario sur les .produits laitiers; je choisis ces taux 
parce qu'il s'agit de la principale industrie de 1 ferme en Ontario; les taux 
sur le beurre, le fromage et les ufs ont été augïaaentés pendant 1 guerre d'en- 
viron 80 p. 100, 81 p. 100 et 82 p. 100 et ces taux sont encore en vigueur au- 
]oud'hui. La compagnie a voulu les réduire, mais elle n'a pu le faire par suite 
[Sir Henry Thornton.] 
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(le cette affaire (te la Pa,sse du Nid-du-Corbeau.--R. Il nou. faut tenir compte 
d'un autre aspect et c'est que le prix du matériel et le prix de la main-d'oeuvre 
n'ont pas diminué sensiblement. Ces prix représentent, naturellement, de beau- 
coup les plus gros item de nos dé, penses. 
,11. ,llctckimwn : 
Q. Dans les Provinces maritimes, serait-il juste. (le demander le prix d'un 
boisseau de pommes de terre pour en tran.porter cieux boisseaux de Charlotte- 
town à Sydncy? De denander le prix d'un boisseau pour le transport de l'autre 
boisseau; cela serait-il ju.te?---R. Il est bien difiïeile de r5pondre à cette question, 
sans connaître d'autres détails. 
Q. Je fie fais que vous soumettre une question générale.--R..le dew'ais dire 
que si vous exigez un taux de transport qui, d'après votre hypothèse, serait de 
50 p. 100, cela ferait un taux onéreux, bien que, dans le commerce, l'écart sufiïrait 
peut-être à permettre l'imposition de ce taux. 
Q. Ce n'est qu'un exemple. Prenez les exp5ditions qui venaient des pro- 
vinces nmritimes, des exp5ditions de produits laitiers et autres à Ottawa et à 
Toronto; ces expéditions ont ee.sé nmintenant. Ou ne peut. plus le faire, on ne 
peut plus payer le taux de transport. Cela a nui beaucoup aux provinces mari- 
time.. Autrefois, ve,us pouviez vous rendre aux nmisons de commerce ici et 
acheter un plein chargement de wagon de produits de l'lle du Prince-Edouard, 
soit des végétaux, du beurre ou (lu fromage, mais vous ne pouvez pas le faire 
aujourd'hui. 
Sir HnNav D]¢»,YTO.': I,e grand malheur de l'augmentation des taux a été 
de nous faire perdre de vue l'idée que le premier but des ehemins de fer était de 
permettre le libre-échange de( produits. Certains taux sont très élevés. 
M. hl,w[o: Le t:rif a nul considérablement aux provinces maritimes. 
Le ,ON: Le tarif impo,5 par les Etats-Unis sur les pommes de terre a 
nui conAdérablemcnt aux provinee. maritimes, et cela a exercé une influence 
plus considérable sur toute la situation que les taux de transport, je crois. 
Le président : 
Q. Vous avez un item portant la rubrique "Divers", je ne vois rien touchant 
les recettes des mc.¢sageries. Cela est-il compris dans cet item?--R. Non. 
Sir Hery Drayto:. 
Q. Je me demande si nous pourrions avoir, à la prochaine séance, des 
renseignements touchant les taux du territoire de l'A.sociation de Transport du 
Centre pour les comparer à ceux d'Ontario et du Quebec. Je me rends bien 
compte, naturellement, qu'il vous faut trouver votre argent quelque part, et je 
me rends compte aussi que la région de l'Ouest devait combler les déficits dans 
toutes les autres régions.--R. La région centrale... ? 
Q .... devait combler le déficit des autres. Quel était ce déficit, $16,000,000 
ou $18,000,000?--R. A peu près cela; ce chiffre s'en rapproche assez. 
Q. Si je me rappelle bien, c'est bien cela.--R. $16,000,000. 
Q. Outre cela, nous avons eu auesi un excédent sur la ligne de Chicago?-- 
R. Cela comprend Chicago. 
Q. En conséquence, ce montant de $16,000,000 devait combler le déficit du 
reste du pays. Je présume bien qu'il nous faudra probablement continuer à 
porter ces déficits pendant encore un certain temps, mais lorsque notre trafic du 
centre du Canada se trouve exposé à une disproportion aussi considérable, au 
point de vue de tout le système comme tout, nous devrions au moins savoir où 
nous en sommes au point de vue des lignes qui nous font concurrence vers le sud. 
--R. Permettez-moi de peser votre question. Vous voulez savoir--et je suppose 
qu'il vous faudra prendre comme base une tonne-mille afin de pouvoir établir 
[Sir Henry Thornton.] 
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une comparaison--quelle comparaison établir entre le taux de transport en 
vigueur dans le territoire du centre des Etats-Unis et lcs taux que nous imposons 
ici dans les régions centrales? 
Q. En Ontarie), oui. Par exemple, prenez les produits des salaisons chargés 
dans les wagon. h Chi('ago, ct. tran,l)(rtés à des taux de faveur; prenez 
en.quite les produits des salaisons «hargés (lan.q les wagons à Toronto ou à 
milton. Ou bien prenez un produit en acier transporté à un taux de faveur et 
nais dans les wagons dans les Etats dc l'C)ucst; quel est le pourcentage? A un 
certain moment, les taux étaient al)solumcnt égaux pour certaines catégories de 
mar('handiscs; tandis que lmur d'autres eatégorics nous n'avons jamais pu même 
appro«'her leurs taux.--R. Oui, cela est vrai. 
Q. Nous ,'avons obtenu aucune rédu'tion dans Quél)cc et Ontario, exception 
faite des quelques petites réduetions que nous avons obtenues grâce à ce qui est 
resté pour le public à la suitc de la cause (les taux dc la Passe du Nid-de-Corbeau 
il y a plus de deux ans. Je crois qu'il y a eu alors une réduction qui a peut-être 
donné une moyenne de six; cette réduction devait être (le sept, mais lorsque le 
taux a été appliqué d'une manière géneralc, la réduction a Cé d'environ six et 
une fraetion.--R. Nou. avons réduit les taux de mouture et de transit. 
(2. II y a eu une ordonnance de, llt Commission à ce sujet, une ordonnance 
de la Commission des chcmins «le fer qui a enjoint d'appliquer le privilège de la 
mouture ca transit dan.q l'est du Cana(la aussi bien que dans l'ouest (lu Cnada? 
--R. Cct.te (,'donnancc a été mise ca vigueur le 22 mai 1923. 
Q. Je ne sais pas si c'était, ou ce n'était pas une bonne politique à suivre, 
et je nc voudrais pas dire quc c'était unc bonne politique. Il existe des argu- 
ments en faveur (le cette mesure et contre cette mesure. Nous avions l'habitude 
de bascr nos calculs sur le pourcentage (lu trafic, et ceci s'appliquerait tout parti- 
culièrement aux provinces anarit.imcs où l'on produit surtout (les articles qui sont 
transportés à des taux de faveur. Exception faite d'une chose, je crois que 
presque tous les produits des provinces maritimes sont transportés à des taux de 
faveur. J'aimerais connaitre le p«)urcentage des taux de faveur. Je sais ce 
qu'était autrefois ce pourcentage.--R. Vous aimeriez connaître le pourcentage 
«les marchandises, dans les provinces anaritimcs, transportCs à des taux de faveur, 
et le pourcentage des marchandises transportées à des taux de classes? 
Q. Oui. Puis je crois qu'il serait bon aussi d'avoir quelque chose indiquant 
le coût d'un train de grain.--R. Nous pouvons vous (Ionner ce renseignement. 
Q. Ce qu'il en coûte pour faire circuler un train; donnez-nous ce renseigne- 
ment de la manière que vous voudrez.--R. Je crois que ce renseignement sera 
probablement donné à mesure que nous développerons ce sujet. Vous pourriez 
peut-être attendre pour voir si le renseignement ne se dégage pas de notre exposé; 
sinon nous le fournirons. 
(2. Si vous l'avez sous la main, il serait facile d'en prendre note maintenant. 
--P,. Le voulez-vous' anaintcnant? 
(2. Non. 
M. Stcw«rt : 
Q. Avez-vous sous la main les chiffres indiquant la quantité totale du grain 
qui a été transporté par la route d'entier parcours par voie ferrée l'an dernier, 
comparé au chiffre ainsi transporté l'année précédente?--R. Non, nous n'avons 
pas ces chiffres. 
Le président: 
Q. Il y a l'à un item intitulé "Divers". Je ne vois rien indiquant les recettes 
des messageries, sir Henry (Thornton). Ces recettes sont-elles comprises dans 
cet item divers?--R. Cela comprend l'excédent de bagages, les wagons dortoirs, 
les wagons salons et les wagons avec fauteuils. Cela comprend aussi les messa- 
[Str Hem'y Thornton.] 
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geries, les trains de lait, l'aiguillage, le service (le trains particuliers, les trans- 
bordements, les wagons réfectoires et les wagons-buffets, les frais d'hôtel et de 
restaurants, .gares, trains et privilègcs sur les navires, chambres des colis, frais 
de stationnement, élévateurs à grain et un grand nombre de choses diverses de ce 
genre. 
Sir Henry Drayto: 
Q. Cela est indiqué dans uu tableau à cet effet?--l. Oui. 
Q. A quelle page?--l. A la page 18. 
M. Kyte: 
Q. Quant au transgort de l'argent., votre compagnie se trouve-t-elle dans 
une position désavantageuse, comparée aux banques, par suite de l'impôt du 
ti.mbre?--R. Je ne crois pas pouvoir répondre à cette question sur-le-champ, 
monsieur Kyte. 
Q. J'ai étudié çette question avec un des fonctionnaires de votre compagnie 
l'autre iour, et ce dernier m'a dit qu'au point de vue du tran.port de l'argent par 
les compagnies de messageries,, les banques peuvent transporter l'argent d'une 
succursale h une autre, ou même aux Etats-Unis et sont exemptes de l'im- 
pôt du timbre, tandis que la. compagnie (le messageries doit y aiouter le timbre 
de l'impét. J'aimerais obtenir des renseignements à ce su]et.--R. Je vais vous 
obtenir ce renseignement. 
Q. On me laisse entendre que cela a réduit eonsidérablementle chiffre 
d'affaires des mandats de messageries? 
Sir ttEN¥ DaYwo': a'ai bien peur que ce soit là un exemple de ces moyens 
impropres d'impôt auxquels le gouvernementse plaît à avoir recours. 
Le PgSm»:w: A l'ordre. 
M. KYWE: Vous voulez dire que le gouvernement a hérit? 
Sir ttE'¥ D¥wo': :Non, nous n'avions pas l'impStmultiple. 
L'hon. bi. GAHa: ae crois avoir entendu dire que nos impôts ne s'accumu- 
lent pas aussi rapidement 
Le m£sme,'T: Devons-nous continuer l'Cude de la question des dépenses et 
faire un peu de besogne? 
L'hon. M. GI.HaM: Puis-ie placer ici une question? 
Le :PRÉSIDE:NT: Oui. 
L'lon. M. Graham: 
Q. Il s'agit de cet item de la dépense. Vos fonctionnaires sont ici, sir 
Henry Thornton}. Prenez l'item "Entretien de la voie et des structures", et 
l'item "Entretien du matériel". A première vue ces item accusent une diminu- 
tion en 1923 du chiffre de 1922. A moins que l'on ne nous en explique la raison, 
on pourrait vous reprocher d'avoir trop peu dépensé cette année-lh, si l'on tient 
compte des autres années. Je crois que si nous avions les déclarations de ces 
fonctionnaires pour établir une comparaison de mème que des explications main- 
tenant, ce serait peut-être ce que nous pourrions obtenir de mieux à ce point de 
vue. On me posera des questions, à l Chambre, à ce su]et, et ]e veux avoir la 
réponse du bureau central, et ]e crois que la Chambre sera plus satisfaite si nous 
avons des renseignements venant des chemins de fer de l'Etat plutôt que des 
explications que ]e pourrais leur donner parce que ]e les tiens d'un tiers.--R. Je 
crois que le meilleur moyen, si vous voulez aborder cette question, serait de vous 
arrêter à cha.cun des item sous la rubrique générale "Entretien de la voie et des 
structures" et "Entretien du matériel". 
[Sir Henry Thornton.] 
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Sir Henry Drayton: 
Q. Cela se trouve à la page 19?--R. Oui. 
L'hon. M. Gratam: 
Q. Puis-je vous iuterrcmpre encore ici? Le système de comptabilité des che- 
tains de fer de l'Etat est-il le système régulier adopté e fortement recommandé 
par la Commission de commerce entre Etats?--R. Oui. 
Le président: 
Q. Pourriez-vous nous expliquer pourquoi la réduction de cette année, co.m- 
parée à ccl,lc (le l'année dernière, est de plus de $4,000,0007--R. $4,000.000 pour 
l'entretien de la voic et des structures? 
Q. Non, llt réducticn (le ces deoEx item...--R. Il vous fau(h'ait les étudier 
séparémcnt. 
L'ton. M. Graha : 
Q. Prenez l'entrctiin de la voie et des structures à la page 197--R. Je pour- 
rais faire la déclaration générale suivante avant que uous entrions dans les 
détails. Nous avons inscrit au compte de l'entretien (le la voie et des structures 
en 1923, $44.781,775. .le parle maintenant de la page 19 (lu rapport annuel. 
En 1922 nous avons débité ce compte de $45,623,536; en d'autres termes nous 
avons dépensé l'an dernier pratiqucmcut $842,000 de moins qu'en 1922. Tout 
d'abord, lorsque nous con.idérons un aussi fort nmntant, je me demande si quel- 
qu'un pourrait trouver dans l'état (le la voie quelque chose trahissant uu mon- 
tant aussi faible que 842,000. Je veux dire que lorsque vous considérez des 
chiffres de $44,000,000 et $45,000,000, un montant de $870,000, bien qu'étant en 
lui-méme un mourant considérable, est relativement peu de chose. 
L']on. M. Gr«lan: 
Q. Cela comprendrait-il les ponts?--R. Oh, oui. Cela comprendrait tous 
les item. 
(. Les gares?--R. Tout. Cela comprendrait tous les item indiqués sous la 
rubrique "Entretien de la voie et des structures" à la page 19 du rapport annuel. 
Le président: 
Q. Vous voulez dire quc la réducion d'après la base du pourcentage est 
très petite?--R. Oui; c'est un fort montant pour vous ou pour moi. 
Le PRÉSIDENT" Pour ma part, je l'adnets certainement. 
Le TON: . .mais ]orsqu'on le compare b, un si fort montant, il n'est 
pas si considérable. .le crois que ce que je pourrais faire de mieux serait de 
prendre les plus gros item de la diminution. Le premier que nous rencontrons 
est le compte 212, "Traverses". La diminution a été pratiquement de $2,500,000 
pour les traver.es. Tout d'abord, on a utilisé 111 p. 100 moins de traverses en 
1923 qu'en 1922. Outre lëconomie aih.ci réalisée, de nouvelles réductions ont 
été obtenues par suite de la moyeune plus basse du prix des traverses en 1922. 
La dépense a été diminuée de $500,000 par suite de la réduction du prix moyen 
des travcrses, de 95c par trax'erse en 1922 à 87c en 1923. Il y eut aussi une 
autre diminution de $600,000 parce que ce montant avait déjà été in,scrit au 
compte de 1922; cela représentait un redressement de compte pour l'année 1921. 
En d'autres termes, en 1922 un montant de $600,000 a été débité de .ce compte 
qui aurait dU l'être l'année précédente, et résultait d'un redressement. Il y eut 
encore une réduction de i950,000 par suite du fait que l'on a utilisé 1,000,000 
de tringles d'écartement de moins sur les lignes canadiennes en 1923 qu'en 1922, 
et il y a eu une diminution d'environ $200,000 dans la valeur des ponts et 
des traverses utilisées pour les voies d'évitement. 
[Sir HerL,'y Thornton..] 
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Maintenant, en général, le nombre total des traverses sur nos lignes est 
d'environ 80,000,000. [Nous avons renouvelé environ 7,000,000 de traverses-- 
ou environ 1,000,000 de moins l'an dernier que l'année précédeute. Cela veut 
dire que nous avons prolongé la vie d'une traverse d'enviro, 10 à 11 ans. 
Cela a été le résultat (l'une inspection plu,s rigoureus lorsque les traverses ont 
eté enlevées de la voie, et nous avons fait en sorte de ne pas enlever une tra- 
verse tant qu'elle pouvait encore servir. I,omque l'on étudie le renouvellevnent 
annuel de nos traverses, et par suite du fait que nous comptons environ 80,000,- 
000, une traverse épargnée ici et là--si vous n'en é;pargnez, par exemple, que 
trois ou quatre ou dix par mille (le voie, vou,s épargnez sur tout le système un 
nombre très considérable de traverses. Aucune traverse ne devrait être enlevée 
tant qu'elle n'a pas ccssé d'être utile, et c'est là un principe bien connu dans 
le travail d'entretien (le la voie que dans aucune autre division (les travaux 
s'offre une aussi grande occasion (le gapillage et, en même temps d'éconoinie 
que dans le renouvellement ammel des travcrses. C'est aiusi que grâce à une 
inspection plus minutieu.e, à une inspection plus rigoureuse (les traverses qui 
devaient être enlevées, uou. avons économi.6 environ $1,000,000 l'au dernier, et, 
à nmn propre avis, voyagcant dans les wagous qui roulent sur ces traverses, je 
ne crois .pas ,que la voie ait eu à souffrir cousidérablemcnt, de fait, je crois, 
s'il y a lieu de const.qtcr une différence, quc la voie est meilleure qu'en 1922. 
11I. Stewart: 
Q. Croyez-vous que cette écouomie aura son coutre-coup dans la dépré- 
ciation de cette année? C'est-à-dire, la dépréciation sera-t-elle plus grande par 
suite (lu renouvellement d'un plus grand nombre (le traverses cette année, pour 
cette raison?--R. Non. 
M. Stork : 
Q. A propos du remplacement; les traverses sont-elles remplacées par des 
traverses créosotées?--R. Un certain nombre. Nous augmentons chaque année 
le nombre de travcrses créosotécs pacées ous les voies, et c'est là une sage 
politique pour deux raison.-_'. Tout d'abord, cela conserve notre approviAonne- 
ment de bois qui disparait déà avec une rapidité alarmante, et, en deuxième 
lieu, cela conserve les assises de la voie, parce que chaque fois que vous mettez 
de nouvelles traverses il vous faut refaire la surface. Vous détruisez les ancien- 
nes a.sies des travcrses, la terre pressée ou le ballast qui s'est trouvé pressé 
sous la traverse. Du moment que vous enlevez la vieille traverse pour en mettre 
une nouvelle, vous d,trui»ez (' icilles assi.-:cs, et cela veut dire qu'en plus de 
mettre une nouvelë traverse il vou. faut faire un travail plus considérable de 
surface, (le «)rte quc vous économisez ,le bien des manières en examinant rigou- 
reusenent les traverses qui doivent être enlevées (le la voie. 
M. Kyte: 
Q. Quelle est la durée de la vie d'une traverse créosotée comparée à la durée 
de la vie d'mm traverse à l'Cat naturel?--R. Environ le double. 
M. Stewart: 
Q. Avez-vous utilisé depuis assez longtemps les travcrses en bois dur pour 
nous dire que leur usage nous serait avantageux--je veux dire le traitement des 
traverses en bois dur?--R. Je ne crois pas que l'on doive traiter les traverses 
en bois dur. Ces traverses se détériorent de deux mauières, soit mécaniquement, 
soit. par suite des ravages de la natm'e. Elles se détériorent mécaniquement, 
parce qu'elles sont usées, c'est-à-dire que l'ensabotage sous les rails cède graduel- 
lement sous le poids, et tôt ou tard peut se briser; en d'autres termes il peut être 
brisé ou détruit par suite de causes mécaniques. C'et une des manières. L'autre 
[Sir Henry Thornton.] 
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est dû aux ravages de la nature. Il s'agit, tout simplement de la pourriture. Si 
vous pouvez trouver une traverse en bois de qualité inférieure assez forte pour 
résister à l'usure mécanique et qui peut en même temps être traitée chimique- 
ment de nmnière à résister aux ravages de la nature, vous aurez alors une traverse 
aussi bonne que si vou. preniez une traverse en bois dur et que vous la traitiez 
elfimiquement.. C'est pourquoi ma politique est--et je crois que j'ai raison--de 
prendre (les traverses en bois meilleur marché et de qualité inférieure qui résiste- 
vont à l'usure mécanique, pom'vu que ces traverses puissent ëtre traitées chimique- 
ment pour les eml)êcher de pourrir. La traverse en bois (le qualité inférieure, une 
fois traitée ehimiquemeut, est tout aussi bonne qu'une traverse en bois dur 
également traitée clfimiquemcnt, pourquoi alors gaspiller de l'argent en utilisent 
des traverses qui coûtent plus cher? D'ordinaire les traverses en bois dur telles 
que les traverses en chêne bhmc sont employées de préférence non traitées chimi- 
quement, parce que uon traitées elles durent plus longtemps que les traverses en 
épinette, en pin ou en bore. Or, le hêtre est un bois qui se détériore très rapide- 
ment par suite des ravages de la nature, mais il a beaucoup de résistance au 
point de vue mécaniqne, de sorte que si vous pouvez prendre une traverse en hêtre 
et la traiter chimiquement, la crécsoter, en d'autres termes, pour qu'elle résiste 
à la pourriture, vous avez une traverse aussi bonne que la traverse en chêne 
blanc. 
Le président: 
Q. Achetez-vous toutes vos trayeuses par soumissions?--R. Oui, je le crois. 
Il se peut qu'il y ait quelques quantités par-et par-là, mais la quantité qu'il nous 
arriverait d'acheter sans demander des sounfissions représenterait un faible pour- 
centage du total, si même elle atteignait un pour cent. 
Q. La concurrence est-elle grande?--R. Assez grande. 
Q. Y a-t-il encore des vieux contrats qui n'ont pas été exécutés du temps ou 
les compagnies n'étaient pas fusionnées?--R. Je ne crois pas que nous ayons 
de vieux contrats; il peut s'en trouver un ou deux. Un de ces vieux contrats 
expire cette année. 
Q. Pour quel terme ces contrats sont-ils faits d'ordinaire?---R. Une année 
d'ordinaire. Vous achetez d'ordinaire les traverses d'année en année, à moins 
que certaines raisons exceptionnelles vous autorisent à agir autrement. 
M. Kytc: 
Q. Vous efforcez-vous, autant, que possible, d'acheter les ¢raverses du chemin 
de fer dans la région off elles doivent être utilisées? Par exe,nple, dans chaque 
province, es.ayez-vous de vous procurer un approvisionnement distinct de tra- 
verses?--R. D'une manière générale, c'est, la politique suivie. 
Q. Par exemple, dans au,:un cas vous ne transportez des traverses de la pro- 
rince d'Ontario dans la province de la ouvelle-Ecosse, ou vice versa?--R. Je 
ne crois pas que la chose soit poussée si loin que cela. Il se peut que vous trouviez 
des endroits situés près de la frontière, mais d'une manière générale la réponse à 
votre question est "oui". 
Sir Henry Drayton: 
Q. Avez-vous dit que vous aviez un vieux contrat qui n'était pas encore 
expiré?--t. Je crois qu'il expire cette année. 
Q. Quand a-t-il été fait?--R. (A M. Brown) Quand a-t-il été fait? 
M. BlowN: Je ne saurais le dire. 
Le maior ]ELL: Il a été fait avant que le bureau des directeurs prenne la 
direction de la compagnie. 
Le TÉMOIN: Je me rappelle que ce contrat avait été fait pour un terme de 
trois ou cinq ans. Je sais que j'en ai pris connaissance il y a quelques mois. 
[Sir lïlenry Thornton.l 
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Sir Henry Drayton: 
Q. Quel était le prix? Pouvez-vous me donner un chiffre assez juste?--R. 
Je ne pourrais pas vous donner ce renseignement, mais nous pouvons facilement 
l'obtenir. 
Le président: 
Q. Quelle est la métbodc ordinairemcnt suivie pour la dclnande des soumis- 
sions, l'annonce?--R. D'ordinaire, des invit:tions sont envoyées aux principaux 
fournisseurs de traverses, et on leur deluande d'envoyer des offres scellées por- 
tant une certaine date et une certaine heure, et les offrcs sont ouvertes par 
l'acheteur et le contrat est accordé à celui qui a fait la plus basse soumission. 
Q. Pouvez-vous nous dire approxilnativelnent Conlbien de soumissions peu- 
vent être reçucs pour un contrat? 
M. Stork: 
Q. Dans la section de Pl'in«e-Rupcrt sur la ligne de rancicn Grand-Tronc- 
Pacifique, division (lui est peut-,trc, je crois, le lneilleur district pour la production 
des travel'ses de tout le réscau, il s'y fait Ulle concurrence très forte. Il s'y trouve 
12 ou 15 compagnies bien COlUlUCS qui fouruissent des traverscs sous contrat, 
et la concurrence c.t. très forte. Parnli les principales compagnies se trouvent 
I-Ianson, McNcil, Jcnnings et. un grand nombre d'autres, et toutes suivent 
la situation de très près.--H. Il vous faut toujours tenir compte de ceci. Vous 
ne devez pas exiger tellement (le vos entrepreneurs qu'ils soient réduits à fermer 
leurs portes, ou bien vous vous trouvcriez en fin de compte dans une situation où 
vous ne pourriez plus compter sur personne. (A M. Brown) Avez-vous une 
idée du nombre d'offres que nous pouvons recevoir sur chaque contrat? 
M. BaOWN: ()n en reçoit un bon nombre. 
M. S'ro: Une douzaine? 
M. Bnow;: Le nombre varicra dans les différentes parties du pays, selon 
le nom:bre des concessions forestièrcs. 
M. S'ro: Serait-il plus ju.4c de dire une demi-douzaine? 
5I. BaowN: Dans certaines divisions du pays vous aul'iez six ou huit offres. 
M. STOnK: Se fait-il une concurrence raisonnable pour chacun de tous ces 
contrats? 
bi. BROWN: Je le crois. 
Le T'MOI: Et de plus, dans toutes ces offres, si nous constatons qu'il y a 
collusion ou que l'on a recours h queklue machination p.our imposer un prix 
élevé pour les traverses ou pour toute autre chose, nous rejetons toutes les offres 
et nous négocions directelnent avec le» eutrepcneurs. C'est ainsi, tout simple- 
ment pour vous donner un petit exemple: que lorsque nous avons a(.het, é, l'an 
dernier, une certaine quantité de matériel pour les wagons à mareh.'lndises, nous 
avons constaté que le prix demandé par les différentes manufactures de wagons 
était excessif et nou.-: n'avon.* p:ts cru pouvoir payer un tel prix. 
M. Stork : 
Q. Vous tes avez aehetés aux Etats-Unis?--R. Non, nous ne les avons pas 
aebetés aux Etats-Unis. Nous avons donc dit à ces différents entrepreneurs--- 
ils étaient au nombre de trois--"Eeoutez, nous n'aimons pas votre prix, il est 
trop élevé. :Nous avons réparti cette commande entre vous trois d'une manière 
satisfaisante pour chacun d'entre vous, et nous allons acheter de vous sur la base 
du prix coûtant plus dix p. 100" et ils ont aecepté cette proposition. Après avoir 
tout considéré, nous avons constaté que le prix payé de cette manière était de 
beaucoup moins élevé que le prix des premières offres de ces eompagnies qui 
fabriquent des wagons. 
[Sir Henry Thornton.] 
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Q. Ces compagnies ont-elles permis h vos vérificateurs d'entrer dans leurs 
fbriques?--R. (}ui, nous avons examiné leurs livres, et lors'que tout fut terminé 
elles furent satisfaites et nous aussi. ,le vous ai cité ce fait tout simplement pour 
vous montrer que lor.-:que nous croyons que le prix demandé pour un article quel- 
conque que nous voulons acheter est excessif, nous avons négocié ou du moins 
nous avons essayé de prendre des nesures dans le but d'obtenir un prix raison- 
nable. 
Q. Vous dites qu'un vietLX contrat signé par le chemin de fer Grand-Tronc 
n'est pas encore expiré. Cela pique ma curiosité de savoir s'il existe d'autres 
vieux contrats signés par les anciennes compagnies qui se sont ïusionnées qui ne 
sont pas expirés.--l. :Non. I.orsque ce contrat expirera cette année, tous les 
vieux contrats auront disparu. 
M. Stcwart : 
Q. ('es entrepreneurs vous ïourniraient-ils. de nouvelles frayer.ces aux prix 
auxquel. ces traverses se vendaient il y a cinq ans?--R. Ce contrat du Grand- 
Tronc Ctait un contrat particulier. Il se peut qu'il ait été avantageux pour la 
compagnie, ie n.e veux pas' me prononcer, mais le prix des traverses était alCer- 
miné. ,ci ie me rai:pelle bien, d'après une entente entre l'entrepreneur et la com- 
pagnie. Je ne crois pa, quc l'on ait déterminé un prix défini, et le prix variait 
d'année en année. {A h|. Brown} E.¢t-ce bien cela? 
M. BiOWN: C'est. bien ce quc ]e comprends, oui. Je crois avoir les chiffres 
payés l'an dernier en vertu de ce contrat. 
Le TÉMOIN là RI. Brown}" Avez-vous «les chiffres pouvant indiquer le prix 
payé pour chaque traverse, en vertu de ce contrat, l'an dernier? 
hI. BoxVN: }ui, j'ai le prix payé dans l'Cat «le l'Illinois, environ cinq cents 
millions (le traverse à $1.15. Ces traverses étaient en chêne. 
Le WÉMON: La situation ici est encore différente. Ces traverses étaient en 
chêne blanc et ont été achetées aux Etats-Unis et, en passant, je pourrais dire 
que le prix de $1.15 n'était pas excessif pour des traverses en chêne blanc ache- 
tées aux Etats-Unis, bien que ce prix serait, de fait, excessif ici au Canada. 
M. Stcwart." 
Q. Oh avez-vou. cnployé ces traverses de bois dur?--R. On a utilisé ces 
tr,verses sur les lignes du (:rand Trunk Western à l'ouest de DCtroit, ente 
D5t.roit et Chi«ago, et dan. le Miehigan. Je ne crois pas qu'aucune de ces tra- 
verses soit entrée au Canada. 
M. tOWN: Non, elles ont toutes Ce utilisées sur le tirand Trunk We.tern. 
M. Stewart. 
Q. Prenez-vous une partie quelconque des traverses requises pour le réseau 
canadien aux Ètats-Unis?--IL :Non. 
Q. Achetez-vou. toutes les traverses dont vous avez besoin pour les lignes 
méricaines aux Etat«-Unis?--R. Je crois que nous les achetons toutes aux 
.Etats-Unis. 
Le président." 
Q. Y a-t-il des droits de douane sur les tra.verses, d'un côté ou de l'autre? 
--R. Je ne sais trop, mais )e crois qu'il y a des droits sur les traverses et le bois 
de service qui entrent, aux Etats-Unis. J'en suis certain. 
Le PRÉSIDENT: Messieurs, il est tout près d'une heure; est-ce votre bon 
plaisir de continuer la séance? 
Sir HENRY I)RAYTON: Je crois que nous épargnerions «tu temps sur ces ques- 
tions de dépenses si le Contrôleur des Comptes nous apportait ses rapports men- 
[:r Hen Thornton.] 
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sueIs régu.Iiers. Je suis beaucoup plus au couran de cela que de toute autre 
chose. 
Le OEÉMOIN: De quels rapports s'agit-il? 
Sir HENRY DRAYTON: Les rapports mensuels réguliers des recettes et des 
dépenses. 
Le TÉMOIN: VOtlS en voulez douze? 
Sir HENRY ])RAYTON: Oui, nous rouverions rapidement tou ce que nous 
désirons de cette nlanière, et nous pourrions facilemen suivre la marche des 
éénenlents. 
Le TÉMOIN: Alors vous n'obticndriez que les sommes porçées au compte de 
certains item m('nsuellement, et je vous ferai remarquer que ce critérium peut 
être juste ou ne pas l'être, parce qu'au couru d'un nmis particulier vous pouvez 
porter à tel compte une somme beaucoup plus ou beaucoup moins considérable 
que vous ne le lerez un autre mois, pour une raison quelconque. D'ordinaire 
nous insérons au budget celqains item de d6penses; c'est une pratique plus ou 
nmins re(.onuue de la pluparl des chemins de fer de porter un douzième de la 
soinme au compte des dépenses du mois, que ce travail soi ou ne soit pas 
accompli. 
M. DRUMMOND: Monsieur le Présiden, je désirerais obnir certains ren- 
seignements concernan les peres subies par les h0els. 
Sir HEI\'RY DR.YTON: NOUS avons ces chiffres à la Chambre. Je crois qu'ac- 
tuellement nous perdons de l'argent sur tous les hôtels. 
Le TÉMOIN: Je n'ai aucunement l'intention de suggérer au comité la pro- 
cédure qu'il devrait suivre, mais si vous éudiez ces rapports mois par mois, vous 
allez rendre vore ravail douze fois plus onéreux qu'il ne le serai autre.ment. 
Le PRÉSIDENT: :Ne serait-il pas satisfaisan de prendre le rapport que nous 
avons ici, e de recourir aux autres au cas où vous désireriez obtenir (plus de 
renseignements. 
Le TÉMOIN: NOUS pouvons VOUS fournir le rapport annuel, avec les augmen- 
tations e les diminutions notées en marge. Est-ce que cela pourrai vous aider? 
Sir HENRY DRA]TON: Si je possédais ces documents maintenan je pourrais 
les éudier ce apr5s-midi et vous dire ce que j'en pense. 
Le TÉMOIN: Je ne crois pas avoir les rapports mensuels ici; il faudra les 
l'aire venir (te Montréal. 
Sir HENRY DRAYTON: NOUS pourrions faire venir quelqu'un de la Commis- 
sion des cheufins de fer qui doit en avoir des copies. Il me semble que j'ai 
rendu un jugemen il ya quelques années obligean les compagnies de chemin de 
fer à fournir ces rapports h la Commission. 
Le TÉMOIN: Il est évident que nous fournissons le rapport mensuel de nos 
dépenses à la Comlnission. 
Sir HENRY DR.çYTON: Oui. ce jugemen fut rendu en 1916, et ainsi la Com- 
mission est au courant de tout ce qui se passe mois par mois. 
Le PRÉSIDENT: Alors va-t-on produire ces rapports? 
Le TÉMOIN: Oui, nous allons les faire venir. 

Le ténmin oe reire. 

Le comité s'ajourne. 

[Sir Henry Thornton.] 
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S,LE Dç coMrrfi No 231, ' 
CI-IA.IBRE DES COMIUNES, 
Le ARD, 24 juin 1924. 
Le comité spécial permanent, sur les chemins de fer Nationaux et la Marine 
Marchande s'assemble à 10.30 a.m., sous la présidence de M. W. D. Euler, M.P. 
Le PRÉSIDENT: Messieurs, si vous voulez faire le silence, nous allons pro- 
céder. Je vous ferai remarquer dès le début qu'on doit tenir un caucus ce matin, 
et que certains membres du comité voudront s'absenter pour y assister à onze 
heures et demie. J'attirerai éga]ement l'attention du comité sur une erreur .dans 
la copie imprimée des procès-verbatLx; elle se trouve au quatrième mot, de la 
troisième ligne de la page 286. On changera le mot "edging" en "adzing". La 
chose n'a pas une grande importance, mais nous ferons aussi bien de le changer. 
Je ferai égalcment remarquer que certain's membres n'ont pas retourné le procès- 
verbal de la première journée; et à moins qu'on ne le fasse on ne pourra pas pré- 
parer les liasses au complet, car on a actuellement commencé ce travail. Je 
prierai donc ceux qui en ont des copies de les remettre. J'ajouterai que l'on 
vouloir terminer la session bientét, et il nous faudra hâter notre travail 
possible sans toutefois essayer d'empêcher les recherches. 
crois que le Major Bell est prêt à donner les renseignements demandés 
Hcnç, Drayton hier. Nou¢ pourrions temniner son interrogatoire main- 

semble 
le plus 
Je 
par sir 
tenant. 

Sir HENRY DRAYTON: Questionnerons-nous le Major? S'il est prêt à nous 
donner les renseignements, il ferait aussi bien de procéder tout simplement. 
Le Major G. A. BELL est rappelé. 
Le WÉMOIN: On m'a transmis ces renseignements ce matin par téléphone 
du bureau du président. Montant des frais relatifs au transfert de la propriété 
d'Aronovici à la présente compagnie en dollars, 862,153.39. 
L'bon. iii .Gratiam: 
Q. Ce sont les taxcs?--R. C'est ce que la compagnie a dû payer pour le 
transfert du titre d'Aronovici à la prdsente compagnie. La compagnie est dési- 
gnée sous le nom de La Rente Foncière. 
M. Kytc: 
Q. C'est le nom «te la compagnie actuelle?--R. Oui, c'est une filiale du 
chemin de fer National du Canada. 
Sir Henry Drayto: 
Q. Cela représentc quel montant en francs?--R. Les autres chiffres sont 
dOlmé en francs et nous ferions aussi bien de continuer ainsi?--R. Oui. Faites 
vos calculs h cinq cents le franc, ir Henry Drayton. 
Q. Voyons quel sera le montant. Donnez-moi le chiffre approximatif à un 
mille fran«.s près. 
L'bon. bi. (nAIqAM: Lors de cette transaction le franc valait plus que cinq 
cents= 
Le TÉ_oI: 'on; ceci se passe plus tard. 
I. KYTE: 1,243.000 francs,. 
Le TÉMOIN: 1,243,000 francs environ. 
Sir Henry Drayto: 
Q. Est-ce là le total des taxes payées au gouvernement, en francs?--R. Oui, 
en francs. La somme versée au gouvernement c,omme droits d'enregistrement sur 
l'hypothèque. Il y a eu d'abord les droits d enregistrement, 3,360,000 francs; 
l'enregistrement de l'hypothèque, 750,000 francs, et le nouveau transfert de la 
propriété d'Aronovici à la compagnie, environ 1,243,000 francs. 
[Major G. A. BelLI 
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Q. Ce qui fait un total de 5,353.000 francs que nous avons payés au gouver- 
nement français?--R. Oui. 
Le PRÉ'SIDE:NT: Un joli revenu. 
Sir HENRY DRAYOEON: C'est très joli pour l'autre individu. 
Le PRÉSIDENT: Pour le gouvernement français, j'oserais dire. 
Sir Hcn.ry Dragton: 
Q. Vous avez donné le nom d'une compagnie quelconque en ce pays. Pou- 
vez-vous nous dire ce matin le nom du propriétaire original?--R. Non, monsieur. 
Sir HE]\'R" DR.YTON: I,e ministre est ici et je lui dcmandcrais de nous dire 
s'il est vrai qu'on a offert cet immeuble au Pacifique-Canadien, et, dans l'affir- 
mative, à quel prix? 
I,'hon. M. GR.«HAI: On m'a (lit que la propriété avait été offerte au prési- 
dent (lu Pacifique-Canadien par l'entremise de son gérant à Londres, sir George 
McLaren Brown, au prix de 20.000,000 de francs, plus 3,000,000 (le francs pour 
le locataire. Ce que c'était que ce 3.000,000 de francs, ie n'en sais rien. 
Sir He:]\'RY DR.YWON: Cela voulait (lire, je supposc, que les propriétaires 
livreraient la propriété sur paiement (le 3,000,000 (le francs, en plus du prix 
d'achat. 
L'bon. M. (',RAHAlkI: J'en doute, parce qu'il y avait une demi-douzaine de 
locataires, et certains d'entre eux n'étaient aucunement disposés à partir; nous 
n'avons pas réussi à les faire consentir pour aucune considération. 
Sir HENRY DRAYTON: VOUS VOUS en êtes débarrassés de tous? 
Le TÉIOIN: Non, il y en a deux ou trois à qui nous n'avons pas denmndé de 
partir. 
L'hon. M. GRAHAM: On a demandé 20,000,000 de francs plus 3,000,000 de 
francs pour le locataire. Je ne sais pas ce que l'on veut dire par celm 
Sir HENRY DRAYTON: Plus 3,000,000 (le francs pour les locataires. 
L'hon. 5I. GR.«HaM: Non pas "locataires", mais "locataire". 
Sir Hc»rg Drgton: 
Q. Vous n'avez pu en délogcr trois? 
L'hon. M. GRAHAM: J'ai rectifié cette assertion il y a un instant. J'ai dit 
qu'en ce temps-là il en restait trois. 
Sir HENRY DR.çYOEON: Quels trois? 
Le TÉMOIN: Il y avait trois petites boutiques sur le cété qui ne nous déran- 
geaient aueunelnent et nous les avons ]aissées là. 
Sir Henry Drgton: 
Q. Combien de temFs peuvent-elles rester en vertu de leur bail?--l. Pen- 
dant cinq ou six ans. 
Q. Combien ont-elles exigé?--lL Nous ne leur avons pas demandé de paoEir; 
nous ne leur avons pas fait d'offre. 
Q. Quel est le mont:rot (le leur lo.ver?--I. ,Je n'ai pas ce renseignenwnt ici. 
. Pouvez-vous faire (les changements à l'édifice sans les déranger?--lL 
Oui, me dit-on. Ce ne sont quc de petites boutiques. 
L'hon. GRnn: VOUS ne m'avez pas laissé finir ma réponse. M. Beatt dit qu'on leur a offert de nouveau l'immeuble au mois de novembre, mais qu'ils 
n'avaient pas d'option sur l'édifice pendanttoutce temps. 
Le PRÉSIDENT: AU mois de novembre 1920. 
L'bon. M. GRnn: Oui. On le leur offrit d'abord au mois de nmi 1920. puis 
au mois de novembre 1920, mais on ne eonsidéra pas l'offre. Ils erurent que cet 
[Major G. A. Bell.] 



138 COMITÉ PERMANENT 
14-15 GEORGE V, A. 1924 
immeuble était alors trop dispendieux et qu'ils n'avaient pas besoin d'un local 
aussi grand pour h, urs affaires. 
ir HEa" I)aTo: Cela senti»le très raisonnable. 
M. Kyte : 
Q. Pouvez-vous. nous dire, maior Bell, si la valeur de la propriété a aug- 
menté de 1920 à 1923, d'après les renseignements que vous avez recueillis lors de 
votre passage à Paris?--I/. Tous sont d'avis que la valeur avait augmenté énor- 
reCent à cause de la rareté des locaux. Je crois que les loyers, en laissant de 
côté la dépréciation du franc, ont augmenté d'environ 50 p. 100, et il en est de 
même naturellement pour les immeubles. 
Q. De 1920 à 19237--11. ()ui, à cause de la situation. 
h|. KYTE: C'est tout. 
Le préidcnt: 
Q. Pouvcz-vou me dire, major Bell, quelle était la valeur du franc lors<tu'on 
a fait l'offre au Pacifique-Canadien?--R. Je n'ai pas ces c,hiffres ici, niais je peux 
vous les obtenir. 
Q. Pouvez-vous me dire, comment l'offre faite au Pacifique-Canadien se 
compare au prix payé par le chemin de fer :National «lu Canada, en tenant 
compte de la valeur du franc en 1920 et du franc en 1923?--R. Si l'offre était de 
20,000,000 de francs, en tenant compte de la valeur relative du franc et de l'aug- 
mentation de l',t valeur des. pmpriétés, l'offre faite au Pacifique-Canadien 
plus élevée que le prix payé par le chemin de fer National du Canada. 
L'bon. M. (_RhAM: Lorsqu'on fit l'offre en 1920, le franc valait 9.13, ie 
crois. Tout dépend (lu jour où on fit cette offre. Le franc a varié (le ce chiffre à 
7 approximativemcnt, si j'ai bonne mémoire. 
Sir HENRY DRAYTON : Il ne s'agit pas de prétendre que nous savons. Il n'y a 
pas (le raison de faire des suppositions. :Nous pouvons obtenir ces chiffres de 
façon certaine. 
L'bon. M. GRhAM : .|e les avais en main ce matin, et ie croyais les avoir sur 
moi. Au mois de novenbrc le franc valait de 6 et une fraction à huiç eç une 
fraction. 
Le président: 
Q. Pouvez-vous nous donner une réponse définie, major?--R. On offrit cet 
immeuble au Pacifique-Canadien au mois, de mai 1920 pour la somme de 
20,000,000 de francs, si ie comprends bien M. Graham. La propriété a augnenté 
(le 50 p. 100. à part de la flu('tu:tion (lu franc, et ainsi d'après cette base l'immeu- 
ble valait 30.000.000 de francs lorsqu'on l'offrit au Pacifique-Canadien. 
Sir Henry Dragton: 
Q. Cela suppose que votre opinion de la valeur de l'immeuble français est 
exacte?--I/. Je constate simplement, sir Henry Drayton} les fluctuations et 
l'augmentation... 
Q. Nous n'avon. pas de preuve de cette hausse, sauf la hausse d'Aronovici. 
Nous avons l'opinion de messieurs qui ne connaissent rien à ce suiet.. C'est tout. 
--Il. IPas (le réponse intelligible.) 
Le PaÉSmNT: Avez-vous fini, monsieur Kyte? 
M. Kgte: 
Q. Savez-vous si, dans le cas de l'offre faite au Pacifique-Canadien, les 
frais de transfert auraient été imputables à l'acheteur?--R. Certainement. 
Q. Tous les item nentionnés par vous et ajoutés au coût de la propriété 
l'auraient-ils été dans le cas du Pacifique-Canadien? 
[Major G. A. BelI.] 
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Sir I-IE_NRY ])RAYTON: .le me demande si le témoin a réellemenf l'infention 
de répondre "oui" à cette question. Il incline la tête. 
Le PRÉSIDENT: Laissez-le répondre. 
Le TÉMOIN: Sir Henry (Drayton), le vais entrer dans les détails de cette 
question, et procéder de la même manière qu'on l'a fait pour l'achat par le 
National-Canadien. Supposons que le Pacifique-Canadien fasse cet achat à 20,- 
000,000 de francs; le taux d'enregistrement est de 12 p. 100... 
Sir Henry Dragton: 
Q. Certainelnent, ce serait un taux inférieur?--P,. Oui. 
Q. Vous croyez que le Pacifique aurait acheté l'immeuble au nom d'Arono- 
vici et qu'il s'en serait débarrassé ensuite?--R..le ne discute pas... 
Q. Pouvez-vous nou dire si toute« ces dépenses auraient été les mêmes? 
--l. Pour le prelnier transfert, oui. ,le ne parle pas du deuxième transfert. 
Q. Lilnitez-vous à cela?--R. Le deuxième transfert devrait naturellement 
être ajouté. Je parle du prenlier transfert. 
M. Mackinnon : 
Q. Avait-on eu connaissance de l'offre faite au Pacifique-Canadien lors de 
l'achat par le National-Canadien?--R. Je ne surais dire, car je n'ai pas pris pa 
aux premières transactious. 
Q. Niait-ce le bon telnps d'acheter, alors que les prix étaient élevés?--R. 
Si vous vouliez acheter cet immeuble il fallait payer les prix courants. 
Le PRÉSIDENT: D'autres lnelnbrcs désirent-ils poser des questions au témoin? 
M. Gauvrcau: 
Q. Si le Pacifique-Canadien avait eu l'intention d'acheter cette propriété, ne 
croyez-vous pas qu'il l'aurait acheté directemênt, plutôt que de passer par un 
intermédiaire?--R. IN'on, il est fort probable qu'il aurait fait iutervenir quelqu'un. 
Q. Conme vous l'avez fait, lorsque vous avez fait faire l'achat par un tiers? 
--R. Oui. 
Sir Henry Drayton: 
Q. Voulez-vous «lire qu'il n'emploicrait pas simplement un agent?--R. Je 
ne comprends pas votre question, sir Henry. 
Q. Elle est bien simple. Croyez-vous que le C.P.R. n'emploierait, pas un 
simple agent pour faire l'achat, et qu'il prendrait une option en son nom?--R. Je 
crois que le Pacifique-Canadien aurait probablement procédé exactement comme 
nous l'avons fait la deuxième fois. Il aurait probablement organisé une filiale 
à cette fin. 
(. En premier lieu?--R. En premier lieu. De fait, le Pacifique-Canadien 
constitue actucllement à Paris une corporation qu'il doit exploiter séparémenL 
Il fait cela pour éviter les taxes. 
Q. En d'autres termes, il aurait fait en premier lieu ce que vous avez fait 
en dernier?--R, hic permettez-vous une explication, sir Henry? Une des plus 
grosses banques du Canada a procédé exactement comme nous l'avons fait pour 
acheter une prepriété, et elle n'est pas encore en possession de son immeuble, et 
on me dit qu'elle ne le sera pas avant douze ans. 
Sir HENRY DRAYTON: Oui, il y a une autre institution canadienne qui s'est 
fait prendre aussi bien que le National. Cette banque a été jouée, mais elle a 
acheté à un prix beaucoup moins élevé que vous. Je connais les détails de cet 
achat. 
Le TÉMOIN: Je ne suis pas certain de cela. 
L'hon. M. CRAttAM: Cette propriété ne se compare pas à la nôtre. 
[Major G. A. Betl.l 
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Sir Henry Drayton: 
Q. N'a-t-elle pas payé 17,000,000 francs?--R. Elle est prête aujourd'hui à 
occuper une partie de not«'e immeuble, à un prix correspondant à celui que nous 
avons payé. 
Q. Pom- une certaine partie, mais elle est prête à cette entente simplement 
parce qu'elle ne peut pas obtenir possession de son immeuble. 
L'hon. bi. ç1R.«I««,[: Une compagnie américaine a fait exactement la même 
chose, 
Le TÉ.oI: Oui, je vous ai expliqué ce cas hier. 
Sir HENRY ]-)RAYTON: Je ne dis pas que d'autres n'ont pas fait la même 
chose; il y Ch a d'aut.res qui se sont fait jouer, et il y en aura toujours. 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous terminé cette discussion. Voulez-vous maintenant 
continuer l'étude «le certains de ces états? 
bi. KYTE: M. 1Rucl est-il ici. 
Sir HENRY DIA'TON: Je crois qu'il était ici ce matin. Je croyais que nous 
allions étudier les compte.¢ avec le contrôleur des comptes. 
Le l'RÉSIDENT: Il me semble qu'il était entendu que nous devions entendre 
M. Ruel. 
bi. KYTE: On lui a demandé de se présenter. 
M. STE,VART: J'ai bien (.ompri qu'il devait être ici ce matin. 

GÉRARD ]-{UEL est appelé et interrogé. 
Le PRÉSIDENT: Messieurs, M. 1Ruel est prêt  répondre à vos questions. 
Quelqu'un commencera-t-il? 
Sir Hcnry Drayton : 
Q. Monsieur 1Ruel, quand avez-vous eu connaissance de cette affaire de 
l'hôtel Scribe?--lR. J'en ai pris connaissance pour la première fois le jour de 
l'arrivée (le bi. Aronovici à Toronto. 
(. Quand était-ce?--lR. Je ne sais trop; c'était quelque temps avant la 
date que porte la lettre que j'ai en main. 
Q. Elle porte la date du 30 aw'il?--.1R. Oui, le 30 avril 1923. Je ne sais pas 
exactement à quelle date cette lettre fut signée. 
Q. C'est une lettre contenue dans une autre.--1R. Une lettre dans une lettre. 
(. Peu (le temps avant le 30 avril?--lR. Oui. 
Q. Avez-vous pris part aux négociations relatives à l'achat?--R. No, sauf 
après l'arrivée d'Aronox'ici. .Je n'ai rien eu à faire avec le prix payé, et. le reste. 
Voici ce (lui est probablement arrivé ce jour-là. Le président, me fit demander 
un matin, et je reneontrai bi. Aronovici à son bureau. Sir Henry m'expliqua 
qu'il était question (le l'achat de cet immeuble à Paris. Il colnmença par me 
dire que cet édifice se trouvait sur la rue des Capu('ines, et le reste, niais cela 
ne nie disait absolument ri(n. Le président m'apprit qu'Aronovici, à qui on me 
présenta alors, avait pris ou avait l'intention de prendre une option sur la pro- 
priété, je ne me rappelle plus exactement ce qui en est, et qu'on avait cru dési- 
rab]e dans l'intérêt (lu trafic et du chemin de fer d'acheter cet immeuble. On 
mentionna le prix d'une façon générale, mais cela ue me disait pas grand'chose, 
parce qu'il était question de francs. Le président était pressé et laie demanda 
d'amener 5I. Aronovici à mon bureau, et. de rédiger un contrat quelconque avec 
lui. Je me rendis donc à mon bureau avec M. Aronovici et je rédigeai la pre- 
mière copie (le cette lettre du 30 avril, qui était adressée à M. Aronovici et signée 
par le président. Naturellement elle a été signée plus tard. 
[M. Gérard Ruel.] 
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Q. Avez-vous obtenu les détails à ce sujet de M. Aronovici ou du président? 
--R. J'en venais justement h ce point. J'ai écrit toute l'affaire: 
"Je vous adresse cette lettre afin de consigner sur le papier l'entente 
à laquelle nous en sommes venus au suiet de l'achat d'un local g Paris, 
France, pour les bureaux du chemin de fer l'ational du Canada, et pour 
Ic gouvernement du Dmninion s'il désire se prévaloir de ce local." 
J'écrivis ensuite une description que me donna M. Aronovici, et je notai 
également le prix, encore d'après les in'structions de M. Aronovici. Dans la 
première copie je ne comprenais rien au prix et je le laissai de estA, il fut inséré 
plus tard. Quant aux ffaiemcnts, i'écrivis «'e qui d'après lui constituait les termes 
de l'entente. Nous devions lui avan,cer $200,000 le iour même, et la lettre dit: 
La compagnie du chemin de fer vous avancera de nouveau, d'ici au 
20 mai, une omme suffisante pour vous permettre de conclure le lnarché; 
ces avances seront placées g votre crédit chez hlorgan Harjes & 
" Place Vendôme, Paris." 
Telle était, à son di.re, l'entente. 
"Gar«mtie.---La compagnie de chemin de fer recevra comme garantie 
de toutes les avances faites une hypothèque sur la propriété pour le mon- 
tant avancé, relnboursable en argent canadien." 
3'insérai alors les conditions de la garantie et de l'occupation, dictées en- 
tièrement pa.r bi. Aronovici: 
"Occq»ation.--La compagnie du chemin de fer occupera le loea! 
comme suit: 
Soubassement.--Loeal pour einéma. 
Premier Cage.--Salle d'exposition pour le Gouvernement du 
Dominion et bureaux pour le National-Canadien. 
Deu.:'i&ne étaae.--Environ 20 pièces pour le Gouvernement du 
Dominion et autant pour les bureaux de l'administration du chemin 
de fer. 
Les mesures détaillées et les lo.eaux devront être désignés par entente 
plus tard, et seront sujets à modification de consentement mutuel. 
Loyer.--Devra être d&'idé entre vous et moi, en ma qualité de Pré- 
sident des chemins de fer Nationaux du Canada." 
C'est un point sur lequel j'insistai. Je ne savais pas quel serait le loyer 
et je demandai qu'on décide cette cho.e plus tard; il était inutile d'essayer de 
régler la chose à ce moment-là, parce que nous n'étions pas suffisamment ren- 
seignés. 
"Paiement de l'intérêt.--L'intérêt sera payé à même le loyer et sera 
déduit par la compagnie du chemin de fer. L'intérêt ne sera pas exigé 
sur les avances faites en vertu de cette entente jusqu'à ce qu'on commence 
à payer loyer; en d'autres ternes, la compagnie de .chemin de fer n'exigera 
pas d'intérêt sur ses avances tant qu'il n'occupera pas l'immeuble." 
M. Aronoviei insista sur ces termes. Quant au paiement du principal, il 
mentionna la somme de $25,000 par année. Je lui ris remarquer que cette somme 
n'en valait pas la peine; que l'on mettrait ainsi un million d'années à payer le 
capital, et il me répondit qu'il doublerait cette somme lorsqne le franc monterait 
Je dis alo.rs que même cette somme était minime. 
Q. On n'y mett.rait pas un million d'années, mais cent ans, sans qu'il soit 
question des intérêts du tout?--R. Je le sais, et je lui ai dit que c'était tout à 
[1I. Gérard Ruel.] 
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fait ridicule. Cpendant, il ne voulut pas en démordre, et je dus l'écrire. Ensuite 
je lui ris renmrquer au sujet de l'option d'achat, que le chemin de fer devrai| 
obtenir la pose,sion de la propriété, et Aronovici rdpondit, "Oh, non, la compa- o 
gaie du chemin de fer n'aura pas la possession (le l'immeuble". Alors il n'en 
sera rien, dis-je, il nous faut en obtenir la possession, autrement nous ne pouvons 
pas vous faire des avances. Ce serait impossible, parce que le chemin de fer n'a 
pas le pouvoir d'avancer de l'argent à un individu qui désire acheter une pro- 
priété pour ses propres fins. Il rçpondit qu'il avait compris la chose comme 
cela; il devait adlninistrer la propriété et payer le capital de temps à autre. Je 
n'.étais pas de cet avis, et le proposai de laisser cette question de côté pour le 
moment. Ou pa.sa donc à la clau,c de l'Assurance, aux conditions du loyer et 
à la forme de l'hypothèque. 
"'Hgpot]&que.--La forme et les comtitions de l'hypothèque devaient 
nous tre satisfaisantes; naturellement nous aurions la première hypo- 
thèque, libre de tous liens et charges ant5rieurs." 
Je lui dis alors, "Il nous faudra retourner chez le Président pour nous assurer 
au sujet de cette option d'achat", et nous sommes retourn5s au bureau du Pré- 
sident. .le ris remarquer à celui-.i que le chemin (le fer n'aurait aucunement le 
droit d'acheter cette propriét5, d'après M. Aronovici, et ]'ajoutai que cela était 
tout à fait impo.siblc parce que nous ne pouvions pas conclure le marché à 
moins que cela ne soit entendu. Sir Henry. leva les yetux sur bi. Aronoviei, et 
celui-ci dit, "C'est moi qui dois avoir la propriété, c'est ma propriété." Si 
Henry répondit, "Oh, non, pas «lu tout, le chemin de fer aura le droit d'en prendre 
possession à n'importe quel moment." J'ajoutai, "Il est évident que nous ne 
pouvons pas prot'éder à cette entente 16galement à moins que ce ne soit entendu." 
Sir ttenry fit remarquer que telle était son intention, et le chemin de fer devait 
avoir le droit de s'en emparer en tout temps, et ajouta, "En réalité, je connais 
quelqu'un qui va l'acheter avant bien lonOemps." Alors Aronoviei demanda, 
"Combien nie payerez-vous si vous en prenez possession?" On diseuta alors sur 
le montant. Aronovici voulait une commission de 20 p. 100, au cas où nous en 
prendrions possession. Je lui ris reamrquer que c'Cait ridicule, et bien que 
d'ordinaire ie ne m'occupe aueune«nent des conditions, je suggérai une commis- 
sion de 5 p. 100. Aronoviei dit alors qu'il pourrait se faire que nous n'en pren- 
drions pas possession pour un temps assez long et qu'entre-temps il lui faudrait 
l'entretenir, en faire sortir les locataires, la nettoyer et voir à l'administration; 
20 p. 100 n'était pas trop. Finalement il eonsentii. à accepter 10 p. 100 pour les 
vinq premières années, et 20 p. 100 après cela. Je lui ris remarquer que cela 
voulait dire que nous serions obligés d'en prendre possession au cours des cinq 
pretnières années, parce que nous ne pourrions pas payer les 20 p. 100. Nous 
sommes alors revenus sur notre déeision et avons inséré cet article touchant la 
faeulté d'acheter, comme il est indiqué ici, et, naturellement, nous avons ainsi 
réalisé l'objet indiqué dans la lettre. Il s'en est pratiquement suivi, en défini- 
tive, qu'Aronovici agissait pour nous à titre de représentant., que l'argent était 
avaneé par nous et que nous avions le droit d'en prendre possession et de l'acheter, 
en tout temps, en remboursant Aronoviei. Dans l'intervalle, il nous consentir 
une hypothèque, en retour pour le plein montant des avances faites, et il devait 
nous donner un bail afin que si la propriété passait en d'autres mains, ce bail 
serait probablement maintenu. En d'autres termes, nous trouvions pratique- 
ment ainsi un propriétaire bien disposé; c'est de cette manière que j'ai envisagé 
la chose. Ce fut là la première fois que ie fus mêlé à cette affaire, et c'est aussi 
la partie principale de cette histoire, du moins pour ce qui me regarde. Je n'y 
ai été pratiquement mêlé d'aucune manière dans la suite. 
Q. Je vois, d'après ce que vous nous dites, que vous n'avez eu rien à faire 
avec les termes?--R. Non, absolument rien. 
[M. Gérard ltuel.l 
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Q. Vous ne connais.sez absolument rien, ie suppose, du commerce des immeu- 
bles à Paris, et si cette transaction était une bonne ou une mauvaise affaire?--R. 
Je n'en sais absolument rien. 
Q. On vous a demand(,, je suppose, de rédiger cette affaire le mieux possible 
dans les circonstances?--R. Avec le peu de connaissance que nous avions de la 
situation, oui. 
Q. Avez-vous alors donné quelque avis au présidcnt touchant le droit légal de 
la compagnie d'après ces tcrmcs?--R. J'ai (lit que nous ne pouvions conclure ces 
arrangements, d'aucune manière, à moin. d'avoir le droit d'acheter, qu'il s'agis- 
sait d'une acquisition, pour autant que nous y étions intéressés. 
Q. Dans l'unique but de connaître votre opinion--je ne fais pas ici allusion 
à ce (lui s'e.-t passé, nmis à l'avenir--que pensez-vous (lu droit légal (le la com- 
pagnie des chcmins (le fer Nationaux du Canada à faire des placements de capi- 
taux en dehor. (lu Canada?--R. Je n'ai aucun doute à ce sujet, la compagnie a 
bien ce droit légal. 
Q. Elle a un droit légal?--R. ()ui. 
(. Sur quoi basez-vous cette opinion?---R. Il s'agit, naturellement, de ce qui 
est nC.ccs.aire à assurer le su«(.és de l'entreprise, l'entreprise d'une compagnie 
quelconque de chemin de fer. Aux termes de la loi des chcmins de fer la compa- 
gnie n'est pas nécesaircmcnt rc_trcintc :tu Canada. Ellc tient ses pouvoirs des 
stipulations «le la loi dc. chcmins (le fer, l:,quclle n'c.t pas restreinte au Canada. 
Q. Vou(lricz-vous laisser entendre que la compagnie avait un droit légal à 
acheter un édifice de cette importance, alors qu'ayparclnmcnt elle n'en pouvait 
utiliser qu'une partie relativement petite?--R. Je prétends que l'importance 
relative ne compte pas ici; il s'agit du droit. En d'autres termes, nous pouvons 
construire une gare n'importe où sur nos lignes; nous pouvons même construire 
une gare aux dimensions gigantesques contenant une hétellerie, si nous le dési- 
rons. Rien n'en restreint lês dimensions; aucune restriction n'a trait au montant, 
pour autant qu'il s'agisse de l'attitude de la compagnie. 
Q. Elucidons ce point, si vous voulez. Nous avons la loi des chemins de fer 
Nationaux-Canadien. de 19197--R. Oui. 
(. Laquelle confère cërtains pouvoirs statutaires à la compagnie. A votre 
avis, premièrement, ces pouvoirs sont-ils tout simplement subordonns aux 
autres lois subsidiaires au nombre (le près d'une centaine? Ces pouvoirs ne sont- 
ils que subordonnés et sccondaires à ces. autres devoirs, ou prennent-ils la place 
des premier pouvoirs statutaires?--R. Ils ne prennent certainement pas la place 
des premiers pouvoirs statutaires. Lorsque vous fusionnez une compagnie avec 
les vieilles compagnies, la nouvelle compagnie a tous les pouvoirs de toutes ces 
compagnies. 
Q. Il en est probablement ainsi, en principe général, dans la fusion des com- 
pagnies?--R. C'est la loi qui le dit. 
Q. Je veux tout simplement savoir exactement ce que nou. devons faire ici 
pour protéger le Trésor, pour peu que l'on trouve sage de protéger le trésor public. 
Il se peut. naturellement, que le gouvernement ne croit pas sage de protéger le 
trésor public, mais admettant que l'ont croit sage de protéger le trésor public, 
devons-nous, à votre avis, remonter plus loin que la loi de 1919 et chercher ce 
que sont lês autres pouvoirs accordés par les autres lois?--R. Oui, atLX termes de 
la loi des chemin.s de fer, et nous avons aussi d'autres pouvoirs aux termes des 
différentes autres lois. Il n'y a aucun doute à ce sujet; chacune des. compagnies, 
dist.in.ctement, possède ses propres pouvoirs. 
Q. Il est donc nécessaire de consulter tout cette législation?--R. En grande 
partie. Naturellement, je connais tous ces détails. 
Q. Oui, mais malheureusement, vous n'êtes pas toujours avec nous et il 
arrive parfois que ce que vous êtes supposé avoir dit se trouve bien mêlé quand 
nous en prenons connaissance. 
[M. Gérard :Ruel.] 
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L'bon. 5I. Ge.cHant: Il n'y a rien de personnel là dedans, j'espère. 
Sir t{EiN'RY DRAYTON: Non, absolument rien. M. Ruel sait comment on a 
eité certaines (le ces déclarntions de.as ces cas. Il est parfaitement au courant du 
débat que nous avons eu en Chambre, l'an dernier, et ce qui a Cé dit au sujet des 
opinions légales données. 
l.e ISlt)EVT: Vous ne faites pas allusion à M. Ruel en particulier? 
Sir HE>I'." DIaYTOl: A qui que ce soit. M. Ruel est chanceux dans un cas, 
c'est qu'il n'est pas. nu service (lu ministère du Commerce. 
Q. Revenant à la question qui nous occupe, prenez la ques'don du droit 
d'Smettre des obligations. Nous avons le droit d'émettre des obligations de 
$75.000 par mille, aux termes (le la loi de 1919.--P. Oui. 
Q. De plus. avant cela, nou avons le droit d'émettre des obligations pour 
toutes les compagnies subsidiaires. Vous êtes d'avis que ce montant de $75.000 
par mille est en plus du montant permis aux compagnies subsidaires?--R. Non. 
Q. Dnns le présent ens vous feriez une exception à votre opinion générale?-- 
Il. Vous voyez, nnturellement, qu'ici il vous faut lire la loi particulière, parce 
que la loi particulière a trait aux lignes distinetes. Par exemple, supposons que 
j'aie le droit (le construire une voie ferrée de A à B aux termes d'une eert.aine 
charte du chemin de fer Canadian-Northern, par exemple, et que ie ne fusionne 
pas cette compagnie. Le pouvoir d'émettre des obligations est toujours un 
pouvoir accordé au Cnnndinn-Northern et autorisé par les lois relatives au 
chemin de fer. D'un autre côté, lorsqu'il s'agit de la compagnie des ehe- 
mins de fer Nationaux du Canada, cette compagnie a le pouvoir d'émettre des 
obligations au nmntnnt de $75,000 par mille pour toutes les lignes de ehemins de 
ïer qu'elle dirige ou exploite. Dans ce cas il vous faut tenir compte des émissions 
particulières faites nntérieurement par la compagnie des ehemins de fer ,N'atio- 
naux du Canada, ou par ses pr&léeesseurs à titre de propriétaires, et il vous faut 
déduire ces émissions des $75,000 par mille. 
Q. En d'autres termes, drms le présent cas. la loi qui a pris la place de l'an- 
cienne loi a stipulé que tout ce qui pouvait être fait, à votre avis, par le système 
était d'émettre des obligations jusqu'à un montant ne dépassant pas $75.000 par 
mille, sans tenir compte de tous les autres pouvoirs contenus dans la première 
organisation?--P,. Précisément, et dans sa loi de l'an dernier lkI. Fietding a posé 
une autre restriction. 
Q. Il a tout simplement ajouté que la compagnie ne pouvait faire aucune 
émission d'obligations avant d'en avoir d'abord obtenu l'approbation du gou- 
vernement. Ce n'est pas là une bien grande protection.--R. Non, pas bien 
grande. 
Q. Puis, vous vous appuyez sur la lettre générale de la loi pour acquérir 
tout ce qui est né.cessaire à l'entreprise de la compagnie?--P,. Oui. 
Q. C'est ce sur quoi vous vous appuyez?--P,. Oui. J'ai ici même la lettre de 
la loi. 
Q. ¥ous pouvez nous donner l'article si vous le désirez; le comité aimerait 
peut-être connaître ce renseignement.--R. Il s'agit des pouvoirs généraux des 
coin, pagaies relevant de la loi des chemins de fer, à l'article 162, paragraphe 1 C 
de la loi des chemins de fer: 
" (c) acquérir, prendre et détenir, de toute personne, tous terrains ou 
autres biens nécessaires à la construction, à l'entretien et à la mise en 
service du chemin de fer, et aliéner et vendre ceux de ces terrains ou biens 
dont. pour quelque raison, la compagnie n'a plus besoin pour le service 
du chemin de fer," 
C'est le pouvoir général. 
[M. Gérard Ruel.] 
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Q. Et vous croyez qu'en vertu de ce pouvoir nous pourrions acheter, si l'ad- 
ministration le désirait, (les bureaux en Chine?--R. I,a loi dit: "acquérir, prendre 
et détenir, de toute pêrsonnc." Aux Etats-Unis nous avons, je suppose, 500 baux 
pour des bureaux p:tr tous les Etats-Unis. 
Q. Si le comité le décidait ca vertu de cette loi, vous seriez d'avis qu'il pour- 
rait acquérir un bureau .n Chine?--R. Absolument. 
Q. Vous ne croyez pas quc ce pouvoir soit d'aucune manière limité par les 
mots que vous y avez lus touchant la construction, l'entretien et la mise en service 
du chemin de fer?--R. Non, parce que qui doit décider ce qui est néccssaire au 
service de l'entreprise? Il est Cident que c'c-t Ic Bureau d'administration de la 
«ompagnie, et. si les actionnaires ne s)nt p:s s:tisfaits de ces admini.-trateurs, ils 
les congédient. 
Q. Qne pensez-vous (le I: tipultion "juste et lrge"? Vous pourriez peut- 
(',tre nous d(mncr une opinion écrite à ce sujet?-R. I,a stipulatiou "juste et 
large" ne s'applique pas du tout aux pays. 
Q. Ce n'est pas de cette nmnière quc je l'applique; je l':tpplique aux compa- 
gnies comme compagnies, et c'est, le sens exact de cet article statutaire.--R. 
Comment appliqueriez-vous le "juste et large" à cet article? 
Q. I,es mots de contrélc quc vous lisez.--R. J'ai bien )eur que "juste et 
large" ne s'applique pas dans ce cas. 
,I. KYTE: Quel avantage y a-t-il pour ce comité d'écouter ces très savants 
messieurs discuter des points obscurs de loi? 
I.e PRÉSIDENT: ,|e me permettrai de suggérer que le témoin a exprimé l'opi- 
nion que le chemin de fer a le droit de faire des placements au loin. 
Sir HnlnY DRAYTON: Les mots auxquels je fais allusion sont "néccssaires 
à la construction, à l'entretien et à la mise en service". 
Le T[O: ()ui; il s'agit de la mise en service. De quelle autre chose 
peut-il s'agir? 
,X[. KYTE: 5[. Ruel et l'avocat au service de sir Henry Thornton et du 
'omité et je crois que sir Henry et Ic comité avaient raison d'accepter son opi- 
niou, lors même que cette opinion diffère de celle de sir Henry Drayton. 
Sir HEl-n¥ DntTON: .le me demande si la Chambre va se sentir bien à 
l'aise lor.qu'e[[e al).p.rcndra que cela va permettre au conseil d'administration 
d'acquérir «les propriétés partout où il le veut.. Il se peut que ce soit là l'opi- 
nion du gouvernement, mds il nous serait préférable d'élucider ce point, en 
obten,nt une opinion claire. 
Le PRÉSIDElX'T: :NOtlS avons la cl:dre opinion de 5I. Ruel. Plusieurs d'entre 
nous ne sont pas avocats, mais le tmoin est-il d'avis qu'alLx termes de la loi 
énérale. les compagnie.¢ de chelnin de fer ont Ic pouvoir de faire des place- 
ments au loin? 
Le TÉm]N: Oui. 

Le présidett: 
Q. Y a-t-il quelque chose d:ns la loi constituant en corporation les ehe- 
mins de fer :Nationaux du Canada qui en restreigne les pouvoirs?--R. Unique- 
ment en ce qui a trait aux lignes de chemins de fer; c'est le seul cas. 
Q. Vous ne pouvez pas acquérir d'autres lignes de chemins de fer, mais 
vous pouvez acquérir des terrains, des édifices et ainsi de suite?--R. (Il lit): 
"(c) acquérir, prendre et détenir, de toute personne, tous terrains et 
autres biens nécessaires à la construction, à l'entretien et à la mise en 
service du chemin de fer, et aliéner et vendre ceux de ces terrains ou 
[lXl. Gérard Ruel.] 
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biens dont, pour quelqne rais¢n, la compagnie 'a plus besoin pour le 
service du chemin de fer." 
Q. Vous ne pouvez acheter d'autres ligncs?. Non. 
Q. Pouvez-vous vendre les lignes que vous possédez aetucllemcnt?. 
Non, si ce n'et après en avoir obtenu le consentement du Gouverneur en 
conseil. 
Sir Ilcnry Dr(!/to: 
Q. Vons 6tablissez une distinction entre "bien- et ehelnin de fer"?. Cer- 
tainement.; c'est, la distin«lion. 
Q. Parce que le syst6me  vendu des biens?. ()ui, mais aucune ligne de 
chemin de fer. .le raie mt simplement vous lire l'article que j'ai moi-même fait 
insdrer dan« la loi de 1919: 
"l)e l'assentimelt du { ',,nvelllCUr çll «,nseil, ur la recommandation 
dn ministre des ('hen6ns de fer et Cmlaux, des tl'aitd» relatifs à l'une 
quelconque des fins indiqu6es aux articles tl'oi« cent »oixaute et un et 
trois cent soixante-qnatre de la loi des ('hemins de fer peuvent être 
conclus entre la «{lupagnie et tmte COlnlmgnie, a«tuellemeut ou dans la 
suite etllprise dans le système du Camul&n Northcr, ou entre la com- 
pagnie et la (¢*Ul'{*lllle, ¢*tl 11 .mpagnie et toute antre compagnie de 
«hemiu de fer appr.uvde par le {',ouverneur eu «on*eil, on entre deux ou 
pins de ces parties." 
Cet article de la loi de« ('hemil de fer que je viens de citer est tir6 de la 
vieille h,i, 11111 de celle de 1919. La pr6sente M a 6t6 mh,pt6e au mois de juin 
1919, de sorte que cette stipnlati,n »e tl',uverait aux articles 151 et 154 de la 
prdsente lni des Çhelnins de fer de 1919. Les traitds anxquels il est fait allusion 
sont des trait6s en vue de l'm.qui»ition, de la location ou de tout. autre achat de 
ligne, de .hemiu de fer, {,t en vue de la fniOll, et peuvent être conclus après 
eu avoir obteuu la sançtion du { iouvel'leur en conseil sur la reconmlandation du 
lniuistl'e des ('helnins de fer. I)e sorte qlle si vons voulez acheter ou vendre une 
partie quelconque du système, on acheter une ligne queleonqne d'une autre com- 
pagnie quelconque, il vous faut vou* adl't<«er ttu lninistre des Çhemins de fer; 
ce dernier dfit en faire la ree{nunandation an Gouverneur en conseil, .et le Gou- 
verneur en eoneeil &it passer un al'r6té du conseil. Il n'existe aucune restric- 
tion de ce genre pour les biens ordinaires. 
Q. S'il en est ainsi, cet achat dont nous avons entendu parler, e crois, lundi, 
des 12 milles de «helnin de fer eondnisan au Bout-de-Pile aurait dfi être 
approuv6 par le {iouverueur en conseil d'abord?R. J'ai fait Ulle convention 
verbale dalg ce cas. Je nie »uis tout simplemeut rendu lb. ai eoncln le trait6, 
et leur ai dit que ce traitd devait ëtre sanetionnd par le Gouverneur en conseil, 
mais je n'ai payé un ,cul dollar que lorsque j'ai eu l'arrêté du Conseil entre mes 
mains. 
Le président: 
Q. Pour r6sumer, vous pr6tendez que le ehelnin de fer s'en tenait absolu- 
lnent à ses pouvoirs 16aux en faisant cet. achat?R. Cela ne fait pas de doute. 
Sir Henry Dcayton: 
Q. Maintenant, monsieur uel, avez-vous jamais vu l'option?R. Non, 
jamais. 
Q. Aronoviei ne vous a soumis aucun doeument?R. Non. 
Q. Savez-vous qni a donn6 l'option?. Non. Il a tout simplement d6elar6, 
si je me rappelle bieu, ou bien qu'il avait une option ou bien qu'il devait en 
[M. Gérard uel.] 
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obtenir une; l'idée qu'il voulait me faire comprendre c'est que personne autre 
que lui ne pouvait acheter cette propriété. 
Q. C'est là une idée qu'exprinwnt souvent les personlmS (lui veulent faire 
une transaction.--R. Je l'ai prise conlnle une "vantardise". 
Q. Il y a une autre question léKale qui a soulevé un débat h la Chambre l'an 
dernier. Il s'agit du droit qu'avait le chemin de fer de donner une garantie à la 
Banque de TOl'Onto pour l'avancement de l'al'geut. Avez-vous donné une 
opinion légale à ce sujet?--R. Non. l,c chemin de fer n'a pas en réalité donné 
une garantie; il a tout silnplelnent fait un depôt. 
Q. Connaissez-vous bien le dossiel'?--R. Non. 
Q. Suppoous que vous y jetiez uu coup d'oeil avant de faire cette déclara- 
tion, et que vous preniez aussi eonlmissan«» de llt lettre du 25 mai, et dites-moi 
si tout cela ne signifie pas ullegal'antie?--R. Que dit la lettre? 
Q. La lettre à 5I. Cl'sOn. gérant de la Banque de Toronto. 
L'hon. 31. (;roham: 
Q. Pendant que le lnajor Bell cherche ce renseiglwment, puis-je poser une 
question? N'avez-xous pas en réalité rédigé vous-même cette hfi de 19197--t-{. 
Certainement. 
. Yous savez :tlof ce quc cela signifiait?--R. Absoluluent, ou du moins je 
le croyais. 
Sir HEr,-aY I}a,Tox: 11 ,ait certainement ce qu'il croyait xouloir dire. 
M. KYTE: Et rieu ne pl'tmve qu'il n'avait pas raison de pet»er ainsi. 
Sir HERY DRAYTON: £ons allonsUOUS en «tsl.ll'el'. 
Le TMOr: Voici llt lettre, et il ne cmble pa qu'il v soit question de 
garautie: 
"A propo de l'avance faite par votre banque de 38,232,161 francs 
français t52,608,330} à Arnold Aronovici, en retour de quoi il vous  
,hmné sou billet à demamlc portant intérêt à 6 p. 100, les ch(tains de fer 
Nationaux «lu ('allada ont déposé des fonds à tul compte ,-pécial de la 
«uccursale «le _Imtréal de I:t Banque de Toronto pour le montant de 
$2,608,330. 
('et argent ne ael'a pas retiré de la Banque de Toronto tant. que le 
billet et les intérêts n'auront pas été payés. Vous êtes autorisés, en tous 
temps, à demander le paiement de ladite avance et des intérêts après avoir 
donné au tréol'ier général de. ehenfins de fer Nationaux du Canada un 
avis de cinq jours (le votre intention de ce faire, et. si le principal dudit 
billet n'est, pas rembour:é, vous ëtes atttorisés h appliquer le dépôt au 
rembourselnent du principal non payé. Au cas où les intérëts sur le billet 
ne seraient pas payés, vous attirerez notre attention sur ce sujet, mais 
aucune partie du dépôt ne doit servir " effacer cette créauce." 
Q. Je voudrais tout simplement vous dire que, bien que ce soit. un dépôt, iI 
existe une restriction. Cela restreint le (h'oit (le la eolnpagnie en ce sen. qu'elle 
ne peut retirer aucun montant (le ce dépôt?--R. Certainelnent. C'est tout sim- 
plement une garantie subsidiaire. 
Q. Que dites-vou.< du droit légal (le llt Colupagnie d'agir ainsi?--R. Je ne 
dis pas qu'elle n'a pas le droit de ce faire. Je n'irais pas jusqu'à déclarer qu'in- 
contestablement elle avait, le pouvoir de garantir quoi que ce soit. 
Q. Vous voulez que nous prenions votre déclaration telle quelle, ou voudriez- 
vous en limiteï le sens?--R. Cette déclaration est peut-ëtre un peu large. 
Q. Elle est large au point d'en être ridicule et en y réfléchissant vous le 
verrez bien.--R. En cela 1 compagnie n'outrepasse pas ses devoirs. 
5--10t 
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M. KYOEE: Cest. ce que tout le monde a pensé, excepté notre ami sir Henry 
])rayton. 
Sir HENRY DRAYTON: Le Whip en chef e.t ici pour vous appuyer et. dire que 
la langue anglaise ne signifie pas ce que 1 langue anglaise dit. 
Le OEMoN: Nous n'aurions pas pu débourser de l'argent pour des fins de 
banque. 
,& H«ury Drayto»: 
Q. Que pensez-vous du droit de l: compagnie de contracter des obligations, 
«les obligations de capitaux, qui cngageut les actionnaires, le Gouvernement, 
sans le consentement du Gouvcrnemcnt?--R. Il n'y a rien dans 1 loi de la ma- 
nière dont je l'ai r6digée. La loi n'impose aucune restri«.tion à la compagnie a 
ce propos. A pr,po, des dr.it légaux, il n'y a aucune rcstriet.ion. Quant aux 
droits moraux, le lh»uvcrncmcnt devrait être consulté. 
Q. Croyez-vou. qn'il .se.rait sage de modifier quelque peu cette loi?--R. Ma 
ligne de conduite ct de toujours dire tout. au Gouvernement, particulièrement 
tont ce «lui est d'une certaine importance. 
Q. Vous seriez d'avis quc le ouvernement devrait consentir h tous les nou- 
veaux placements de capitaux?--R. Il devrait, au moins en avoir connaissance. 
Q. Il devrait y être intéressé, ayant connaissance de la chose, veux-je dire, 
avant que ces placements soient faits. On devrait certainement dire au Gou- 
vernement ce que l'on a l'intention de faire et lui fournir l'occasion de dire 
"_Non".--R. Certainement, lorsqu'il s'agit de toutes les tran.-actions importantes, 
mais lorsque vous parltz de placements de capitau-x vous allez ma peu trop loin, 
parce que la. con.-_'tructi,,n d'une gare est un placement de capital. Il se peut que 
nous décidions de démolir le bâtiment où se trouve la gare  Londres et d'en 
construire un autre. 
Q. Je crois quc vou- devricz, dans l'intérêt du public voyageur, démolir 
la gare. et quc si vous y cnsacriez un peu de cet argent ce serait préférable 
pour le peuple canadicu?--R..le serais disposé à partager cette opinion. 
Le PRÉSIDENT: lkl. Ruel n'a  s'occuper que de la question (le politique 
touchant toutes ces chose.. 
Sir HENRY DR.,YTON: .l'c.-:aie tout .implement de trouver jusqu'où M. Ruel 
veut étendre la port6e de cette que.tion. Il veut déterminer les placements de 
capitatLx. Nous tvons troc d6ternination touchant les gares que l'on comprend 
bien, je crois, mais outre les gares qu'y a-t-il encore? 
Le prçsidcnt: 
Q. Est-ce que les pouvoirs de la 'ompagnie se trouvent restreints sur des 
questions autres que cellc. de l'acqnisition des terrains ou de la vente des ter- 
rains? La compagnie se trouve-t-elle limit6e d'autre manière, outre le pouvoir 
peut=être de conclure «les arrangcmcnt touchant des questions de finances?--- 
R. :Non. 
Le PRÉSIDENT: Il me semble que cela répond d'une manière satisfaisante h 
la question. 
M. KYTE: Cela ne satisfait pas sir Henry (Dra)oEon). 
Sir HENRY DRAYTON: Après la déclaration de M. Ruel qu' son avis le gou- 
vernement devrait être consulté. 
Le PRÉSIDENT: Mai pas au.< termes de la loi. La compagnie n'y est pas 
tenue. Il s'agit d'une question d'opinion. 
Sir HENRY DaXYWON: C'est plus qu'une question d'opinion. Il s'agit de 
savoir ce qui devrait êt.re fait. Que si l'homme à qui on avait confié l'aspect 
légal de cette quc.tion n'a aucune opinion, c'est très bien. 
[M. Gérard Ruel.l 
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I. K.YTE: Il a (les opinions sur la loi, mais non sur la politique. 
Le TÉMOIN: J'ai (lit, qu(' le Gou,ernement de»'rait être consulté rclativen}eub 
à toutes les transactions imp(Jrtantes, et je m'en tiens en('orc à ('ette déclaration. 
Le PRÉSIDENT: Très bien. 
Sir Henry Drayton: 
Q. La compagafie ne pose,dait aucun actif liquide par ellc-n}êmc?--R. Oui, 
elle en possédait. 
Q. Lesquels?--R. Les rire)ifs, les taux (le transport et le prix des billets que 
l'on encaissait chaque jour. 
Q. Cela ne suffit pas à ptyer ses obligations?--R. Cela ne modifie .pas Ia 
situation légale. Vous faites serx-ir votre actif liquide au paiement des salaires.. 
C'est la même chose. 
Q. C'est la mên}e ch().-:e, faire servir votre actif liquide au paiement de vos 
salaires de memc qu'à l'acquisition de l'Hêtel Scribe?--R. Dans le dernier cas 
l:on aurait consulté le Gouve.rnement. Dans l'autre cas, il n'est pas nécessaire- 
de le faire. 
Q. Votre réponse n'était pas tout à fait juste. Ce n'c.t pas la même chose. 
d'après vou..--R. Je fais tout simplement une légère modification. C'est bien 
l'argent de ht coml)agnic, n()nobstant le fait qu'il existe un déficit. Si nous étions 
un actionnaire ordinaire de la Compagnie, le comité agirait, exacten]ent connie 
le Bureau du C.P.R., et le Bureau du C.P.R. ne consulterait pas les action- 
naires dans un ('as (le ce genre. Je ne crois pas quc bi. Robb. du C.P.R. laisse- 
rait passer quoi que ce soit qui n'aurait pas été approuvé par les actionnaires. 
Ses fonctions consistent justenent à voir à ce que l'argent des actionnaires ne 
soit pas cmployé à d'antres fins?--R. Je ne sais pas ce que signifie "employé 
à d'autres fins". 
Q. Prenons le déficit de la Home Bank. C'était faire passer un compte à 
un autre compte dans un seul but, celui de maintenir une banque dans le besoin. 
--R. Je n'en sais absolument rien. 
Q. N'appelleriez-vous pas cela faire un mau,ais usage des fonds. 
Le major BELL: Je m'oppose à cette déclaration. 
L'hon. M. GnAnnM: Ce point a étWétudié par une autre commission. 
Si.r HENRY DaAYTON: Ce montant a été déposé à son crédit un certain jour 
et retiré presque le même jour. Ce dCpêt a été déposé afin «te tromper le gou- 
vernement et le gouvernement a dû être trompé. Ce dépêt a été fait au moment 
opportun pour permettre le paiement (lu dividende et le dividende a été payé. 
Le major BELL: Vous apprendrez que cet argent n'a pas été enl.ployé à 
payer le dividende. Les dépôts ne serrent pas à payer le dividende et la Home 
Bank a annoncé, avant cette date, qu'elle paierait ses intérêts. 
Sir HENRY DRAYTON: La réunion a eu lieu après la date où ce dépêt a été 
fait. 
Le major BELL" L'annonce en a été publiée dans la Gazette du Canad'a 
avant le jour où ce dépêt a été fait. 
Sir HENRY DRAYTON: Tout ce que l'on a çrouvé à ce propos lors de l'en- 
quête sur la Home Bank, si toutefois l'on a trouvé quelque chose, c'est que ces 
d.épôts ont été employés à... 
M. KYTE: Cela est absolunienç en dehors de la question. 
Le PRÉSIDENT: Cela est absolument en dehors de la question. 
M. KYTE: L'enquête sur la Home Bank a eu lieu devant un autre tribu- 
nal. 
[M. Gérard Ruel.] 
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Le PRÉSIDENT: .le n'ai auctlnenle,R le désir de déclarer étranger à la ques- 
tion ce qui de fait s'y rattache. 
Sir HE'RY De.«YTON: l.e xhip en chef demande votre déeision. Le prési- 
(lent veut-il se prononcer'? 
5I. K,we: .l'ai laissé entendre que cela ne se rattache pas au but de cette 
enquête. L.a preuve existe. Pourquoi recommencer cela ici? 
Le PRÉSIDENT: .le ne vois aucun rallport entre cette question et l'acquisition 
«le la propriété de Pari.-. 
Sir HFN¢Y D.«¥Tox: I,c président déclare cette question hors d'ordre. .le 
veux savoir o(1 j'en uis. 
Le PRÉSIDENT" ()Ui. 
Sir HENRY [)RAYTON: Vous la déela.rcz hors d'ordre. Très bien. 
Sir H(nry Draytoa: 
Q. Le fait de prendre ce montant de $2,608.000 du comptée régulier de la 
banque, à la banque de Montrénl. et de le prendre pour servir les fins de cette 
transa('tion, ruminent al»pelez-vous cela? N'est-ce pas faire servir le dépét de la 
banque à une autre fin?--R. Il ne s'agit pas lt. d'une question de politique qu'il 
(,st de mon ressort de déider. 
Q..le vois. C n'c.-t pas une questiml de politique, c'est pure'quoi nous ne 
voulons pas en parler, l'ouvez-wms me dire, tout siml)lement, quel défieit a 
accusé, à llt fin du mois. le ('onpte tlrineipal à la I)anque de Montréal par ce 
retrait de $2.60S,000?--R. Les finances ue sont pas (lu ressort du contentieux. 
.le n'ai pas llt nmindre idée de ce qui pourrait se produire dans ('e sens. 
Q. Pouvez-vous nie «lire eela?--R. Je ne saurais le faire. 
Q. Que si le ré«ultat était ce que je le crois avoir été, eomlne l'ont déjà 
nmntré les réponses faites à la Cham'bre, d'avoir causé un déeouvert assez 
important h la ban(lue de Muntréal, votre attitude ,erait-elle la même?--R. 
Absolument la méme au point, de vue (lu pouvoir de découw'ir. .le ne m'arrête 
qu'aux questions de droits légaux, 
Q. A votre sens .ceci touche à la question légale dans uue certaine mesure, 
parce que som'ent les lois sont interprétées tout comme les droits, au point de 
vue (le l'objet de la loi. Quelle a été, à votre avis, le but de la loi de 1919. 9 
N'Cait-ce pas que le chemin (le fer soit administré d'après les principes d'affai- 
res, nu meilleur compte possible pour le pays, les recettes étant appliquées au 
paiement «les frais d'exploitation, des salaires et atrcs «lu même genre, plutôt 
que de faiïe en sorte que ces l cce+Acs soient employées à l'acquisition de nou- 
velles propriétés comportant ml placmuent du eapital?--R. Je suppose que ,la 
réponse à cette question serait llt r5onse qu'a fournie le parlement comme on 
le voit par le .compte rendu où il est (lit: 
'" Attendu que Sa Majes*é, au nom du Canada, a acquis le eontréle 
de la compagnie du chemin de fer Cnadian-Northcrn et (les différentes 

compagnies qui en 
liaires comprenant 
{el qu'indiqué dans 
néecssaire d'a,surcr 

font partie, de mÔme que des compagnies auxi- 
le systène du chemin (le fer C,nnadian-Northern. 
la première annexe de cette loi, et aussi qu'il est 
ht constitution en corporation d'une compagnie dans 

laquelle les chelnins «le fer, les travaux et les entreprises de ces compa- 
gnies puissent être fusionnés, et, de même que les ehemins de fer Nat.io- 
naux «lu Canada, exploitC. à titre de système national de ehemins de 
fer." 
C'est la réponse à votre question. 
Q. Vous basant sur cette réponse, êtes-vous d'avis que les ehemins de fer, 
tenant compte de l.a loi, devraient tre administrés de façon à ce que leurs 
[M. Gérard Ruel.] 
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recettes courantes soient employéç.s au paiement des obligations courgntes ou 
que ces recettes soient enlployées à étendre le service du système?--R. C'est là 
un.e question de finances. .le ne crois l»nS que es soit une question «le loi. 
Q. Elle touche au cct, ur même de la question?--R. C'est une question de 
finances. Il existe des personnes rénmnérées pour faire es genre de travail et je 
n'empiète pas sur leur champ d'action. 
Q. Quelles seraient ,'es pers(mnes?--P,. I.e président et le vice-président des 
finances. 
Q. l\Iaiutenant, au point ,le vue légal, est-il possible de retirer de fortes 
sommes d'argent des banques du syStèlne dan un but nouveau sans le consente- 
ment et l'approbation, des directeurs?--R, tui. 
Q. Cela est possible?--F. Oui. 
Q. Nous avons appris de sir Henry Thornton que la première nouvelle, et 
j'espère que M. Kyte éeoutera es que je vais dire nvee beaueotp d,e soin et me 
«lire si je fais erreur, parce que si je fais erreur je tiens à rétablir les faits--es que 
les directeurs connurent de cette affaire fut lorsque cette question a été soulevée 
au Parlement ,'tu mois de juin de l'année dernière. ,e crois que c'est ce qu'il a 
(lit. A votre avis, Cait-il nécessaire ou n'était-il pas riCssuaire pour sir Henry 
Thornton) ,le t'on-uit.er le Bureau d':ullninistr:ltion avant d'engager ce Bureau 
dans ,'ette nouvelle dépense ,le capital?--t{, lin (.h,)se n'était pas' nécessaire. 
lllais elle devrait l'être. 
Q. ].a .hose n'ét:,it pas nécessaire, niais elle devrait l'être'.'- IR. Oui. 
Q. Quelle modification suggéreriez-vous «le faire subir à la loi pour remé- 
dier à cette situation ?--R. .le nmdifierais les règlements de l:t compagnie afin 
que les dé'penses de, disons, plus de 8100.000 .oient d:abord approuvées par le 
Bureau d'administration, ou le Cm,litWexéeutif, l.e comité exécutif est ColnpOsé 
des mêmes membres que le Bureau d'administration, mais te nombre en est plus 
restreint. 
Q. Ne eroyez-wms pas que cela devrait aussi cotnporter le eontrôle des 
dépSts de l'argent du système?--R. Cette question est du ressort du vice-prési- 
dent des finances. J'aimerais mieux m'en tenir à sa reeolnmandation .à es sujet. 
,le ne me mêle jamais «les questions qui regardent une autre division lorsque je 
puis m'en dispenser. 
Q. Alor.¢ sir Henry IThorntont x'ous n dit et nous a dit qu'il connaissait, des 
gens qui se porteraient acquéreur- «le la propriété?--P,. Oui, il a dit. qu'il con- 
naissait quelques personnes. 
Q. Avez-vous obtenu des renseignelnents détaillés à ce sujet.?--R. Non, ce 
n'était qu'une renmrque faite en passant en manière de raison donnée pour le 
droit que lmUS avions de l'aelletel'. 
Q. Rien qu'une renlarqne en pas.-ant?--P,. Oui. 
Q. Avez-vous en aucun temps rédigé des doeulnents l'elatifs à son acquisi- 
tion par une autre personne?--R. Sauf à l'exception de la Pr,dential Trust 
Company, dont. le major Bell a parlé. 
Q. :Nous en solnmes au eourant.--R. Cest la seule fois. 
Q. Vous n'êtes pas entré ën pourparlers avec un new-yorkais ou n'avez 
ps fait d'autres démal'ehes?--P. :Non. 
Q. Je ne vous retiendrai pas plus longtelnl»s. 
M. Kytc : 
Q. Quelle. sont vos relations avec le National-Cuadieu?--R. J'en suis le 
vice-président" et l'avocat général. 
Q. Depuis combien de temps exercez-vous ces fonetions?--R. La viee-pré- 
sidenee, depuis le ler janvier 1923. Je suis avocat général depuis environ 1920. 
J'ai fait partie du Ca,adian Northcrn depuis 1903. J'étais alors adjoint et j'ai 
toujours rempli des postes de plus en plus élevés. 
[M. Gérard Ruel.] 
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Q. En qualité d'avocat général pour le National-Canadien depuis le début? 
--R. Oui, depuis son acquisition par le gouvernement. 
Q. En cette qualité, vous le notifiez sur toutes les affaires qui vous sont 
soumises?--R. Sur toutes les questions légales et quelquefois je donne mon 
opinion sur d'autres. 
Le résident : 
Q. Vous êt)es le vice-président?--R. Oui. 
11I.. Ky te: 
Q. Il y a quelques jours sir Henry Dl'ayton a hl une lettre dans laquelle on 
mentionnait un fonds d'aluortissemen?--R. Oui. 
Q. Auriez-vous la bonté d'expliquer le point soulevé par sir Henry (Drayton) 
à cette occasion?--R. Il y avait cette lettre d'Aronovici dont j'ai traité dans la 
première partie de ma dépo.ition, et j'ai employé les mots "fonds d'amortisse- 
ment" parce qu'Aronovici l'avait dictée ainsi. Il voulait, parler du paiement de 
$25,000 en acompte, mais nous n'avons pas pris cela au sérieux, parce que la 
solmne n'était pas importante. Je n'y ai pas p;5té grande attention après que 
nous ellnes inséré l'article relatif à l"'option d'achat". Tout l'avantage de 
l'affaire reposait dans notre droit d'achat. Le reste n'importait aucunement.. 
Q. Au,'un f)nd.* d'am,rtisselnt.nt n'est entré dans la transaction?--R. Non. 
Je n'ai pas considéré les $25.0[)0 c,mlne étant une somme importante. 
Q. De sorte que l'absurdité que sit" Henry Drayton croyait avoir découverte 
dans cette lettre s'est réduite à rien?--R. A rien. 
Sir HNv ])l.vEox': Etes-v(us une autorité à cet égard? 
M. KYa'E: On pourrait tirer une comparaison entre sir Henry Drayton et 
cela. 
M. Kyte: 
Q. Quel était l'avoué des chemins de fer (le l'Etat à Paris, l'aviseur légal?-- 
R. M. Archibald était cet aviseur. 
Q. Quelles sont les initiales de M. Archibald?---R. S.J. Il avait été choisi 
par les Linklaters qui sont nos agents de Londres et ils l'ont été depuis un 
certain nombre d'années. 
Q. Je crois que bi. Archibald est un Canadien?---1R. Oui. 
Q. C'est le fils de l'ex-juge en chef?--R. Oui, et je crois que c'est un homme 
supérieur. .le désirais avoir lb-bas les meilleurs conseillers légaux relativement 
à la t.onclusiola ,le cette affaire, parce que nous ne connaissons rien du droit 
français au sujet de llt détention immobilière. Nous ne savions pas si nous 
devions faire uu enregistrelnent ou si nou. devions forlncr une colnpagnie privée, 
mais nous savions qu'un parti'ulier pouvait exercer tous les pouvoirs, pourvu 
que la loi concernant les étrangers ne s'y opposât pas. ,Je dis à notre conseil de 
faire en sorte que les Linklaters engagent le conseil le phls compétent, qu'ils pour- 
raient, trouver en France, afin que celui-ci s'assurât que la propriété était libre 
de toutes hypothèques et de toutes charges. Cela a été fait. 
Q. Tous les documents relatifs à cette transaction ont été confiés en bonne 
et due forme à votre avoué à Paris?--R. Oui. Les documents sont des docu- 
lnents notariés. Ils sont gal'dés à Paris. comne les documents notariés son6 
gardés dans la province de Québec. Des copies notariées m'ont été transmises. 
Je les ai à Montréal. 
Q. De sorte qu'il n'y avait aucune raison pour laquelle ces documents au- 
raient dû être entre vos mains en tant qu'il s'agissait de ce que vous avez eu à 
faire avec la transaction?--R..le ne désirais pas du tout les avoir. Je me riais à, 
M. Archibald. 
[M. Gérard Ruel.] 
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Sir Henry Drayton: 
Q. Nous allons revenir h l'absurdité de tout à l'heure. Prenez ce document 
et dites-moi en votre qualité d'avocat s'il comporte quelque disposition relative au 
fonds d'amortissement et s'il y en a une, lisez-là.- -1R. C'est dans l'article intitulé 
"Termes de garantie" et il se lit connue suit: 
"Termes de g<rmtie. Intél't ail taux qui'nous est demandé par la 
banque en faisant les avances par année, payable tous les six mois à 
mîme le loyer tel que spécifié ci-dessous. Le principal remboursable dans 
vingt ans, ou dans tel temps additionnel qu'il peut être nécessaire afin de 
permettre au ïonds d'amortissement ci-après prévu, de faire face à toute 
la dette." 
Q. Je vous demande de lire ce qui a trait «u "fonds d'amortissement auquel 
il est pourvu ci-après". Oi se trouvc-t-il?--R.. Je viens de le lire. 
Q. Où se trouve-t-il?--R. Le fonds d'aumrtissement dont il avait été fait 
mention--j'ai rédigé ce que je viens-de lire sous la ditée d'Aronovici à mesure 
que nous avancions. 
Q. Je sais que vous aviez des difficul(és infiaies. Je vous demande de me 
dire en votre qualité d'avocat où se t«'ouve ce fonds d'amortissement.--R. Il n'y 
en a pas. C'est, .$25,000 par année. 
Le, présid«t : 
(.. C'est :eulement un paiement projeté en acomptc?--R. Oui. 
Sir Henry Drayto: 
Q. Votre réponse me satisfait pleinement. Il n'y a pas de fonds d'amor- 
tissement?--R. Non. 
Sir HENRY DRaXTON: Mon point est tout à fait confirmé, en dépit de ce que 
dit le whip en chef. 
]I. KYTE: Si sir Henry Drayton est satisfait, le crois que le le suis. 
Le PRÉSIDENT: Le témoin a déclaré qu'il n'y awit pas de fonds d'amortis- 
sement. 
Sir HENRY DRAYTON: C'est ce que ]'ai dit auparavant. Tel est le fait. 
Le PRÉSIDENT: Très bien. 
Sir HERV DRAYTON: Allez un peu plus loin. Il y a une disposition relative 
à la confiscation des paiements pour le fonds d'amortissement, effectués à Arono- 
vici. Je m'excuse de retarder le comité, ce que je n'aurais pas fait, si M. Kyte 
ne m'avait pas placé dans cette situation ridicule. 
I. KYTE: Sir Henry Drayton ne devrait pas monopoliser tout le temps du 
comité. 
Le TÉMOIN: .le cherche cet article. Je ne crois pas l'avoir trouvé. 
Sir HENRY DRAYTON: Je ne pense pas que cela fasse une bien grande diffé- 
rence à tout événement. 
Le président: 
Q. S'il n'y avait pas de fonds d'amortissement, il ne pourrait pas être con- 
fisqué?--l.. La seule chose qui m'intéressait, c'était de voir à ce que le prix 
d'achat fût énoncé comnle il le fallait et que la formule hypothécaire fût rédigée 
par des hommes de loi compétents en France. Cela n'avait aucune importance, 
sauf l'article relatif à l"'option d'achat". 
M. Kyte: 
Q. Il y a une ou deux questions ici: Jetez un coup d'oeil sur la question n ° 1 
dans les ordres du leur de la Chambre des Communes.--l.. Oui, c'est le loyer  
Prince-l.upert. 
[M. Gérard Ruel.] 
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(5- ,le vais poser les questions dans l'ordre qu'elles pparaisscnt ici. 
l,e rÉsmaNrr: Out-elles quelque r=q)pol't avec la transaction de Paris? 
M. KTE: on, nlai puisque M. Ruel est ici, j'aimerais à obtenir de lui 
quelques l'elseiglelnen[s. 
Le PRÉSIDENT: Je ('l'Ois (lu'il f:dt luieux de terlniner sa déposition, si on a 
d'autres questions à poser reltives à la transaction de Paris. 
,1I. _llt'ki»io : 
. C'est lit eoutume de pourvoir à ce que les avances de fonds soient payées 
par le veu([eur dans une option de ce genre? Est-ce que le vendeur aux ehemins 
de fer de i'Etat n':tul'ait t)ts dû in(lelnniser les lo('atail'es qui y avaient dl'oit ç-- 
R. Tout dépend du marehé. 
(. Mais est.-(.e que ('ela ne devrait pas êh'e compris dans le marehé?R. 
Cela dépendrait des terlnes elnployés par Aronoviei dans son option, laquelle je 
n'ai jamais vue. 
Q. Ce qtle eOlllpu'tait SOli lnu'('hé ne faisait p:ts (le (lifférencc?--R. ous 
devions payer son I)illct nin>i quc son hypothèque. 
Q. Et payer les avaln.Cs de f()nds p)tlrvu qu'elles fussent rnisonnables?--R. 
La décision quant aux f:tlX frais avait é[é laissée au major Bell, mais nous ne 
roulions pas (lu'Al'(n(vi(.i 6prouvât (luelquc l)crtc rclntivelnent aux frais de 
trtnsfel't. Nous roulions être l':tisoln:tl)les. 
(. 'aUl'iez-vous pas 6tudi5 sc e('nditions d'achat avant. (le r6diger un 
nlsl'(.h6 ])otlr le ('.N.]{.7 N':turiez-vous p:/s 6tudi6 ses conditions relatives à 
l'entrée en possessioll par les lo(.atnires à une (.ci'faine époque ou autrement ils 
auraient ét6 anis h la porte et nUl'aient abandonn6 lCUl'S l'6clnmationsR. Les 
domlnages dcvrnient être prévus l):tr le vendeur et port6s h son compte. Si Aro- 
noviei avait été le x'cndcur, il n'y aurait pas eu de doute à ce sujet, mais il agis- 
saiL comme notre agent. :tvec le droit (le notre part de nous l'associer et de 
l'indemniser. 
Q. S'il 6tait votre agent, n'était-ce pas votre devoir de voir h ce que vous 
obteniez la propriété libre de toutes rSclamations par les locataires?--R. La 
première lettre que j'ai iuc une fois ou deux, e'cst-à-dire, la lecture du 30 avril, 
spécifinit que eel'tains paiements devaient être effeetués par la compagnie, dans 
le but si je me rappelle bien, de eoux'rir précisément ces choses. 
Q. La lettre renferme-t-elle quelque chose?R. ,le constate que voici la 
lettre que j'ai lue, le 30 avril, 
'VtllS devez a('(ltlél'ir la prol)l'iété à VOtl'C nolu pour des montants ne 
d6passnnt pas: 
) 30,000,:000 ff:mes pour l'immeuble et l'emplacement: 
lb) 12 p. 100 de ce montant pour les txes pnyablcs au gouverne- 
nient fran¢;ai; 
(«) 3,600,000 fl'sneu pour l'évacuation des locataires actuels; 
(d) 300,000 frnncs (évaluation) pour diverses dépenses; 
Ce qui fait Ulle 6x'aluntion totale de 37,500,000 francs." 
Q. Vous y pourvoyez dnns ce contrat?R. Oui. 
Q. Je désirais simplement faire ressortir ce point..R. Oui. 
Q. 3,600,000 franes?R. Oui. 
Q. Est-ce que ce montnt  été dépssé?R. Le major Bell est celui qui 
s'est occupé de cette ffnire. 
Q. Est-ce que les indemnités payses aux Ioeat:fires ont dépassé ce montnt? 
Le mjor BE,L: Oui. 

[M. Gérard Ruel.] 
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M. Macl«innon : 
Q. C'était une évaluation faite plu. ou reclus approximativement ce jour- 
là?--R. Oui. 
Le major Bell: 
(5. 3,700,000 francs. Le vendeur n'aurait pas droit à autre chose de plus 
que ce montant?---" R. Il devait acquérir la propri(,té à notre nom et nous esayions 
de le limiter à cette époque, au montant quïl aurait la permission de dépenser à 
l'achat de la propriété. Il s'en est écarté (le 100.000 francs environ. 
Le major BELL: Il s'est écar|é dans une très grande mesure de ce que nous 
avons dû payer et nou. avons refusW«te le payer. Cela était compris dans les 
1.735,000 frauçs. 
M. Macl«innon: 
Q. Avez-vous  portée la loi de 19197--R. Oui. 
Q. Quel est l'article 12, ou l'article 14, celui relatif au eontrôle?--l. L'ar- 
+iele 1_9+ se rapporte nu pouvoir de transporter  la compagnie les actions ou la 
hau+e main qu'a $ Majesté dans Loute eompauie de chemin de fer. 
Q. La Cotnmission aura le eontr61e de l'administration des chemins de fer? 
--R. J'ignore quel est cet article. \'«u. voulez probablemeut parler de rartiele 
11. 
Q. Voulez-vous avoir la bonté de le lire.--R. (Lisant): 
"I,e ouverueur en conseil peut, de temp. h autre, par décret du 
Conseil, courier à la Compagnie radminitration et l'exploitation de toutes 
lignes de chemins de fer ou de leurs parties, et de tous bien ou ouvrages, 
de quelque uature que ce soit. ou intél'ëts dans les suMits, et de tous pou- 
voirs, droits ou privilèges .ur. ou à l'égard de, tou chemins de fer, biens 
ou ouvrages, ou intérèts dans les .usdits, qui peuvent, de temps h autre, 
être attribués à, ou être po.,édés, eontr61és ou oecupés par Sa Majesté, 
ou telle ou telles parties des susdits, ou tels droits ou intérêts en les susdits, 
qui peuvent être désignés en tout décret «lu Conseil, aux termes et subor- 
donnément, aux règlements et eomlitions que le Gouverneur en conseil 
peut, de temps h autre, décider; pareilles administration eç exploitation 
devan s.e,continuer suivant le bon plaisir du (ouverneur en conseil eç 
asujéties à cessation ou lnodifi«aticn, de telnp , autre, en totalité ou en 
partie, par le (ouverneur eu conseil. Tout pareil décret du Conseil doiç 
être déposé devant le Parlement dans le« dix jours qui suivent l'ouverture 
de la sessiou immédiatement suivante; ou si le Parlement est en session, 
l'époque où pareil déeret du Conseil est rendu, alors dans les dix jours 
qui suivent la date dudit, décret du Conseil." 
Q. Là oh j'en arrive, c'est la cession du eCmtrôle à la Commissi«m.--l. "Con- 
fier l'administration et l'exploitation." 
Q. C'est rédigé ainsi.--R. L"'administration et rexploitation." 
Q. Ce son les deux mot.?R. Oui. Cest tout ce «lui nous a été confié. 
Q. C'est un point de droit que j'aimerai savoir. Sous l"'administration 
l'exploitaçion" incluriez-vous rachat d'un h6el comme eelui-ei?--l. on. Cela 
ne se rapporte qu'à rIntereolonial. I,es officiers ne peuvent rien acquérir pour 
la Couronne et nous ne pouvon rien construire non plus pour la Couronne. 
L'bon. M. Graham: 
Q. Cela se rapporterait aux ehemins de fer de l'Etat?--R. Oui. 
M. Mackinnon: 
Q. Quel article s'applique à l'administration des chemins de fer de l'Etat? 
--R. Cela est prévu par l'article 11 (le la Loi des chemin-: (le fer antérieure, sauf 
[M. Gérard Ruel.] 
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lorsque certaines di«po.-itions s'appliqueront à la cOlnlmnie dans ses entreprises. 
Q. Lorsque vous dites avoir !es mêmes pouvoirs que le Canadian-Northern 
et le Grand-Tronc, est-ce que ceux-ci sont dévolus à Sa Majesté ou le sont-ils 
aux ehemins de fer de l'Etala?---tl. En tant qu'il s'agit de la compagnie du che- 
rein de fer National-Canadien, ils lui sont dévolus. Voici l'intention de la Loi: 
Le titre à l'Intereolonial et au Transeontinental ainsi qu'à tous les ehemins de 
fer du gouvernement est. dévolu à la Couronne. Nous ne voulons pas donner ces 
propriétés au National-Canadien, «le sorte que trous te lui aeeordous que les pou- 
voirs d'exploitation et. d'administration. Nous avons laissé le litre où il se 
trouvait. Le N atlonal-,_anmSen est le propriétaire réel du {,rand-Trone parce 
qu'il a été fusio,mé avec lui. Tontes les propriétés du Grand-Tronc sont, dé- 
volues au National-Canadien par nmalganmtion. Les ehemins de fer de l'Etat 
ne l'ont pas été. 
Le présirlct : 
Q. Cel.a compreud l'ancien (' N.I.?---I. Non, l'ancien C.N.I. est administré 
par lui«n5e. 
M. Mackion : 
(. l)'après ccttc interprétation, vous ne pouvez pas acheter, disons, un 
h5tel pour l'lntercohmial?--t. Non, à moins d'en obtenir le pouvoir de lui. 
Q. I)e sorte que cet ancien chemin de fer de l'Etat se trouvait sous une 
différente adminis{rntiou?--R.. 11 est sous notre direction en ce qui regarde 
l'exploitation et l'administration, parce que nous remplissons pour ainsi dire, 
les fonctions de gérants-généraux de ce chelnin de fer. Nous ne pouvons rien 
acheter ou rien lui vendre ou faire un déboursé de capitaux en sa faveur. Il 
est contrôlé par le minier.re des Chemins de fer en vertu de la Loi concernant, le 
mini,tère des Cbemins de fer et Canaux. 
Q. Mais, eonlme organisation du National-Canadien, vous n'avez pas ce 
capital à payer?--R. Non. 
Q. Vous agissez simplement en qualité de fiduciaire?--lR. Oui. 
Q. Alors vous pouvez avoir le droit, légal, par la eessiou de ce pouvoir du 
C.N.R. ou du Grand-Tronc d'acheter un hôtel ou d'aequérir une propriété, mais 
est-ce que cela n'est pas limité par le pouvoir en vertu duquel vous êtes seule- 
ment les fidueiaires; vous le détenez en fidueie pour le gouvernement?--R. Non. 
Il faut établir une distinction dans ce cas entre les ehemins de fer de l'Etat et 
la propriété placée dans la colnpagnie elle-même. En ce qui se rapporte à la 
propriété plaeée dans la compagnie elle-même, le National-Canadien, ou l'ancien 
Grand-Tronc, ont tous les pouvoirs d'une compagnie. 
Q. Par la cession qui vou.q en a été faite?--lR. Non. 
Q. Vous les obtenez par statut?--1R. Oui. 
Q. Tous les pouvoirs vous sont assignés?R. Répartis. 
Q. Vous les obtenez, comme organisation du National-Canadien?--R. Oui. 
Q. Le National-Canadieu n'en a rien payé?--1R. 0h! non. 
Q. Le National-Canadien n'en a rien payé?--1R. La compagnie n'en a rien 
payé. D'après ses pouvoirs, la compagnie en a l'exploitation. 
Q. Elle paie pour obtenir ces pouvoirs?--elle possède une eharte?R. Les 
pouvoirs lui son, aeeordés par le Parlement. 
Q. Relativement à une affaire de ce genre, vous agissez comme si vous Ciez 
une corporation, avec actionnaires, dont les actions auraient été payées, comme 
corporation ferroviaire distinete?--lR. Ce que nous sommes réellement. 
Q. Et, vous prétendez en être une?--lR. Oui, sauf en ce qui concerne le 
chemin de fer de l'Etat. 
Q. Il existe deux administraVion à l'heure actuelle?--R. Oui, deux sortes 
d'administration; l'une est l'administration de notre compagnie. 
[M. Gérard Ruel.] 
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Q. Je croyais qtle vous étiez sinlplclllent le fiduciaire du gouvernement et 
que vous n(, vous cngagiez da.ns aucune dépenses considérables sans l'autorisa- 
tion gouvernementnle?--R. Il n'y a pas de di:tin«tion (le ce genre. 
Q. Vous êtes simplement les fiduciaires, non pas les propriétaires?---R. Nous 
sommes une entité 16gale pour (les fillS ndlnini.tratives. 
Q. Et la fi(lucie e% acquise... - R. Touiours par les actionnaires, dans le 
eus présent, le gouvernement. 
I. G_«UVIEtU: Tout cela est très intéressant... 
Le TÉMOIN" Nt)I_i¢ nous querellons sur des points ,le loi. 
M. 'M.',('Ir'NON: Aimcricz-v(,us que j'ab:radotage? 
M. OAt;vnEAt: Non. 
l,c pnÉsmET: Quelqu'un a-t-il d'autres question. à poser au sujet de la 
propriété de Paris? 
M. (çht'vnta: Il me Sclnb[e que nous dcvriol. obtenir quelques faits. 
M. ik[tciNo,: Je pensais que j'obtenais des faits. Ce sont des faits 
légaux. C'est la raison pour laquelle nous Solmnes ici. 
Le nÉSIDnNT: Nous désirons aller de rayant... 
M. lklACKINNON: Je pensais que j'allais «le l'awmt. Je comprends la chose 
d'une manière tout à fait différente. Si je demandais au ministre des Chemins 
de fer un embranchement, pour les Provinces marit.imes, je vois par son inter- 
prétation, que ie ne l'obtiendrais pas. 
Le TMOI: Il faudrait que je construisc un embranchement du National- 
Canadien 
M. M.çCKNNON: VOUS pourriez ('onsruire des elnbranchements pour le 
National-Canadien... 
Le OEÉMoIN: Oui. 
M. ik[.cNo: Cela ne devrait pas être. Il ne devrnit v avoir aucune 
distinction. 
Le TÉ.lo': ("est une question de dét'nil. 
5[. K"rE: Rien autre «hoc, mon»ieur le président.. 
]ll. Kytc: 
Q. Relativement à la vente de lot» du Nntion.al Canndien à Prince-Rupert. 
A-t-il vendu u-n grnnd nombre de lots, s'éqevant à plus de 1,000, il y a un ,n en- 
viron, et dans raflïrmative, Colubien?--R. J'en ignore le nombre. Je sais qu'on a 
vendu un certain nombre «le lots à Princc-Rupert. 
Q. Est-ce que le prix était de $7.00 par lot, ou s'il était différent, quel était- 
il?--R. J'ignore quel était le prix, m'ais la situation était la suivante: L'évalua- 
tion placée sur la propriété de Prince-Rupert était très considérable. Nous en 
avons nppelé pendant un certain nombre d'années, avec l'intention de 1.a faire 
diminuer, mais nous avons échoué. Nous ne considérions pas la propriété 
comme ayant une valeur bien plus grande--plutSt une valeur inférieure au 
chiffre réel des taxes payées pour elle--moins que l'évaluation qu'elle portait. 
Nous avons essayé de donner cette propriété à la ville, de la persuader à l'acqué- 
rir pour les taxes impayées. Elle a dit qu'elle refusait de le faire; les taxes 
ont été évaluées contre la compagnie, et nous n;avons eu aucun recours. Nous 
avons dit: "Voulez-vous accepter la propriété et la vendre à n'importe qui 'afin 
d'acquitter les taxes? " et on nous a répondu que nous devions paye" les axes. 
Nous avons donc payé toutes les taxes, et alors nous avons transféré la propriété 
à Duthie. Si la ville désire ravoir cette propriété dem,,in, nous 'la lui donnerons; 
nous la reprendrons et la lui remettrons, m',is nous ne voulons pas payer de 
taxes sur une propriété qui ne devrait pas être évaluée. 
[M. 13érard Ruel.] 
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Q. Vous prétendez que la propriéte ne devrait pas être évaluée du tout? R. 
Non. J'iglmre qucl ca est lc mntant exact, parce quc je n'ai pas tenu coml)te des 
chiffres. Nous disons que la 1)l'opri6t5 ne v, aut pas le montant des taxes qui 
s'61.èvc à $5,000, à peu près. Nou disons à la ville que nous lui donnons l'a fichue 
propri6t6 et el'le nous rSpond: " 'ous lin la voulon pas; nous voulons que vous 
payiez vos taxe ". Vous v¢)yez que nous Olnlnes réduits à l'impui»-ance, mais 
nous r6liquons: " Très bien, nous allons [.ourler la prt,priét6  M. Duthie jus- 
qu'5 ec que vous avez recouvré votre bon sens " 
Q. Est-ce quc les taxes on 6té payécs?R. ()ui. j'ai 6t6 o.bligé de payer en 
cutier bus les arr6rages de taxes. Ce m[)dant ne repr6scnte que les taxes de 
l'anu6e. Si la ville d6sire 'avoir la pro.pri6t6 nou- aih,as la lui remettre, mai's nous 
ne voulons pas payer de taxes sur une valcur inexistante. 
(. Est-ce que M. I)uthic d6tient le titre  ce- lots en lo['ati[n?-R. 
l'Olllll(' II(ltre ;tellt. OEltl» ] (,uvt,us le reprendre quand nou  le voudFon . 
L'koz. 31. (Irak«m: 
t. ç'royez-vou» que la compagnie--le parle de la compagnie ferroviaire 
e6  prendre a«tuellemen des me»ures 'afin d'avoir une eofférençe entre elle- 
même et les trésoriers provinei,aux de tout le Cnada. où ses voies sont 
truites, afin d'esayer d'adopter quelque base ,pour la prtpriété de la compagnie? 
(). En ne ['«mq)rcn:tnt pas naturellement le chemin de fer de l'Etat? En 
(,et-il ainsi?R. Tel est le projet. 
(. Vous espérez en arriver t une olution cllairc?R. Oui. Chaque province 
nous impose actuellement des taxes d',:q)rè sa propre éehclle, dans quelques-unes 
l'assiette dc imp6t est élcv6e, dans d'autres elle es6 basse. Les municipalités 
nous taxent aussi individucllcnmnt dan le plus grand nombre des provinces, 
hicn que dans le Manitoba, elles »'en abticmcnt. Ce que je désire, c'est de 
convoquer une çonféren['e en.tre lc,s rcprésentant du gouvernement, les n6tres 
't tous les tréoriers provinciaux, dans 'le but d'aju»tcr toute« les taxes ur une 
base r,aisonnahlc, parce que ma théoric (»t qu'il c»t d « notre devoir d'être jus. 
Mais nous n'avons pas le droit d'ëtre po(ligucs dc fonds du gouvernement, 
et nous m çenson pas que notre pvinçe dcvrai6 n[)u taxer plu< qu'aucune 
autre province. Quant au cas de Prinec-Rupcrt, nous aimcrions h le discuter avec 
le trésorier provincial de la Colombic-Britanniquc et h lui demander s'il con- 
«entirait à s,e clmrger des taxes d,ans les municipalités. D:tn l'armative, cela 
réglera la question dans ce cas-ci. Nous aimerions à ce que toutes les provinces 
envoicn6 leurs représentants afin de discuter la question de feur consentement 
à se clmrger de leurs taxes, ou si nous devons continuer à les payer. Nous 
aimcrions à les payer en une somme globale d'après la m'êmc hase dans ch,que 
province. C'est. ce que nous voulona faire. 
,ir Henry Drayton: 
Q. Cela s'a.pplique à l'entreprise ferroviaire comme telle?R. Oui. 
Q. Cela ne s'applique pas ux lots vacants en vente?R. Cela s'applique 
à toutes les propriété ferroviaircs. 
Q. Il y ,a une grande différence entre la propriété ferroviaire employée comme 
telle, et les lots détenus pour des fin de s.péculation les grccrs dans 
diverses municipalités ne les metten p.as sur le même pied.R. C'est très 
exact. Nos aimerions à adopter un projet touchant les deux genres de propriétés. 
Q. Je ne vois pas de raison .pour laquelle le gouvernement détiendrait des 
terres pour des fins de contru.ction sur une base différentc de celle d'un 
ticulier.R. Nous ne voulons pas qu'elles soient sur une base différente; nous 
désirons qu'il adopte une conclusion raisonnable. 
IM. Gérard Ruel.] 
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Q. ,le crois que vous avez réellement besoin qu'lelles soient sur une base 
différente. Il y ,a deux choses: l'une est la propriété du chemin de fer, qui est 
cm,ployée pour les fins de l'entreprise.--IL ()ui. 
Q. Je prends ,pour acquis que ce nommé Duthie est votre agent?--R. Oui. 
Q. C'es l'un de vos employés?--R. Oui. 
Q. Et cela ne fait réel,lement 'pas le différence, la propriété étant votre 
nom?--R. Oui. 
Q. S'il est votre agent, vous êtes encore re.ponsablc du paiement des taxes? 
--R. Oui; la propriété peut être ven(tuc en tont temps. 
(5- On peut vous denmnder le paiement des taxes?--R. On peut le deman- 
der à Duthic, la pr()pri('té n'est pas à hot,re nom. 
Q. Duthie est votre ag.ent---l. Oni, selon la loi. 
Q. Il n'est qu'un homme de paille d, ans cette .affairc?--R. Pratiquement; 
il tâche de remettre à plus tard le paiement des taxe» ju»(lU'à ce que nous 
puission discuter le sujet, h'ous ajusterons cela. 
L'hozL M. Graham: 
Q. Je suppose que d'après l.a 'loi, monsieur Rucl, si la ville le voulait el.le 
pourrait transférer cette propriété à Ici (Couronne?in. Oni. 
I,'hon. bi. GnAHM: J'y serais pposé. 
Sir HvNnv DRYTON: ,|e croyais que nous devions ajourner de bonne heure. 
/?lion. M. GRAHAM: Je désire poser une autre question... 
Sir HENR" DRAYTON: Il y ax"ait une entente que nous devions ,ajom'ner à 
temps pour le caucus conservateu,r. Si les caucus ne sont pas importants--on 
nous avertir sans faute qu'il y avait un caucu conservateur à onz heures et 
demie. Si l'on ne doit pas tenir compte de, caucus... 
Le PRÉSIDVNT: Sir Henry, je suis très surpris de v()us entendre faire cette 
bscrvation. .le n'avais certainement pas le dé»ir d'ignorer votre <.aucu-. Vous 
faisiez votre interrngat,ire dans le nn'.me nmment... 
Sir l-hv I).Va'ON: Je ne voulai pa retarder le comité moin- que le 
cmnité ue désirât .tre retardA. 
Le rRÉSlDENT: Je serais très peiné que sir Henry <'fût que c'ét.ait inten- 
tionnel :le ma part. 
1. KYTE: .le puis <lire en toute franchise que j'igmrais qu'il devait y avoir 
un cau«us conservateur aujourd'hui. 
Le PRÉSIDENT: Sir HIen" m'en a parlé hier, niais al>rs qu'il poursuivait son 
interrogatoire... 
L'bon. M. CnAHAM: Ç;'aurait été une honte <le le déranger. 
Sir HENRY DRAYTON: Très bivn, tant que la même règle s'appliquera partout. 
Le ÉSDE,'r: C'était cntièrement par inadvertance, ie puis vous l'assurer. 
Est-ce que nous allons ajourner nmintenant? 
ir HENRY DRAYTON: Il y a un moyen par lequel nous pouvons sensiblement 
htcr les délibérations. Si les comptes que j'ai dcmandés hier, et l'état mensuel 
pouvaient m'erre dounés cet aprb¢-midi, je pourrais poser bien moins de questions Ch comité. 
Le PRÉSIDENT: Est-ce que nous pouvons les obtenir? 
Le. major lqELL: Est-ce que vous dé.irez les voir cet après-midi? Si vous 
le désirez, vous pourriez examiner ces comptes avec bi. Henry cet après-midi. 
sir Henry Drayton. 
Sir Hnr:a DRAYTON: Oui. Je puis peut-être épargner une demi-journée. 
L'hon. M. GRAHAM: Avez-vou¢ fini d'interroger M. Ruel? 
On renvoie le témoin. 
Le comité s'ajourne. 
[M. Gérard Ruel.] 
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('HAS, IBRE DE COMIq'É 429, 
(I-IAMBRE DES COMMUNES 
5IEnCnED, le 25 juin 1924. 
l.e «.tmlité spéciel permaucnt choisi sur les chcmins de fer Nationau,x et la 
1Marine marchande se réunit à dix heures et demie du matin. M. W. D. Euler, le 
président, au fauteuil. 
I,e I'RÉSmENT: 5'[essieurs, voulez-vous avoir la bonté de faire silence; nous 
:tvons un ¢luorulll. Nous avions projeté de. continuer l'examen des comptes, mais 
j'apprclld.que nous avons quelqu'un ici çe matin qui est prêt à nous donner 
d'autres rcnseignclncnt.s relativclnent à llt propriété de Paris. ,le ne veux pas 
poursuivre dans l'absence de sir Henry Drayton. Quel est le d6sir du comité? 
V()ulcz-vous, messieurs, que nous continuions l'interrogatoire du témoin ou 
'outinuer ['exalnen (les celui)tes? 
1. STnWART" Pourrions-nous 6tudicr quelques comptes (le plus et puis 
revenir à l'affaire Scribe? 
Le PRÉSIDENT." Alors nous allons pour.ui're l'examen (tes comptes. 
Rosevear est ici. Je ne sais pas exactement quelle procédure vous désirez suivre 
h ce sujet. Nous avions discuté presque en entier le r6sumé à la page 5. Après 
cela vient le rapport sous diverses rubriques. Voulez-vous en continuer l'examen 
ou en venir tout de suite aux chiffres? Nous avons à la page 6 quelques ren- 
seignements à propos des recettes brutes, des frais d'exploitation et ainsi de suite. 
L'bon. M. Guri: Est-ce que ce ne sont pas réellement les détails de ce 
qui apparaît h la page 5? 
l.e PRÉSIDENT: ()Iii. Je suppoe que c'est sous for3ne de commentaires de 
ce qui apparaît aux pages suivantes. 
51. STEWAnT-" OUS étions h la page 19 lorsque nous avons ajourné il y a 
quelques jours--les détnils relatifs au maintien des voies et des constructions. 
l,e PRÉSIDENT: Allons-nous poursuivre ce rappo systématiqucnlcnt à part.ir 
du conuuen«ement? ])ésirez-vous faire l'examen du bilan, «le l'actif et du 
passif? Ilssont aux pages 14 et 15. Alors uous pourrions étudier l'état des 
profits et pertes, tel qu'il apparaît dans le rapport complet. Je pen.¢e que 
nous devrions comlnencer par le comlnenccmcnt et avoir une espèce (le con- 
tinuité. 
L'lion. 1I. GRAItAM: Il est certain que uous désirons terluiner cette semaine. 
Lorsque je suis parti hier vous étiez à discuter la question (le. l'entretien des 
voies et des constructions, afin d'obtenir quelques renseignements K leur sujet. 
Ils ont été mis en doute à la Chaml)re. L'exactitude--peut-être que je n'emploie 
pas le terme convenable--non pas l'exactitude des chiffres, mais le fait apparent 
qu'il a été dépensé moins pour l'entretien des voies et du matériel que l'année 
d'avant, et on était en train d'en donner les motifs lorsque je suis pai. 
M. KYTE." Je pense que sir Henry Thornton a épuisé passablement le sujet. 
Sir Henry Drayton a demandé l'état mensuel des recettes et des déboursés, disant 
que s'il l'obtenait cela raccourcirait nos délibérations. 
Le PRÉSIDENT." La discussion a surgi précis6ment ainsi si je me rappelle. 
Nous étions à examiner à la page 5 le résumé des dépenses, et le premier item 
était celui relatif au maintien des voies et des constructions. Nous l'avons 
discuté généralement et puis nous sommes passés aux détails à la page 19. Si 
vous voulez en finir ax,ec eux, très bien, et alors nous pourrons revenir aux autres, 
le maintien du matériel et le discuter en détails. Et puis de là au "trafic" et au 
"transport" tel qu'il apparaît dans les archives. 
Le major BELL: Sir Henry Drayton a examiné, tous ces états lnensuels hier 
après-midi avec bi. Henry. 
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Le PRÉSIDENT: Etes-vous satisfait de ce que nous avons appris sur l'entretien 
de la voie et (les constructions? 
M. STEW^RT: J'ai été très satisfait, de la déclaration faite par sir Henry 
Thornton au sujet des l'ésultats que l'on pourrait obtenir de ces déboursés plus 
faibles, pour le maintien des emplacements de voies, mais il y a d'autres item 
à la page 19, tombant sous la rubrique génél'alc "Entretien des voies et des cons- 
tructions", qui, à mon sens. devraient î:tre expliqués plus longuement. Je pourrais 
dire que je voulais simplcmclt savoir si le déboursé d'une somme plus faible 
pendant le cours de l'année del'niére ne pourrait pas se faire sentir sur les années 
à suivre, peut-étl'e sur l'année lui succédant immédiatclnent et sur les autres. 
Ces dépenses seraient néccssaircmcnt auglnentées par les dépenses moins consi- 
dérables dans n'inlporte quelle année. Il pourrait en résulter une épargne 
pendant un an, mais le dçcit serait plus considérable dans les années suivantes. 
Le PRÉSIDENT: Voulez-vous dire qu'il s'ensuivrait des déboursés plus consi- 
dérables l'année suivante, si les dépenses d'entretien n'Caient pas suffisantes pen- 
dant une certaine année? 
Le major BELL: Sir Henry Thornton y a rCpondu au long. 
bi. STEW^RT: J'ai été satisfait en ce qui com.erne les item que nous avons 
analysés, les te'averses, les rails, le ballastagc, et les constl'uctions élcvées, mais 
il y a un grand nombre d'autres iteln à considércr ici, et la majorité d'entre eux 
accuse une diminution. 
Le major BELL: En avez-vous un à l'idée en particulier? 
M. STEWRT: J'en avais plusieurs h l'idée. Je ne les ai pas marqués ici, de 
sorte quc je vais être obligé de les rechercher de nouveau. Les "tunncls et 
passagcs soutcrrains" scnt le premier 
Le major BELL: M. Brown, l'ingçieur en chef de l'entretien est à votre 
droite, et il lui fera plaisir de répondre à toutes les questions que vous lui poserez 
re'latives à ce sujet. 
M. STEW^T: Je remarque que le crédit pour les tunnels et les passages 
souterrains est d'environ 30 p. 100 ou un peu plus, supérieur au crédit de l'année 
dernière. 
bi. HENRY: C'est un montant plus faible. 
bi. STEW^RT: Pour ma gouverne, pouvez-vous me dire ceci; est-ce que ce 
montant varie d'une année à l'autre dans une proportion comparable à celle-ci? 
i. tROVN: Ce déboursé et faible pour les tunnels et les passages souter- 
rains, et il varie d'une almée à l'autre, nmis il représente un état de choses très 
général. 
M. STEW^RT: Je disais que cette réponse est satisfaisante. 
Le PRÉSIDENT: Je remarque une diminution très grande, une réduction d'à 
peu près 50 p. 100 dans l'iten relatif à l'ent.retien des voies dans les cours et 
autres facilités. 
M. HENRY: C'est en raison du fait que l'année précédente c'étaient des frais 
imposés par une compagnie à l'autre, qui ont été éliminés cette année. 
h. STEW.a_RT: Un autre item. Les éiCaleurs à grain. La différence n'es 
pas grande, mais le déboursé est bien moins considérable. 
:M. IROWN: On peut expliquer la chose en disant qu'un certain nombre de 
ces élévateurs qui appartenaient à la compagnie ont été loués par des com- 
pagnies particulières, tels que certains élévateurs considérables à Fort-William, et 
elles ont entrepris d'imputer ces frais d'après le bail. 
L'hon. M. GR^HAM: Est-ce que cela s'appliquerait aux élévateurs dans le 
port de Montréal? 
5--11 
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M. BROWN: Nous n'avons rien à faire avec cela. Ils ont été vendus aux 
commissaires du port. 
M. STEW^RT: C'est-h-dire, qu'il y a un plus petit nombre d'élévateurs sous 
le contrôle de l'administration du chemin de fer? 
]I. BROWN: Oui. 
M. STEW^R': Item 247; "Télégraphes et t6léphones". Le déboursé est de 
$100,000 moins ccnsidérable. 
M. HENRY: Ç;a étWune augmentation générale. 
M. SrEW^RW: Item 272; "Enlèvement de la neige, de la glace et du sable". 
C'est une augmentation consi(lerablc. C'est un état de choses saisonnier. 
M. BROWN: C'est un état de choses exceptionnel qui s'est présenté dans la 
r5gion de l'Atlantique l'ann5e dernière. 
bi. HENRY: Nous pouvons les étudier un par un si vous le désirez. 
M. KYSTE: Article 274; "Blessures sur la personne". Quelle responsabilité 
cela indique-t-il? Qui peut répon(lre à cela? E.t-ce que ce sont des actions 
qu'on a intentées eu des gratifications qu'on a données? 
Le major IELL: ]I. Henry va vous donner tous ces renseignements. 
bi. HE'RY: C'est l'article 274? 
M. BROWN: (A M. Henry). Je crois que vous avez un mémoire à ce sujet. 
M. HENRY: Il se présente une augmentation de $85,000 pour la région occi- 
dentale, des paiements plus élevés ayant été faits par l'entremise de la Commis- 
sion (les Indemnités du Manitoba, de l'Alberta et de la Colombie-Britannique, 
des paiements à onze fonctirnnaires se sont élev6s h $45,000 et il a été payé 
$12.0(0 pour couvrir les frais administratifs des Commissions des Accidents du 
travail du 5Ianitoba, et de la Colombie-Britannique pour 1921 et 1922. 
bi. KYTE: Cela fait $316,000. Cette somme représente ce que vous avez 
contribué aux Commissions des Accidents du travail des diverses provinces? 
bi. HENRY: Oui. 
bi. GAUVREAU: Puis l'article 235 "Usine et hangars à locomotives". Il y a 
augmentation. Est-ce que cela signifie de nouvelles usines ou de nouvelles 
machines? 
M. HENRY: Non. C'est pour l'entretien. C'est la proportion imputants à 
l'entretien, niais les d6boursés relatifs aux usines et aux rotondcs arrivent pério- 
diquement. Ce sont (les constructions qui entraînent des déboursés à dates fixes, 
et au cours de cette année, je crois qu'ils ont été plus élevés que l'année précé- 
dente. Je puis vous donner la liste d6taillée des endroits où ces augmentations 
se sont produites si vous la désirez. On constate une augmentation dans le cas 
des lignes (lu Gra»d Tr«nk Western, causée par de fortes réparations aux usines 
et aux hangars, particulièrement à Battle-Creek, Durand, Saginaw, Jackson, 
Port-Huron, Milwaukee et Grand-Haven. Il n'y en a pas eu dans le cas de la 
région centrale. 
bi. GAUV[(EAU: C'est ce que je voulais savoir. 
Le PRÉSIDENT: Il y a une forte augmentation sous "Assurances". 
bi. HENRY: Ceci peut être attribué en très grande partie au fait qu'en vertu 
de l'ancien système la propriété n'était pas assurée--la propriété périssable des 
chemins de er de l'Etat. Cette année les assurances ont été comprises de la 
manière ordinaire. 
L'bon. M. GRAHAM: Mais elles sont réellement versées dans notre fonds 
d'assurances? 
Le major BELL: Peut-être ferions-nous mieux d'expliquer que les assurances- 
incendie et marine, sont au compte du chemin de fer lui-même; chaque mois 
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une certaine somme est retranchée et placée dans un fonds en espèces, et contre 
ce fonds nous imputons toutes nos pertes du chef d'incendies, et en comparant 
1923 avec 1922, alors que nou avions une plus forte proportion de nos assu- 
rances confiées à des compagnies étrangères, nos avons réalisé une épargne 
de plus de $1,0[}0,000, mais cela ne paraît, pas dans le surplus. On le trouve dans 
le surplus du fonds-incendie. 
h'i. HENRY: C'est exact. 
M. STEVART: Qucl arrangeinent a-t-on conclu entre lc gouvernement et la 
comnission du National-Canadien, concernant les pertes causées par les incen- 
dies sur les chCmins de fer appartenant au gouvernement, exploités par le 
National-Canadien ? 
Le major BELL: NOUS avons imputé la prime, et nous l'avons déposée au 
fonds du che,min de fer de !'Etat, précisément comme dans le cas du National 
Toute perte est payée h méme le fonds-incendie, et l'excédent s'il en est, est 
crédité au chemin de fer de l'Etat dans le fonds. Il est divisé entre la com- 
pagnie... 
Le lcRÉSIDENT: Il ne s'opère pas de réel transfert de fonds? 
Le major BELL: Non, il faut que nous ayons du comptant, parce que si 
nous ne faisions l'as cela, cet argent cesserait d'être disponible et nous serions 
obligés de nous adresser au Parlement afin d'avoir un crédit. Afin que le fonds 
d'assurances soit administré convenablement, nous le donnons pratiquement au 
gouvernement, parce que nous le plaçons dans des obligations du gouverne- 
ment, et il y a un petit comité de la Commission qui de temps en temps pointe 
tous les placements de la division des Finances. 
Le rÉSD.NOE: Qu¢.l excédent ce fonds accuse-t-il? 
Le major BELL: D'une manière approximative, entre $3,000,000 et $4,090,000. 
M. h'IILNE: Est-ce que les assurances pour la marine marchande se font 
de la même mani're? 
Le major BELL: De la même manière. Il y a quelques polices qui ne sont 
pas encore résiliées, mais qui le seront dans quelques mois. Avant la fin de 
1924, elles seront toutes portAes "à notre compte. 
bi. STEV*W: En ce qui concerne la marine marchande; depuis combien de 
temps cela est-il en vigueur? 
Le major BELL: Cela est entré en vigueur en même temps que la nouvelle 
Commission. Lorsque sir Hen  Thornton s'est présenté pour la première fois, 
la chose a été étudiée et décidée, le crois, à l'asscmblée de la commission tenue 
en février 1923. Dans l'intervalle, nous avons renouvelé nos assurances qui 
expiraient le 31 décembre 1922, mois par mois. jusqu'à ce que la Commission eût 
déterminé la ligne de conduite, et elle résolut de prendre à son compte ses 
assurances. 
M. STEVART: Est-cc que ce $1,000,000 dont vous parlez faisait partie des 
assurances générales que vous aviez sur la Marine... 
Le major BELL: Il faisait partie des deux. On le trouve au rapport annuel. 
M. SOEEW,T: Est-ce que les assurances de la marine marchande accusent 
un égal profit pour le chemin de fer, sur les dépenses que dans le cas où les 
assurances auraient été confiées à des compagnies privées? 
l'I. I''TE: Monsieur le président, si vous voulez bien me le permettre, je 
suggérerais... 
bi. H,m: Avant que M. Kyte ne parle, le pourrais dire que le fais partie 
du comité des Banques et du Commerce, et comme chacun le sait, les affaires 
dont s'occupe auiourd'hui ce comité sont extrêmement importantes, surtout pour 
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quelques-uns d'entre nous qui ont deux succursales de la Home Bank dans leurs 
circonscriptions. Ce comité entend actuellement une plaidoirie, et en tant que 
j'en suis membre, je m'aperçois que je vais être obligé de m'absenter du comité 
ce matin. 
L'hon. M. GRAttAM: Voici la difficulté qui nous confronte. L'autre jour, 
si ma memoire m'l.t fidble, on a demandé  sir Henry Thornton de donner le 
nom d'un monsieur qui lui avait dOlm6 des-conseils au sujet de l'immeuble de 
Paris. Il n'a pas w)ulu (lire qui il Ctait. L'un de ces messieurs est maintenant 
ici et il est prêt à donner sa deposition. 
M. ]t.xeeis: Etait-il cnt(ndu qu'il devait être ici ce matin? 
Le PRÉSIDENT: Non, nous ne le savions pas hier. 
M. H.ums: .le pen.c que le comité appréciera la situation dans laquelle 
je me trouve. 
Le PRÉSIDFqT: Est-ce quc ce monsieur pourrait être ici plus tard, ou si cela 
lui se.rait difficile? 
M. KYTE (A M. Pr, att): Est-ce que vous dem'eurez à Ottawa. 
h. PRATT: Toute la journée. 
I,e PRÉSIDENT: Et demain? 
1]. PRTT: Je n'en suis pas certain. 
I,'hon. M. GRAHM: Si cela ne vous fait rien d'attendre, nous allons passer 
à autre chose, et peut-être sir Henry Drayton viendra-t-il. Je ne veux pas qu'il 
croie que nous fassions quoi que ce soit hors de s'a connaissance. 
h'|. KYTE: M. Pratt aimerait s,avoir vers quelle heure il conviendrait au 
comité d'entendre sa déclaration. Je me demande si nous pourrions atteindre 
si Henry Drayton pour midi. 
L'hon. M. GRAHAM: Supposons que nous adoptions midi et demie, et ainsi 
sir Henry Drayton aura beaucoup de temps à sa disposition. 
L.e major BELL: M. Pratt, afin que cela soit consigné .au procès-verbal puis- 
]e vous demander si vous ëtes un Canadien habitant actuellement Paris? 
hï. PRATT: Oui. 
Le major ]3ELL: Votre siège social se trouve à Paris? 
l"I. PRATT: Oui. 
M. KYTE: Je vous remercie. Venez à midi et demie. 
M. PRnTT: De ]'heur,e avancée? 
L'hon. M. GRhHhM: Je l'appelle l"' heure stupide ", M. Pratt. 
Le PRÉSIDENT: Voici sir Henry Drayton. 
Sir HNRY DRAYTON: Je cherchais la salle du comité. 
Le PRÉSIDENT: J'aimerais à dire pour la gouverne de sir Henry Drayton qu.e 
nous avons ce matin, présent, un monsieur dont sir Henry Thornton a men- 
tionné le nom il y a quelques jours, relativement  l'achat de la propriété de 
Paris, et j'aimerais h l'interroger. Est-ce que quelqu'un veut bien proposer de 
le faire venir? 
M. KYTE: Je propose que M. Pratt soit appelé et interrogé. 
M. h'IILNE: J'appuie 1,a proposition. 
La proposition est agréée. 

M. Louls PRATT est appelé et interrogé. 
M. Kyte: 
Q. Monsieur Pratt, où demeurez-vous?--R. A Paris. 
Q. Etes-vous Canadien?--R. Je le suis. 
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Q. De quelle partie du Canada?--l. Je suis nWdans le comté de Missis- 
quoi, dans les Cantons de l'est. 
Q. Dans la province de Québec?--R. Oui. 
Q. Qu'elles sont vos affaires?--R. Le courtage et la commission. 
Q. Où se trouve votre bureau k Paris?--R. Mes bu.rcaux sont situés 'au 
numéro 4, rue Edouard VII. 
Q. Est-ce que c'est dans le voisinage (le l'hôtel Scribe?--R. Immédiate- 
ment à côté et en arrière. 
Q. Connaiss,ëz-vous l'immeuble de l'hôtel Scribe?--lR. Très bien. 
Q. Pourriez-vous dire brièvement quels sont les immeubles importants avoi- 
sinant les emplacement.¢ du voisinagc?--R. De l'hôtel Scribe? 
Q. Oui?--R. En face se trouve le Grand Hôt, el. 
Q. Quelle espèce d'édifice est le Grand Hôtel?--R.. C'est le principal hôtel 
de Paris. C'est un très grand hôtel, c'est le plus g:'and à Paris, et je crois que les 
voyageurs qui y viennent de toutes le.-: parties (lu monde sont en nombre très 
considérable. Il est toujours rempli, et on (lit quc presque tous les étrangers qui 
viennent à Paris y passent ou y arrêtent. 
Q. A cet hôtel?--R. Oui. 
Q. Quelles sont les autres institutions ilnlmrtantc« dans ce voisinage?--R. 
Immédiat(ment en arrière se trouve la rue Edouard VII, nommée d'après le roi 
Edouard. Elle a été tcrmin6e en 1914 et elle cet m'aintcnant occupée par une 
importante eutreprise bancaire. 
Q. Comlncnt s'appell.c-t-ellc?--R, l.a Société Générale, c'est la troisième des 
plus importantes banques de Paris. 
Q. Pendant combien de temps avez-vous oe¢'upé les locaux (}ans le voisinage 
de l'hôtel Scri, be?--R. Depuis 1919. Je les ai loués en nmrs 1919. 
Q. Voulez-vous avoir la bonté d'apprendre au comité ec que vous savez des 
augmentations qui se sont produites dans les loyers depuis lors, dans la ville 
de Paris?--R. A cet endroit en pa-rtieulier, dans cette pa:tie de Paris, le long de 
la rue Scribe, du boulevard des Capueincs, de la Place de l'Opéra--ils ont 
augmenté très r.apidcment..le vais vous ¢'iter mon cas. par exemple. J'ai loué mes 
bureaux en 1919 de la British TanLe Commission. Ils avaient été occupés par 
cette commission durant la guerre. J paie un loyer de 25.000 francs par année 
et j'ai dix petites pièces. Depuis lors ]es loyers ont augmenté avec beaucoup de 
rapidité jusqu'à ce que l'année dernière la Société Genérale a acheté toute la 
rue Edouard VII, où elle possède des immeuble. des deux eôté. de la rue. C'est 
une petite rue. Elle part du boulevard (l Capucines, et la Soc;été a essayé d'ache- 
ter nos baux. On m'a offert il y a environ deux mois et demi de céder mon bail, 
qui a encore quatre an. à courir, pour 100.000 francs, et un peu plus tard pour 
150.000. ce que j'ai relu.cA..Je suis m'aintenant en mesure de céder mes locaux pour 
50.000 francs par année. 
Q. Ce que vous avez loué eu 1919 pour 25,000 francs, vous pouv.ez en obtenir 
à l'heure actnelle 50,000?--R. Oui, quand j'en aurai envie. 
Q. Où se trouve votre local par rapport à l'hôtel Scribe?--R. L'arrière des 
deux immeubles se ren.contre; l'arrière de l'hôt,el S¢'ribe et l'arrière de notre édifice 
se rencontrent. 
Q. Votre immeuble donne sur la rue Edouard VII?--P,. Notre immeuble 
donne sur l'ouest et l'hôtel 9cribe denne sur l'est. 
Q. Veuillez indiquer sur quelles rues se trouve leur façade.--R. L'hôtel 
Scribe se trouve sur la rue S¢'ribe en face du Grand ttôtel, et notre immeuble est 
sur la rue Eouard Vil, l'arrière donnant, sur l'hôtel Scribe et donnant sur l'ouest. 
Q. Connai,.ez-vous quelque chose de la valeur des propriétés, des pro- 
priétés commerciales, dans la ville de Paris?--R. Oui, d'une manière. J'ai appris 
bien des ehose. depuis que j'y habite. 
[M. Louis Pratt.] 
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Q. Et d'après la connaissance que vou. avez de la ville de Paris et de l'em- 
placement du quartier commercial, que diriez-vcus au sujet de l'emplacement 
de l'hôtel Scribe?--l.. Eh! bien, ce serait très difficile de dire avec exaetitud'e... 
Q. Non, je parle de son emplacement pour des fins eommerciales?--R. 
J'estime que l'hôtel Scribe est la plus belle propriété dans un rayon d'un quart 
de mille du centre de Paris, parce qu'il se trouve dans le centre, voisin de l'Opéra. 
La propriété qui l'avoisine est eonsidérée comme étant la plus haut cotée à Paris. 
Q. Quelles sont les entreprises commerciales dans le voisinage? Vous avez 
mentionné le Grand Hôtel et. la Scciété Générale?--R. La Llovds Bank vient de 
faire l'achat d'un immeuble de valeur de l'autre côté de la rue, sur le boulevard 
des Capucines. 
Q. Y a-t-il des bureaux de eomlmffnies «le navigation et. de chemns de fer 
dans ce voisinaffeï--P,. Oui; ils s'établissent, tous aux environs de l'hôtel Scribe. 
La compagnie principale, la ('unard vient de s'y établir, ainsi que la White Star, 
la 19,cd Star, et le Pacifique-Canad;en. De l'autre côté de la rue se trouve la 
compagnie Générale Transatlantique. 
Q. De sorte que toutes les compagnies de navigation sont eoneentrées au 
eentre?--R. Tous les immeubles vacants durant la guerre c.nt été oecupés par 
les compagnies maritimes et ferroviaires. 
Q. Que diriez-vous monsieur Pratt de la valeur de l'hôtel Scribe? Que 
diriez-vous de l'augmentation qui s'est produite dans cette propriété depuis 1919 
ou 1920 jusqu'à aujourd'hui?--R. I)epuis 1919 jusqu'à présent, j'estime que les 
propriétés avoisinantes ont augmenté d'au moins 75 à 80 p. 100. 
Q. Et que diriez-vou.-: de la valeur de plus en plus grande dans un avenir 
rapproché?--l. Je crois qu'il va se produire une augmentation continue pendanl5 
les cinq prochain'es flnnCes, pour le motif que dans le voisinage immédiat il n'y a 
plus de propriétés disponibles, et celui qui veut en devenir l'acquéreur est Ioreé 
de payer des prix exorbitants. Il n'y a plus de bonnes propriétés disponibles à 
l'heure actuelle dans cet endroit. L'immeuble de l'hôtel Scribe a 6é l'une des 
anciennes propridtés qui a été vendue, et il n'y en a plus que je connaisse en 
vente à l'heure actuelle. Et il s'ensuit à mon sens que les valeurs au cours des 
quatre ou cinq prochaines années seront très eonsidérables, e'es$-à-dire, l'aug- 
mentation dans les valeurs. 
Q. Savez-vous combien on a payé l'hôtel Seribe?--lR. Je l'ignorais jusqu'à 
aujourd'hui. 
Q. $2,720.000.--1. C'est ce que l'on m'a dit. 
Q. D'après vous esL-ee que ce prix est raisonnable?--R.. C'esl l'opinion 
générale parmi les hommes d'affaires qui sont au eouran des prix. L'on 
royait que le prix 6tait de $3,000.000. La rumeur avait couru qu'on l'avait 
payé $3.000,000, et l'on a cru que c'était un prix très raisonnable. 
Q. Connais.cz-vous sir Henry Thornton?--R. Oui. 
Q. Depuis combien de temps le connaissez-vous?--R. Depuis environ un 
an; depuis un peu plus--c'est-à-dire, personnellement. 
Q. Vous rappelez-vous avoir fait sa connaissance h Ottawa il y a un peu 
plus d'un an?--R. Oui. 
Q. A quelle époque Atait-ce précisérnent?R. C'était. entre le lcr et. le 20 
avril. Je ne me rappelle pas la date exacte, mais je sais que c'était à Ottawa 
vers cette date. 
Q. A-t-il eu un entretien avec vous touchant cette propriété?--R. Effecti- 
vement. 
O. Lui avez-vous exprimé votre opinion au sujet de la valeur?oE. Oui. 
Q. Et lui avez-vous exprimé votre opinion dans le sens de celle dont vous 
avez fait part au comité aujourd'hui? 1R. Oui. lelativement aux valeurs, je 
pourrais dire que ce sujet a été t.rès peu diseut.é. On m'a informé qu'on était 
entré en nézoeiations afin de s'assurer la propriété, et j'ai répondu que s'il en 
[M. Louis Pratt.] 
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était ainsi, on devait agir avec célérité parce que je connaissais deux atttres en- 
treprises désireuses de l'obtnir. 
M. IÇYTE: C'est tout. 
Sir Hore'l! Drayton: 
Q. Monsieur Pratt, est-ce que vous êtes dans le commerce immobilier?--R. 
Non, monsieur. 
Q. Quels étaient les véritablcs propriétaires de l'hôtel Scribe?--R. Je ne 
puis vous le dire. C'était une compagnie constitué par actions. De fait, il y 
avait quelques compagnies d'assurances qui y étaient intéressées. 
Q. Quelques compagnies d'assurances?--R. A cette époque, oui; j'ignore 
lesquelles. 
Q. Connaissez-vous Aronovici?--t/. Très peu. 
Q. Connaissez-vous quoi que ce so:t concernant l'option détenue par 
Aronovici?--R. Non, j'ignorais qu'il en déenait une. 
Q. De sorte que vous n'en connaissiez ricn?--R. Non, monsieur. 
Q. D'al,rès vou.% e.-t-ce que ce voisiuage est tel que vous l'avez décrit, c'est- 
à-dire choisi?--lR. Oui. 
Q. Cette propriété dans ce voisinage choisi--vous dites qu'elle a été aehetée? 
--R. Elle a été aehetée dans le courant de l'année dernière par la Société 
Générale. 
Q. Quelles sont les dimensions de la propriété? R. Celle de la rue 
Edouard VII? 
Q. Oui, la propriCté aehetée dans le courant de l'année?--lR.. Je ne puis vous 
le dire exactement, sir Henry.. D'après le souvenir mm j'en ai, elles sont à peu 
près de deux fois aussi considérables que celle de l'hôtel Scribe. 
Q. Et quel prix en a-t-on payé?--1R. Je ne puis vous le dire. ,le n'ai 
entendu que des rumeurs. 
Q. Savez-vous personnellement les prix payés pour n'importe quelle pro- 
priété dans ce voisinage?--R. Ce sont les deux seules propriétés au sujet des- 
quelles je connaisse quelque chose. 
Q. C'e.-t-à-dire, l'hôtel Scribe et cette autre?--R. Oui, ces deux grosses 
transactions sont pratiquement les seules, sauf celle relative à la Lloyds Bank 
de l'autre côté du boulevard, qui a changé de mains au cours des quelques 
dernières années. 
Q. Pouvez-vous nous upprendre quelque chose à son sujet?--lR.. :Non, cela 
m'est impossible. 
Q. Alors, si je vous comprends bien, vous ne pouvez nous apprendre aucuns 
d(tails relativement  n'importe quelle transaction dans ce voisin,Ke?R. :Non. 
J'aurais pu les connaître si j'avais su que je devais comparaître ici, mais je ne 
faisais que passer au cours d'un voyage, et l'on m'a demandé de m'arrêter. Je 
pourrais vous donner un grand nombre de renseignements si j'étais chez moi. 
Q. Vous nous avez parlé aussi des compagnies de navigation. Est-ce 
que le Pacifique-Canadien fait de grosses affaires à Paris?--R. Oui, je le pré- 
sume. Son local n'a jamais été très grand; son bureau actuel est supérieur à 
l'ancien. Jusqu'à un an, son bureau était exigu, mais je pense qu'il fait beaucoup 
d'affaires. 
Q. Quel rang donneriez-vous aux services océnniques du C.P.R.?--R. Je 
vous demande pardon. 
Q. Quel rang donneriez-vous aux services océaniques du C.P.R., Je parle 
de ses aetivités a Paris? Quelle compagnie estimeriez-vous la plus importante 
en cette ville?--tl. La Cunard. 
Q. Quel serait le rang occupé par le C.P.R. après la Cunard?--tL Je n'ai- 
merais pas à vous donner des informations très précises à ce su]et sir Henry, parce 
que ie ne suis pas au courant, mais au meilleur de ma connaissance voici quelle 
[M. Louis Pratt.| 



168 COM1T PERMANENT 
14-15 GEORGE V, A. 1924 
serait la position qu'occu.pêraient diverses eompagnics. D'abord la Cunard, 
la Compagnic (iéuérale Transatlantique, la White Star et puis peut-Cre le 
C.P.R. Ces informations sont données de mémoire; je ne le sais pas d'une 
manière précise. 
Q. Quelles étaient les dimensions du bureau occupé par le C.P.R. dans ce 
quartier de clloix?--R. Par le C.P.R. 
Q. Oui?- R. Comme je viens de vous le dire son bureau était très petit à 
venir jusqu'à l'année dernière. Il occu un local appartenant à uue compagnie 
angltisc dont le nom m'échappe présentement. Il est conti au bureau de la 
White Star. Son bureau est tout à fait convenable. 
(. C'est un trbs joli bu:eau?--R. Oui. 
Q. Avez-vous uue idéc de ses dimcnsions?--R. J'ca ai une idée, mais je 
ne pourrais rien vous dire de précis. J'y suis allé souvent etc'est un très beau 
bureau. 
Q. Vous pcnsêz que ce bureau suit aux affaires qui y sont transigéês?R. 
Je le crois. 
Q. Quel loyer paie le C.P.R.?R. Je l'igno-rc. 
(. Alors,  part lê C.P.R., y a-t-il une autre compagnie, ou chemin de fer, 
du Cana(l:t ou des Etats-Unis, ayant des bureaux à Paris?--R. Il y a la Ameri- 
can Express Company. 
(. C n'est pas un chclnin de fcr?R. Ellê frnnsigc dês affaires ferroviaires. 
(. Comme toutes les compagnies de mcssaucrics. 5I:;s h part la American 
Express Çompany y a-t-il lb une autre com,p.agnic?--R. Une compagnie étran- 
gère? 
Q. Oui?--R. on, pas que je sache, h l'heure actuelle. Les lignes allemandes 
y font des affaires mais pas dans leurs propres bureaux. 
Q. Je vous demandais des renseignements au sujet des compagnies de ce 
cét6-ci de l'océan.--R. Non, je n'ca connais pas d'autres actuellement. 
Q. Vous nous avez dit que vous ne remplissiez pas vous-même les fonctions 
d'agent d'imncubles. Avez-vous jamais dçt¢nu des propriétçs h Paris dans ce 
«oisinagc?--R. Pas dans ce vo;sinage. Je dét;cns de fait quclque p"opriétés 
à Paris. J'appartiens à la British Cltambcr o Commerce de Paris et ainsi j'ob- 
tiens passablement de renseignements confidcntiels. 
Q. C'est tout ce que vous pouvez me dire à ce sujet--ou avez-vous autre 
chose h dire?--R. ,l'iglore sir Itcnry. h propos de quoi. 
Q. Alors vous avez vu sir Henry çhol'nton ici entre le ler et le 20 avril?--R. 
Oui. 
Q. Comment l'avez-vous rencontré? L'avez-vous vu h ce sujct?--A. Non. 
Çomme je l'ai dit, je ne savais ricu de l'hétel Scribe avant de le rencontrer. Je 
l'ai vu au Parlement, avec des alnis, h ttre amical. Il ne s'agissait pas d'affaires. 
J'étais en route vers 1¢ littoral du Pacifique. Je me rendais à Vancouver, et je 
suis arrêt6 à Ottawa Four visiter mes amis. 
Q. Si je comprends bien le témoignage que vou avez donné à 5i. Kyte, 
vous n'avez pas parlé avec lui de la valeur des immeubles?--R. Non. 
Q. 5'Iais vous lui avez dit que s'il voulait acquérir cet édifice--que lui 
avez-vous dit? Qu'il " avait besoin de se dép5cher "? Que deux aut-es compagnie 
cherchaient à l'acquérir?--R. Oui, c'est à peu prbs tout ce que nous ax'ons dit. 
Q. Quelles étaient les autres companies?--R..le ne .puis vous le dire. Je 
regrette, sir Henr, d'avoir reçu ces ren.seiguements d'une manière confidentielle, 
avant de quitter Paris. 
Q. Les hvez-vous obtenus des compagnies elles-mêmes?--R. De l'une d'elles, 
oui. 
O. 5iais vous ne pouvez pas nous dire pourquoi... 
M. KYVE: Il vous a donné raison... 
[. Louis Pratt.l 
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Sir HENRY DRAYTON: Il dit avoir reçu le renseignement «onfidentiehement. 
]. KYTE: N'est-ce pas une raison? 
Sir HENRY DR.YTON: Confidence peut vouloir dire une ou deux choses.. 
. KYTE: Confidence veut dire confidence. 
Sir HENRY DR.«YOEON: Il y a lieu de distinguer. Parfois le secret est justifié 
et parfois il ne l'est pas. 
Le PRÉSIDENT: Il ne tient pas à répondre. 
Le TÉMOIN : C'étaient des compagnies fiables. 
Sir Hcnry Drayton: 
Q. Savez-vous quel prix on consentait à payer?--R. Par ouï dire seulement, 
si cela peut vous être utile. 
Sir HV.NRY DRAYON: Non cela ne peut nous servir. 
Le PRÉSIDENT: Les membres du comité ont-ils d'autres questions à poser? 
Sinon. le témoin peut s'absenter, hlcrci beaucoup, M. Pratt. 
Le témoin se retire. 
Le PRÉSIDENT: Je crois que le sénateur Wilson est ici pour rendre témoi- 
gnage. Quelqu'un veut-il proposer qu'on l'infer'ogc? 
bi. KYTE: AU sujet de .cet immeuble? 
Le PRÉSIDENT: Oui. 
M. M.«CXINNON: Je le propose. 
]I. GAUVREAU: J'appuie cette motion. 
La motion est adoptée. 

L'hon. J. M. W1LSON est appelA et interrogé. 
L'lion. bi. (IRAHAM: Je vous ai vu assis 1, l'autre jour; je vous ai entendu 
dire que vous aviez vu cette maison parisienne et, pour parler franchement, que 
vous l'aviez trouv5e de votre goût. Ce ccnlit(  siège à la bonne franquette et nous 
nous efforçons d'obtenir tous les renseign(ments possibles. 
Le PRÉSIDE:IN'T: Monsieur Kyte, voulez-vous l'interroger? 
M. KYTE: OU bien sir Henry (Drayton). 
Sir HENRY DRAYTON: C'est le témoin du ministre. 
L'hon. M. GRAHAM: Un témoin pour le public. 
Sir HENRY D(AYTON: Je n'en sais rien. 
M. Kyte: 
Q. Vous êtes un sénateur canadien?--R. Oui. 
(2- Et vous vous êtes occupé d'affaires à Montréal?--R. Oui. 
Q. Bien des années.7R. Oui. 
Q. Vous allez souvent t Paris?--R. Oui, assez souvent. 
Q. Quand y êtes-vous allé pour la dernibre fois?--R. En mars et avril; j'en 
suis parti le 10 mai. 
Q. Cette année?--R. Oui. 
Q. Connaissez-vous l'édifice récenmlent acheté par la compagnie des che- 
tains de fer Nationaux: l'hôtel Scribe?--R. Oui. 
Q. Que dites-vous de sa situation par rapport au centre commercial de 
Paris?--R. A mon sens, c'est l'immeuble le mieux situé d, Paris. Je dirais même 
que c'est l'édifice le mieux placé de l'Europe Centrale. C'est le centre de cette 
partie du inonde. 
[M. Louis Pratt.] 
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Le président: 
Q. Au point de vue des affaires?--R. Oui. C'est droit au centre de Paris. 
La bâtisse est située de telle façon que vous pouvez la voir des deux côtés de la 
rue. L'avenue de l'0péra est. au centre de Paris. Le boulevard des Capucines et le 
Grand Hôtel sont ici, l'hôtel Scribe et le Grand Hôtel sont lb. L'avenue de 
l'0péra et le boulevard des Capucines se rencontrent l'h et l'on peut voir tout le 
front de l'édifice. C'est comme uu carré. 
M. Kyte: 
Q. Avez-vous quelque idée de la valeur des immeubles à Paris?--R. :Non, 
je ne suis pas au courant. 
Q. Croyez-vous pouvoir donner d'autres renseignements au comité?--R. 
Non. 
L'bon. M. Graham: 
Q. Maintenant que le National-Canadien a cette propriété, pensez-vous qu'il 
serait bon d'v transporter tous nos services canadiens?--II. A mon sens, c'est 
ce qu'il faudrait faire. 
Le l'RÉSIDENT: Avez-vous des questions à poser, sir Henry? 
Sir HENRY DR..YTON: Non. 
I.e PRÉSIDENT: D'autres membres du comité désirent-ils poser des questions? 
(Au sénateur Wilson}: Merci, sénateur. 
L'hon. M. GR.«HAI\: Du moins, nous avons eu l'honneur du témoignage d'un 
sénateur devant le comité. 
Le t6moin se retire. 

Le I'RÉSDEW: NOUS examinons l'article de la page 19: Frais d'exploitation 
du chemin de fer, entretien de la voie et constructions. Désirez-vous examiner 
d'autres articles? 
Sir HENRY DRAYTON: Des comptes? Avez-vous étudié l'état des recettes, 
page 177 
Le PRÉSIDENT: Non. 
Sir HENRY DRAYrON: N'est-ce pas la première chose à examiner? Je suis 
prît à jeter un coup d'oeil sur n'importe qu.cl article. 
Le I'RÉSDE'W: NOUS pourrions aller du commencement h la fin. 
Sir HENRY DR..YTON: La recette vient en premier lieu. 
Le PRÉSIDENT: lN'ous avons considéré cela cercme une sorte de résmé. 
Sir HEIR" DR.YTON: Avons-nous épuisé certains articles? 
Le PRÉSIDENT: NOUS les avons pris par ord:-e. Si le comité le désire, nous 
pourrions les prendre dans l'ordre et lorsqu'il n'y aura pas de questions à poser, 
nous passerons à l'article suivant. Préférez-vous jeter un coup d'oeil en passant? 
Sir I-IENRY DRAYTON: Voici la première page q.ue nous avons examinée ce 
matin. 
Le PRÉSIDENT: Oui. 
Sir HENRY DRYO: J'ai eu l'occasion, hier, de voir les états mensuels. Si 
monsieur veut me suivre, je crois que ie pourrai abréger le questionnaire. Nous 
examinons maintenant les dépenses d'entretien de la voie, au chapitre des frais 
d'exploitation. 
Le rRÉSDENT: Une partie des frais d'exploitation. 
L'hon. M. GR.',Ha: A la page 18, il y a des frais d'exploitation. 
[tion. $. M. Wilson.] 
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Le PRÉSIDENT: Aimcriez-vous que nous laissions cet état des recettes et, puis- 
que nous en sommes aux dépenses, commencer à la page 18 et continuer ainsi 
jusqu'à épuisement de la matière? Est-ce satisfaisant? 
L'bon. M. GRAIAM: Adoptons un ordre afin d'avoir fini lorsque nous finirons. 
M. HENRY: Les revenus sont à la page 18, au bas--compte général. 
Le PRÉSIDENT: Les dépenses commencent à la page 19. 
M. HENRY: Le détail. 
Le PRÉSIDENT: Allons-nous procédcr ar.ticle par article? Je crois qu'en défi- 
nitive, c'est le procédé le plus rapide. "Alors, "entretien de la voie et cons- 
tructions ", 44 millions de dollars cette année et 45 millions l'an dernier. Y a-t-il 
des questions sur ce point? 
M. HENRY: Les détails suivent. 
Sir HENRY DRAYTON: Voulez-vous me suivre afin que le comité se rende 
compte (les faits? Au premier article, entre.tien de la voie et constructions, qm 
comprend les chefs de dépense 201 et 279, les comptes régulicrs recettes men- 
suelles, d'après le nouveau systtme, commcncnt au mois de re.ai. 
bi. HENRY: C'est exact. Il s'agit du rdimc du groupement des recettes. 
Sir HENRY DRAYTON: Alors afin de tenir les conptes, vous avez, fort à 
propos, fait la somme des recettes scmblablçs (les différentes compagnies et 
donné cette somme comme le montant dpensé. 
M. COOPER: C'est exact 
Sir HENR'," DRAYTON: Je ne crois pas qu'il y ait de contestations quant aux 
faits. Je veux obtenir les chiffres aussi exactement que possible. Suivez ceci, 
monsieur Henry. Commençons par le mois de mai. En mai 1923, il y a $3,813,679. 
M. HENRY: C'est exact. 
Sir HENRY DRAYTON: Pour le mme mois en 1922, $3,732,000. 
M. HENRY: C'est exact. 
Sir HENRY DRAYTON: Pour la période commençant au début de l'année, 
c'es.t-à-dire les cinq mois se terminant en mai 1923--$15,934,454. 
M. HESRY: Il me faudra obtenir les ddtails. 
M. COOPER: Désirez-vous que nous v5rifiions cela? 
Sir HENRY DR.','TON: Nous avons examiné cela hier et j'aimerais que vous 
contréliez. Nous voulons rectifier cela parfaitement. Il ne devrait pas y avoir 
de discu.¢sion là-dessus. 
Le PRÉSIDENT: Pouvez-vous obtenir les faits. 
Sir HENRY DRnTON: Oui. Nou's les avons ici. Je crois avoir épargné beau- 
coup'de temps au comité en étudiant cela hier, mais la tâche a été dure. 
bi. HENRY: Le total pour les cinq mois? 
Sir HENRY DRAYTON: $15,934,4547 
.. HENRY: C'est exact. 
Sir HENRY DRAYTON: Et pour la même période en 1922, $14,621,556. 
5I. HENRY: C'est exact. 
Sir HENRY DRAYTON: Comment aimeriez-vous quc je passe cet état au sté- 
nographe? Nous l'avons examiné, monsieur Henry, les fonctionnairç_ et moi- 
même. La première chose à remarquer, c'est rue jusqu'au mois d'octobre-- 
regardez vos chiffres, monsieur Henry--les frais d'entretien de la voie et de 
construction se ressemblent beaucoup. Par exemple, en octobre 1923, nous avons 
dépensé sous ,cette rubrique $4.616,260, et pour le même mois de l'année pré- 
cédente. $4.649,330. Ces sommes se ressemblent beaucoup d'année en année. 
(Voir l'état, page 21.) 
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h. HENRY: Oui. 
M. COOl"ER: Ces chiffres sont à partir du mois de mai et ne comprennent pas 
les quatre premiers mois de l'année. 
Sir HENRY DRAYOEON: Il y a une différence dans les quatre ou cinq premiers 
mois de l'année. N'est-ce pas cinq mois? 
h/l. COOPER: Oui. 
Sir HENRY ]-)R.YTON: Cela comprend le mois (le mai, car il nous faut pren- 
dre les détails du nmis de mai. 
bi. COOrER: Les dépenses des cinq premiers mois seraient inférieures à celles 
du mois subséquent. 
Sir HENRY DR.^.YTON: Les dépenses des cinq premiers mois ont été inféricu- 
res à celles (les mois subséqucnts? 
bi. CooeER: Mois pour mois. 
Sir HENRY 1)R.YEON: Qu'avons-nou.. avant cela? Je tiens à vous donner 
crédit pour cela, en ce qui concerne l'aute d(pcn.¢e, parce que vous avez droit 
de prendre l'année cnt.ièrc. A la fin des cinq premiers mois, vous aviez dépensé 
$1,300,000 de plus qu'en 1922. Voyez les chiffres et vous constaterez que j'ai 
raison. Je ne m'occupe pas des petits chiffres. 
bi. COOeER: $1,231,000... 
HENRY: $1,231,000 de plus. 
HENRY DnYON: Puis de là à la fin d'octobre, c'est à peu près la même 

5I. 
Sir 
chose. 
5I. 
Sir 
bi. 
Sir 
bi. 
Sir 
-M. 
Sir 
bi. 

HENRY: C'est exact. 
HENRY DRAYTON: En novembre, il y a une baisse d'un million. 
HNRY: Il y a une baisse d'... 
HElX'RY ]-)RAYTON: Un peu pl.us d'un million. 
HENRY: $1,023.000. 
HE-,'RY DR--YTON: Et en décembre? 
HENRY: $772,000. 
HENRY DRAYTON: Ainsi, il y a une baisse de 2 millions dans le rapport 
HENRY: Oui. 
Sir HENRY DRAYTON: Vous feriez mieux, je crois, de ,donner au comité une 
explication de cette baisse. 
M. HENRY: Avant la consolidation, la pratique du Nord-Canadien, ou plutôt 
du National, sauf sur le rése:u (lu Grand-Tronc, consistait à inscrire au budget 
hs al(penses projetCs lour l'année en ce qui concerne les rails et les traverses 
et de les répartir réguheremcnt sur tous les mois de l'année. Sur l'ancien Grand- 
Tronc, on n'inscrivait la dépense que dans le mois où elle avait lieu. C'est 
à peu près l'explication .de la baisse de oes deux mois. C'est tout, je crois. 
Sir HENRY DRAYTON: On a changé le système de comptabilité à la fin 
d'octobre? 
M. HENRY: Non, le changement a eu lieu en mai, mais il s'en est suivi qu'au 
mois d'octobre on n'a rien inscrit parce qu'on n'avait rien fait. 
Sir HENRY DRAYTON: Et en décembre? 
M. HENRY: C'est la même c,hose. 
Sir HENRY I)RAYTON: En d'autres termes, en novembre et décembre, pour 
.employer votre expression, on n'a rien fait. 
bi. HENRY: J'ai voulu dire qu'on n'avait pas renouvelé de t.raverses ni 
posé de rails. 
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Sir HENRY DRAYTON: Cel.a représente pour l'année, une économie totale 
de presque un million, bien que, jusqu'à cette date, notre dé.pense fût d'un million 
plus élevée. Tel a été l'effet du changement. 
M. COOPER: Non, $841,000. 
M. HENRY: $841,000. 
Sir HE'RY DRAYTON: NOUS allons pasoer à l'article suivant. 
M. KYTE: Puis-je poser une question? 
Sir HENRY DRAYTON: Assuément. 
M. KYTE: Est-ce la coutume de pos.er des rails pendant ces mois? 
M. HENRY: Non, parce qu'on ne peut obtcnir de main-d'oeuvre. Les tra- 
vailleurs s'emploient à d'autres choses. Vaut mieux faire ce travail en com- 
mençant de bonnc heure le printemps pour fini.r, si possible, vers le premier 
septembre. Si ccla peut se faire. 
M. KYTE: A-ç-on posé des rails et des traverses pour ces mois, l'année pré- 
cédente? 
Sir HENRY DRAYTON: Soyons loyaux envers le témoin. Sir Henry (Thorn- 
ton) a dit qu'on avait posé un million dc traverses. Nous voulons traiter ces 
gens loyalement. 
hI. KYTE: Je veux avoir cette explication. 
Sir HENRY DR.YTON: S'il dit que c'est la même chose, il tombe entre mes 
mains. 
I.e PRÉSIDENT: h'[. Kyte: Quel.le est votre question? 
M. KYTE: Je veux savoir si l'on a posé des traverses dans les mois corres- 
pondants de l'année précé.dente. 
M. HENRY (à h. Brown) : En a-t-on posé? 
bi. BROWN: :Non. On a cessé de renouveler les traverses et les rails à cause 
de la gelée. 
Sir HENRY DRAYTON: L'explication précédente .couvre cela. On faisait une 
,moyenne mensuelle. Maintenant, on impute la dépense lorsque les travaux 
s'exécutent. 
M. STEWART: Pouvons-nous nous informer de ces chiffres à sir Henry (Dray- 
ton) ? Il a dit qu'il les passerait aux sténographes. Couvrent-ils toute l'année, 
mois par mois, à peu près également. 
Sir HENRY DRAYTON: Jusqu'au moment que j'ai indiqué. 
M. Stewar: Vous ne nous avez pas donné ces chiffres. 
Sir HENRY DRAYTON: J'ai dit qu'il y avait une baisse dans ce mois. 
M. STEWART: Mais ces deux mois accusent une diminution sur 1922. 
Sir HENRY :DRA]TON: OUi. Passons maintenant à la réserve. 
:M. HENRY: Quant au rajustement de $600,000... 
Sir HENRY DRAYTON: Oh! on a fait un rajustement? 
M. HENRY: En 1922, il y a eu un rajustement de $600,000 par suite de la 
différence dans les prix et dans les tarifs sur les marchandises en comparaison 
de 1921. 
Sir HENRY DR,YTON: :En d'autres termes, le coût de l'entretien de la voie eç 
des constructions en 1922 a été augmenté d'une somme de $600,000, repré- 
sentant une imputation insuffisante sur le compte semblable pour l'année 19217 
Voilà le fait. 
M. HENRY: C'est exact. 
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Sir HENRY DR'ON: Je crois que nous avons épuisé la question des eons- 
tructions. Parlons maintenant du matériel roulant. Nous avons fait la même 
chose avec le matériel roulant. 
M. HENRY: C'est exact. 
Sir HENRY DR,YTON: A propos du matériel roulant, les chiffres sont encore 
à peu près les mêmes ]usqu'en octobre. I e total nour l'année, à la fin d'octobre, a 
été de $43.393,104, au lieu de $43,266,354 en 1922. 
M. HENRY: Quel chiffre avec-vous lu? 
Sir HENRY DR'TON: Celui de l'année 1923, à la fin d'octobre, $43,393,104. 
hI. HENRY: $100. 
Sir HEI-RY DRAPTON: Ce devrait être $100? 
M. HENRY: Oui. 
Sir HENRY ]-)R.,YTON: Et pour l'année 1922, $43,226,354? 
M. HENRI': Vous avez raison. 
M. STEXWRT: Le chiffre ,le 1922 est-il p.lus élevé ou moins? 
Sir HENRY DRAYTON: C'est prat;qucment le même. Il n'y a pas assez de 
différence pour le remarquer. Puis nous avons des chiffres qui. abstract:on faite 
de toute explication, indiquent des baisses surprenantes pour les mois de novem- 
bre et décembre. C'est exact, n'est-ce pas? 
5"I. COOPER: Oui. 
Sir HENRY ]-)RXYTON: I,e chiffre de novcnbre 1923 est de $4,570,4137 
M. HE>:RY: Oui. 
Sir HENRY DRAYTON: Contre $5,563,976 en 19227 
h'l. tIENRY: C'est juste. 
Sir HENRY DIAYTON: Pour décenbre, c'est $4,212,8067 
M. HENRY: Vous avez raison. 
Sir HOENRY I-)R.^,]'TON: Contre $7,370,369? 
M. HE,X'RY: VoUS avez raison. 
Sir HENRY DaaYTON: On a expliqué qu'en 1922, on avait établi des réserves. 
C'est cela. n'est-ce pas? 
bi. HENRY: C'est cela. 
Sir HEI-IY DR.çYTON: Et les livres montrent qu'au mois de septembre la 
somme de $250,000 a été mise en réserve à cette fin. de même qu'en octobre 
$490.605; en novembre $1,664 394 et en décembre $2,385,0007 
M. HENRY: Vous avez raison. 
Sir H,'R- DIIAYTON: Ce qui forme un total de $4,490,0007 
M. HENRY: Ces chiffres sont exacts. 
l/hon. M. GR,H: Quelle année est-,ce? 
Sir HrN,Y DR*YTON: C'est en 1922. On constituait une réserve pour l'ou- 
tillage du réseau. En 1923, on ne met que $801,000 à la réserve. 
M. HENeY: Vous avez raison. Il en est question à la page 6 du rapport. 
L'hon. M. GRhH,M: Je ne comprends pas bien cela. 
S,r H_R- DeYTON: On examine la situation, on décide ce qu'on fera de 
l'argent, si on l'inscrira dans l'année courante ou l'année suivante. Il appartient 
à l'exécutif de décider de ces choses. Certains exploitants de chemins de fer 
croient qu'il est préférable d'imputer autant que possible sur l'année courante; 
d'autres pensent autrement. Parfois les sommes qui pourraient être impurCs 
à l'entrer.en le sont aux amélioratons. C'est une question de jugement. Je ne 
dispute pas sur les décisions. On a décidé de constituer une réserve de $4,000,000 
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ce 1922; c'est de cette réserve que sir Henry Thornton nous a parlé. Une déci- 
sion ana'low a fixé à $801.000 la réserve à faire en 1923. Ainsi le compte des 
ddp.enses indiquerait qu'en 1922, il est réservé $3,689,0{)0 de plus qu'en 1923. 
M. Cool)r.R: Pour l'entretien du matériel. 
Sir HE_aY DI«..¢YTON: C'est cela. Cela ne veut pa dire quc le matériel n'a 
pas été entretenu; il l'a été à mî2me l'argent qui avait été alloue l'année précé- 
dente. De sorte que vous avez une écono,mie apparente, con:titu6e par la diffé- 
rence entre $52,176.320 et $56,160,700. Elle serait de combien? 
M. COO'ER: $3.984,380. 
Sir HEtRY DIAYTON: C'est là l'économie effectuée? 
M. Coo]'rR: Oui. 
Sir HNRY I)AYTO: Mais le matériel n'a pas souffert du non débourse- 
ment de cette somme, puisque, d'après les comptes de l'année précédente, il 
restait '3,689 000. Est-ce exact? 
M. COOPER: Oui. 
Sir H'IY DIra,TON: Ainsi, le service se trouve nmintcnu. La seule diffé- 
rcucc est que no réserves son à court de $3,689,000 et qu'il y a une économie 
réelle de combien? 
M. CooI'n: $3.984,380. 
Sir HF»'RY DI',.aYTON: Voilà la différence réelle entre les sommes de $52,176,- 
320 et de $56,169,7007 
M. CooPr_R: Oui. 
M. STWART: Je ne comprends pas très bien le but de ces réserves dont 
parle sir ltcr, ry Drayton. Cela demande explication, je crois. 
Sir HENRY DIAYTON: F.nissons ceci et nous prendrons cela ensuite. Dans 
la somme d(pensée pour le matériel, il y aurait une différence réelle de $295,380. 
Telle serait la différence entre les réserves des deux années qui se sont élevées à 
$3,689,000. Ce serait aussi la différen,ce apparente du cérat. 
M. HFRY: J'aimerais verifier ces chiffres. 
5I. COOER: Pour l'année? 
Sir HI]NY DIATON: Oui. 
M. COO'ER: $295,781. 
M. HE': $298,781 est le chiffre exact. 
Sir HENRY DRYrON: Ainsi, au lieu de croire que les locomotives n'ont pas 
été entretenues, il taut se rappeler qu'on a dépensé tout autant, sauf cette somme 
de $295,000. 
M. H:RY: Pour le matériel en général. 
L'hon. bi. GR.HM: Le matériel roulant. 
Sir HENRY Dr, AYOEON: Oui. 
M. H:IY: Il n'est que juste d'ajouter qu'il y a eu une baisse moyenne de 
$1,700,000 dans les salaires. 
Sir H.R" DltAYTçN: Appliqu5e à tous les ouvriers d'atelier? 
1. HENRY Oui. 
Sir HEnrY Dr, AYTON: A ceux qui travaillent sur les locomotives et partout 
ailleurs. Une réduct.on générale est entrée en vigueur, je cros, vers... 
M. HENIY: Juillet 1922. Elle compte douze mois en 1923. 
Sir HENRY DnA]TON: NOUS profitons de la réduction des s.alaires en affec- 
tant $1,750,000 à l'entretien. Là-dessus, nous avons appliqué $750,000 à l'amé- 
lioration du service des wagons à marchandises. 
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HENRY: Jc vais vérifier cela. Il ne semble pas que j'aie le bon chiffre, 
crois que c'est $700,000. Ce montant est exact. 
HENRY DI.tYTON: $700,000. J'ai $750,000, mais ce devrait être $700.000. 
HENRY: ()ui, $700,000. 

Sir HENIY [)RAYTO: Pour les vagons à marchandises. Pour suivre la 
question jus,qu'à bout, voyez le compte du revenu. La balance est à la page... 
M. HE': Page 17. Est-ce que vous voulez dire? 
Sir HENRY DRAYTON: Oui, page 17. Il y a une smélioration de $6,262,422.84. 
rcprésentant la différence dans le déficit n.et du compte des revenues. Ce chiffrc 
est-il exact? 
M. HEI: Pour les deux ans, $6,262.422. C'est exact. 
Sir HENRY DRA''TON: Alors nous avons çpuisé nos rçserves sauf $801.0007 
]I. HENIY: Non, il y a $1,600,000. 
Sir HENRY DRAYTON: VOUS m'avez fait dire hier que la réscrve pour maté- 
riel roulant était en tout de $801,000. 
M. Itn': $801,000, plus $4,490,000 donne $5,300,000, et l'on retranche 3 
Sir HEnry DR.çYTON: Non. vous ne devez pas additionner cela. D'après 
l'explication que vous m'avcz donnée hier, il vous reste pour l'an prochain une 
réserve de $801.000. 
]l. HENRY: Non. Ce $801,000 reprçscnte la somme créditée sur. les réserves 
et imput6e sur l'entretien du matAriel pour les quatre premiers mois de 1923. 
Sir HENR" DRA-OEON: Cet argent est parti, n'est-ce pas? 
M. HEnY: Non, il reste une réserve de $1,600.000. 
M. KYTE: VOUS aVeZ additionné, avec celle de l'année précédente, la réserve 
de l'an dernier qui était de $801,0007 
[. HENRY: C'est exact. 
Sir HENRY DR.«'OEON: Eclaircissons cela maintenant, monsieur Henry. Si 
je comprends bien votre témoignage, la réserve de $4,490.000 représente la 
somme des réserves qui ont été dépep.sées pour les travaux de cette année. 
M. HENRY: Je n'ai pas dit quc toute la sonne avait été dépensée. 
Sir HEZRY DR^'OEOZ: Combien en a été dépensé? 
M. KYTE: La réserve totale est de $5,491,000. 
Sir HENRY DR.'OEON: Pour les deux ans. 
I. KYTE: Oui, nOUS allons voir ce qu'on a dépensé. 
M. CooR: En 1922, nous avons dépensé $915,000 et en 1923, $2,731,657. 
M. KYTE: Cela fait $3,646,657. 
Sir HENRY DR.'OEON: Quel est le résultat? Cela change les autres chiffres. 
M. KOEE: $1,644.745, à mon sens, c'est le solde de la réserve. 
Le RSDZT: Ai-je bien compris que vous disiez n'avoir dépensé que 
$800.000 en 19227 
M. CooR: En 1922, on a imputé $915,000 sur la réserve accumulée. 
Le PRÉSIDENT: Telle fut la dépense réelle? 
M. CooR: Pour les travaux exécutés. 
Le RSDEW: Et en 1923, vous dites avoir dépensé $2,730,000? 
M. Coo-R: Oui. 
Le IRÉSIDENT: Y a-t-il eu de la jonglerie en 19227 
M. CooR: Sans doute, il y a eu plus d'ouvrage à faire en 1922; c'est pour 
cela que nous avons établi cette réserve. 
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Le PRÉSIDENT: En 1922, le chiffre est bien moindre qu'en 1923. 
h. HENRY: Comme sir Henry l'a expliqué, la réserve a été constituée 
pendant les mois de septembre, octobre, novem.bre et décembre 1922, et janvier, 
février, mars et avril 1923. Dans les derniers mois de 1922, on a imputé sur la 
réserve $915,000 Four travaux accomplis. 
Sir HENRY DR.¢YTON: Voyons si nous pouvons trouver les chiffres nets. 
AI. HENRY: Où voulez-vous en venir, sir Henry? 
Sir HENRY DRAYTON: Je veux voir quelle a été la différence en réalité. 
AI. HENRY: VOUS voulez trouver combien on a dépensé chaque année? 
Sir HENRY DR.¢YTON: VOUS savez qu'en 1922, vous avez inscrit la somme de 
56 millions et en 1923 celle de 52 millions. 
AI. HENRY: Oui. 
Sir HENRY DI.YTON: En 1923. vous avez dépens6 $2,731.657 sur la réserve? 
M. HENRY: Je crois que c'est bien la somme. 
Sir HENRY DR%YTON: Pour trouver ce que vous avez dépensé, ne devriez- 
vous pas additionner le montanç dc ces réserves avec cette somme, c'est-à-dire 
additionner les réserves dépcnsées, soit $2.731,657, à votre somme de 52 nfillions, 
ce qui donnerait 854.907 977? 
]kl. HENRY: C'est cela. et l'on déduit tout ce qui a été imputé. 
Sir HENRY DR..YTON: La somlne de $S01,0007 
M. HENRY: Oui. 
Sir HENRY DR.çYTON: Ainsi, on aurait fait une dépense totale de $54.106 977, 
contre 56 millions? 
M. HENRY: De l'autre eété, il faut faire la même chose: soustraire des 56 
nfillions les 915,000. 
nl. STEWART: Les ajouter? 
]k[. HENRY: Oui, puis sou«traire les $4,490,000. 
Sir HENRY DRAYTON: Pour voir ce qui a été fait et non ce qui a été imputé? 
]kI. HENRY: Oui. 
Sir HE'RY DR«VTO: Je cherchais ce qu'on avait imputé. Pour trouver ce 
qui a été fait, votre point de départ est le bon. 
]k[. HENRY: Non, il n'est pas juste. En 1923, on a imputé $52,175,000; c'est 
le total. 
Sir HENRY DRYTO: C'est ce qu'on a imputé? 
bi. HENRY: Oui. 
Sir HENRY DRAYTON: Y compris les $801,000 de réserve? 
]I. HENRY: Oui. 
Sir HENRY DRaWON: Et pour l'année précédente, on a imputé quelque 56 
millions, y compris les réserves de $4,490.0007 
M. HE'RY: C'es juste, mais il faut soustraire les deux pour trouver le 
rapport entre les deux bases de dépense. 
Sir HE-RY DA¥ON: Je voulais savoir ce qu'on a imputé sur les deux ans. 
M. HENRY: Les livres le donnent. Ce qui est imputé sur le compte apparaît 
dans l'état. 
Sir HNRY DRaO: Oui, mais c'est la réserve que je veux connaître. 
M. SWa: Dois-je comprendre qu'en 1922 la dépense a été de $52,585,000, 
et en 1923, de $54.106,0007 
M. HENRY: En travaux, oui, c'est cela. 
12 
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Sir HENRY DRAYTON: Alors, combien dites-vous qu'il reste de réserve? 
hq. COOPER: $1.696,754. 
M. STEWART: Comment calculez-vous cela? 
M. COOPER: Vous allez oublier $52 000, $52.010, tel est le montant qu'on a 
transféré h la réserve, mais qui n'a pas été pris sur les frais d'exploitation; c'est 
un crédit additionnel vers5 à la réscrve en 1922. 
Sir HENRY DRAYTON: C'est inclus dans la somme principale, celle de 4 
millions. 
M. CooPE: :Non, c'est en plus. Les 4 millions sont ce qu'on a imputé sur les 
dépcnses et cr5dité h la réserve. 
Sir HENRY DIAYTON: Ce serait un nouveau changement dans les revenus de 
19227 
M. CooPFR: :Non, monsieur, c'est une somme que nous avons recue de l'admi- 
nistration américaine. :Nous l'avons tout simplement plac5e dans la réserve. 
M. STEWnT: C,es chiffres ne représentent pas les totaux du compte; c'est-à- 
dire les 4 millions et les $801,000 pour 19237 
M. Coo,çi: C'c.t un crédit additionnel de $52,000. 
M. STEWAIT: Quel était l'dtat du compte (le la r5serve à la fin de l'année 
dont il c.t fait ral)port ici? 
M. COOrER: $1.696.000. 
M. STEWAnT: Et à la fin de 1922, après déduction du montant dépensé? 
M. COPER: $3,627,010. 
M. STEWXRT: Ces chiffres accusent, pour l'année, un,e dépréciafion de $1,831,- 
000. Or, je ne vois pas comment cela peut s'accorder avec les chiffres donnés. 
M. HENRY: En outre, il y a eu $801.000 d'ajouté en 1923. 
M. STWAnT: Vous avez ]onglé avec ce $801,000 en le considérant comme 
une dépense. 
M. HE_WR': Ce 801,000 a été débité " l'entretien du matCiel et crédité à la 
rgserve en premier lieu. 
I. STEWART: ]1 est,entré et sorti de nouveau. Cela n'a pas affecté la balance 

à la fin? 
bi. HENRY: 
Sir HENRY 
dépenses. 
bi. HENRY: 
Sir HzaY 
M. HRY 
Sir HENRY 

En tant qu'il est entré et sorti, oui. 
DRAYTON: Oui, parce que vous débitez l'autre compte des 

Dans la mesure off la somme est entrée et sortie. 
DI.,YTON: Cela monte la quantité de travail accompli. 
: Cela dépend de la manière d'envisager les choses. 
DIi.,YTON: Cette somme a été réellement employée? 
11. HENRY: Si vous regardez ce qui apparaît dans les liwes comme débité à 
ce compte, ce n'est, pas la même chose que si vous regardez ce qui a effectivement 
éé dépensé. 
Sir HIY DaAYTON: Je vcux savoir qu,elle a été la dépense réelle. 
]I. HENRY: Oui. 
Sir HENR:« DYOEoN: Ce n'est pas une simple écriture de compte. 
M. HEN];I': Oui. 
M. SOEEWAaW: J'aimerais avoir un peu plus d'éclaircissements sur ce eo.mpte 
de reserve. D'où provmnt-il? 
]kI. HENIY: La réserve l, eprésente les imputtions faites sur l'entretien du 
n.tériel dans les derniers mois de 1922 et les quatre premiers de 1923. Elle a 
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éiWconstituée afin de faire face h l'entretieu différé du matCi,ci qui était consi- 
déré être dans cette proportion au-dessous (le la normale. 
hI. STE'ART: Il n'y avait pas de conpte de r&erve avant 19227 
M. ttNRY: On l'a établi le ler scpbembre 1922. 
M. SOEE'WART: Je suis peut-être très obtus, niais je ne comprends pas bien 
pourquoi vous avez établi ce compte. 
bi. HENRY: C'était pour faire face à ce qu'on pourrait appeler l'entretien 
différé. 
bi. STI;ïWART: Il y a eu un changement d:tns la comptabilité, à cette époque? 
M. HENRY: Oui. En effct, il y a eu chaugemcnt d'administration. 
Le maior BELL: M. IIcnry, donnez votre explication autrement. Supposons 
que d'année en année vous avez le même nombre de wagons, que vous les tenez 
en bon état et qu'il vous en coûte 12 millions de dolhtrs par année. Tous les 
mois vous dçpensez un million de dollars pour l'entret,enir. Si vous faites une 
pareille dpense pendant, dix ans, vous faites la dpcnse voulue. Au lieu de cela 
vous F.ouvez ne dépenser que $500,000 par mois pendant les cinq premières années, 
.Mais à la fin de la période de dix ans, vous vous trouvez en arrière «le 10 mil- 
lions dans l'entretien de votre matériel; vous avez perdu cela. Pour parer à c,ela, 
vous distrayez un million de dollars soit en espèces soit en déboursés pour tra- 
vaux, et à la fin de la décade, vous Fêtcs pas en arrière. Vous avez cette valeur 
soit en matériel soit en espèces, prête à servir h la réparation du matériel. 
Sir HENRY DRAYOEO:N : C'est afin d'éviter de surcharger les livres à une époque 
quelconque. 
Le major BELL: Oui, et afin de garder l'argent disponible pour les répara- 
tions. 
L'lion. M GR.«HAM: Je puis dire qu'en cela ils suivent un magnifique précé- 
dent. Le major Bell se rappellera qtFil y a des années, lorsque l'Intercolonial 
etait administré par le gouvernement au moyen d'une commission ou d'un gérant 
gééral, le preblème d'obtenir de l'argent pour des réparations pressant,es était 
très difficile, car il fallait que le gouvernement votât tout l'argent. Alors nous 
avons établi ce qu'on a ap.pelé le compte de renouvellement du matériel, et nous 
avons mis de côté tant (l'argent par mois en vue de ce renouvellement. Un 
moto_, nous pouvions avoir un gros solde dans ce compte, mais il arrivait quelque 
ehoe d'imprévu eç nous pouvions être trois mois sans avoir de réserve. Toute- 
fois, nous avions la valeur sous forme de wagons. J'imagine que vous avez ce 
système. 
M. HENRY: Oui. 
Le major BELL: Il y a des hauts et des bas dans le commerce. Dans les 
përiodes de tranquillité, il serait insensé de répar.er beaucoup de wagons pour 
les laisser sur les voies de garage. Puis lorsque l'activité reprend, on a une 
réserve pour faire ces réparations. 
M. SOEEWAROE: Y a-t-il d'autres services qui ont des comptes de réserve de 
ce genre? 
Le major BELL: Oui, le ser'ice des assurances. 
M. SOEwAROE: Je prends pour acquit que le service de l'entretien et de l'em- 
prise (te la voie n'a pas de réserve? 
Le maior BELL: Sur l'Intercolonial, nous avons déjà eu un compte pour les 
rails et un autre pour l'entretien. Supposons par exemple qu'on construise une 
gare au coût de $25,000. Sauf un peu de peinture, on peut être 25 ans sans répa- 
rer ce bâtiment. 11 se déprécie graduelle.ment, et il se peut qu'au bout de 25 ans 
il faille dépenser la mo.t«é de sa valeur pour le remettre en bon état. Si l'on a 
c.ne reserve pour construction, on peut y avoir recours immédiatement sans 
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charger indûment le compte de cette année-là, qui ne payera qu'une juste pro- 
portion. 
h. STEVART: C'est-h-dire qu'en comparant d'une année à l'autre, les chiffres 
de la dépense pour matériel on ne peut voir quel est l'état de ce matériel. 
Le major BELL: Non. 
/. STETART: Le matCiel peut être déprécié, mais l'argent est là pour l« 
réparer. 
L.e major BELL: A propos de la répartition uniforme des dépenses, si l'on 
pouvait avoir un colnptc de réserve pour chaque chose, chaque année indique- 
rait ses frais véritables. 
M. SçEwaT: Il me semble que si vous ajoutiez dans cette page un article 
indiquant l'état de ce compte de réserve, cela nous renseignerait bien sur l'état 
de notre matériel, bi la valeur n'était pas dans le matériel, elle y serait en 
espèces. 
Le ]?RÉSIDENT: Est-ce votre pratique, monsieur Henry? Je veux que cela 
soit clair. Vous comitcz que chaque année il vous ïaudra tant d'argent pour 
entretenir votre matériel? 
,I. HENRY: Sans doute, cela dépend des affaires. 
Le ]?RÉSIDENT: :Il y a évidemnent certaines dépréciations qu'il vous faut 
réparer de temps à autre. Vous faites ces réparations à différents intervalles. 
Sir HENnY Dnh]TON: Il n'est pas question de dépréciation, on ne parle que 
d'entretien. C'est un article à part. 
Le PRÉ.IDENT: Je veux dire ceci: le matériel se déprécie, perd de la valeur. 
Il faut qu'on le répare. 
Sir HENRY DRAYTO:N: Cela n'apparaît pas du tout. 
Le ]?RÉSIDENT: Vous voulez entretenir votre matériel: vos wagons, etc., et 
les conserver en bon état. A cette fin, vous mettez de côté chaque mois certaines 
sommes. Imputez-vous cela immédiatcment aux réserves de crédit pour entretien, 
que vous le dépensiez ou non? 
bi. HENRY: Exactement. 
Le ]?nSDEOE: Parce que vous voulez faire une iuste imputation sur le 
réseau afin de ne pas le d5bitcr d'une somme globale certaine année ou certain 
mois. 
M. HENRY: C'est cela. 
Le ]?nsmET: Ainsi, à la fin de chaque période--de chaque mois, n'est-ce 
pas? 
M. HEnY: Oui, à la fin de chaque mois. 
Le ]?nSDENT: Vous débitez le compte de l'entretien et créditez celui de la 
réserve, que vous lassiez la dépense ou non. Et lorsque vous effectuez la dépense, 
vous débitez votre réserve et vous déboursez. 
1V[. HEnY: C'est cela, d'une manière générale. 
Le ]?RÉSIDENT: Il s'ensuit que chaque période porte sa part de frais d'entre- 
tien, de perte, que la dépense soit faite ou non. 
M. HENnY: C'est le but de cette réserve. 
Sir HEaY DnhYTON: Pour en finir, si tout le monde comprend, nous avons 
pris sur la réserve, cette année, la somme que vous nous avez indiquée, $2,731,- 
000, je crois? 
1V[. HENnY: C'est cela. 
Sir HENaY DttAYTON: Il vous reste encore en réserve $1,696,754. 
M. HENnY: C'est cela. 
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Sir HENRY ]-)RAY'rON: De sorte que, pour l'année, il y a une diminution de 
$1,930 436 dans la réserve. 
M. HENRY: $1,731,657, je crois. 
Sir HElX'RY DR,YTON: Il y a ces $52,000 à ôter? 
M. HENRI': Oui. Si vous parlez de la diminution, il y a ces $52,000 en plus. 
L'bon. M. GRhIhM: En réalité, ces $52,000 ne concernent pas l'objet de la 
présente discussion. 
Sir HENRY DRh''TO: .l':d cru que la somme de $3,627,010 était le montant 
laissé au crédit de la réserve h la fin de rannée 1922. 
M. COOeER: Oui. 
Sir HENRY DR,YTON: Alors. le montant laissé au crédit de la réserve aujour- 
d'hui est de $1,696,574. :N'est-ce pas le résultat que je vous ai donné? 
bi. HENRY: Oui. Nous allons vérifier cela. 
Sir HErRY DR.ç';'rON: C'est $1,930 436. 
bi. COOeER: La différence entre $3,627,010 et $1,696.754 est de $1.930,256. 
M. SrEXX»XRï: .l'allais demander si nous avions rai.con de croire qu'il faudrait 
$1,930256 pour mettre notre nmtéricl eu bon état. Pcrmçttez-moi de lire cette 
phrase du rapport: "Tout l'entretien différé (lu m:tériel peut tre considéré 
comme ayant été cffcctué ou prCvu dans la réserve su:mcntiounée." Cela veut-il 
dire qu'il faudrait dépenser toute la réserve pour mettre le matériel en bon état? 
I e major BELL: Oui. 
M. HENRY: C'ect exact. 
Le IRÉSIDENT: Y a-t-il autre chose à propos de cette partie du rapport? 
Sir Hv,_Rv Drp,','EON: Comment décidez-vous que telle somme dépensée sur 
le terrassement sera imputée sur l'entretien et telle autre sur les améliorations? 
bi. BROWN: 'OUS nous guidons sur les comptes classifiés de la Commission 
du Commerce entre Etats. 
Sir HENRi" ]ï)RA','EON: Qui décide cela? On peut faire presque tout ce qu'on 
veut en classifiant. Qui décide? Il y a une cla.¢-_'ification de comptes mais qui 
choisit ce qui doit entrer dans chacun d'eux? 
bi. ]ROW: Ces dépensent passent par le bureau de vérification qui fait la 
répartition. 
Sir HE]R'," ]ï)R,YTON: Je veux savoir qui la fait. 
bi. CooerR: L'ing5ieur fait la répartition et nous vérifions. 
bi. IROWN: Lorsqu'un crédit concerne à la fois les améliorations et l'entre- 
tien, nous le divisons dans notre budget, et en préparant l'indication de ce que 
nous appelons notre autorisation de d5pense, nous nous basons sur les comptes 
classifiés de la Commission du Commerce entre Etats. 
Le eSIDr:-T: Qui vérifie cela? 
M. IROWN: C'eCt vérifié dans les différents bureaux et en définitive dans le 
mien. 
Sir HENRY :DR.,YTON: C'est affaire de jugement. 
Le rRÉSIDEN'r: Quant h savoir si les frais seront imputés sur le conpte du 
capital ou sur un compte de déenses. 
Le major BELL: Les comptes sur lesquels il faut faire les imputations sont 
indiqués très clairement, et grâce à une très longue expérience, il reste peu de 
choses non préues. 
Sir HENRY DR,TO: En fait, nous savons que certaines lignes imputent 
sur l'entretien des dÇpenses que d'autres réseaux débitent à d'autres comptes. 
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Nous savons que certains chemins de fer aiment à débiter tout ce qu'ils peuvent 
à l'entretien afin de maintenir leur propriété en bon état, et que d'autres préfè- 
rent tout mettre au compte des améliorations afin de montrer un aussi bon 
revenu que possible. 
Le major BELL: S'ils font cela, ils font délibérément de faux états. 
],e PRÉSIDENT: Je suFpose qu'il y a une certaine latitude. 
M. CoorER: Pas d'après la classification de la Commission du Commerce 
entre Etats. 
Sir I-[ENRY DIAYTON: C'est ce qui se fait. Par exemple, à propos de cette 
question «te répartition entre les comptes d'entretien et d'améliorations, vous 
avez, cet.te année, combien d'avance que vous traitez comme appartenant au 
compte (lu c:,pital? 
Le PRÉ.;IDENT: Voulez-vous savoir le nombre ou le total des sommes? 
Sir HENF, ]-)P.AYTON: I,e total. 
M. HFstY: Vous voulez savoir combien il y a eu d'avances pour amé]io- 
rations? 
Sir tt:RY I)IAYTON: Oui. 
M. HS:RY: Imputables sur le capital? 
Sir HEiRY DRAYTON: Oui. 
L'hon. M. GRAA: C'est ce que vous appelez la région crépuculaire, 
n'est-ce pas? 
Sir HE.:RY Dn:x''TON: C'est la zone crépusculaire. 
5|. HENRY: Nous allons vous procurer ces chiffres, sir Henry. 
Sir HENRY DRA¥'ON: Sûrement votre compte de capital l'indique. Je 
crois que vous l'avez dans un de ces états. 
Le maior IELL: 5'I. Cooper, c'est le total des frais du capital pour 1923 que 
sir Henry d5sire connaitre. 
M. H.RY: Oh! c'est différent. 
Sir HenRY DeAYTON: Regardez à la page 23. 
Le t'RÉSIDENT: Oui, c'est là. 
M. HENRY: $49,715,581. 
Sir HE'RY DRAYTON: Là-dessus, nous avons "Che,min, $19,000,000". 
M. HINY: Plus $550,028. 
bi. BaOWN: Améliorations sur ]es lignes, etc. 
Sir HnY DAYTON: Sur ce total, combien a-t-on dépensé pour la CORS- 
traction de nouvelles lignes? Je crois que vots n'avez construit que la ligne du 
lac Long. 
M. HE','RY: NOUS ne saurions vous dire cela de mémoire, sir Henry. 
Le major BELL: La seule ligne en voie de construction était celle de traverse 
du lac Long. 
Sir HE'RY DR.-'TO: Qu'a-t-elle coûté? 
M. BROWN: A peu près 2 millions. 
Sir HE,'tv DR»,YTON: Il y aurait donc pour cela un débit de 2 millions? 
Le RSXDEX'T: Cela se rapporte-t-il à ce que nous cherchons? Nous exami- 
nons maintenant le compte de capital. 
Sir HRY DRAYTON: Je veux voir à quel endroit cela devrait être. 
Le maior BELL: Vous voulez parler du coût total? 
bi. BROWN: Oui. On a fait une petite dépense en 1922 et une autre cette 
année pour finir le ballastage. 
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Sir HENRY I)RAYTON: NOUS avons une imputation totale de 2 millions pour 
nouveaux ouvrages. Combien y CE a-t-il dans le compte de cette année? 
Le major BELL: Il y en a eu en 1922 et il y en a cette année. 
Sir HENRY DR.¢YTON: Combien en 19227 
bi. HENRY: Il va nous falloir obtenir cela. 
Le major IELL: Demandez le coût de la ligne (lu lac Long, le montant 
dépensé chaque année. 
Sir ItER¥ DRATON: Vous voyez, il reste h peu près 18 millions qui ont 
dtWplacds sur les anciennes lignes, :tu compte «le capital. Dans chaque cas. il 
s'agit toujours de ddcider quelle partie comptera pour de l'amélioration et quelle 
partie pour (le l'entretien. 
Le nmior BELL: Sans doute, une certaine somme a servi à construire des 
voies de liaison. 
L'bon. M. GR.çJ..: Et ce petit bout de ligne construit dans les cbarbonna- 
ges (lu Nouvcau-Brunswiçk? 
Le major BELL: Monsieur Coopcr, indiquez la coordination. Cela revien- 
dra probablement au m,me. Ou bien prenez ce compte de chemin de fer et 
analyscz-.le afin d'indiquer les rubriques qui nous doaneront une idée de l'amé- 
lioration (les gares et le reste. 
h[. I-IENRY: Tout cela est classifié. 
Le major BELL: A la page 23, vous trouvez ce classement. 
Sir HENRY ])RAYTON: Alors, nous allons prendre la page 23. Combien des 
travaux d'ing('nieurs ont été imputés sur la ligne de traverse du lac Long? 
M. HENRY: Il faut que nous le trouvions, sir Henry. 
Sir HENRY DRAYTON: Je présume qu'il vaut mieux laisser cela de c5té en 
attendant que l'état nous arrive. 
Le PRÉSIDENT: Ce sera probablement plus expéditif. En avons-nous fini 
avec les pages 19 et 20? 
Sir HENRY ])RAYTON: Tandis que nous sommes là-dessus, ne croyez-vous 
pas qu'il serait bien mieux, monsieur Henry, de remodeler le système, afin que le 
public ne soit pas induit en erreur, et que la première page devrait indiquer 
votre situation et ce que vous prétendez? 
Le PRÉSIDENT: Il ne peut pas admettre que le public ait été trompé. 
Sir HENRY DRAYON: Alors, nous dirons les journaux. Nous savons qu'ils 
ont été induits en erreur et très sérieuscment. 
M. HENRY: Sir Henry Thornton. dans son témoignage, je crois, a donné à 
entendre qu'il se proposait de remodcler la forme du rapport annuel. 
M. COOPER: Il n'a pas admis qu'il y avait rien (le faux. 
bi. STEXVAR: N'Cait-il pas entendu que notre rapport à la Chambre devait 
contenir... 
Le PRÉSIDENT: IOUS pourrions laisser parler h,I. Henry s'il le désire. 
M. HENRY: La page 5 contient simplement une lettre de transmission 
adressée par le président à l'honorable ministre des Chemins de fer. Si vous 
vous reportez aux pages 14 et 15, vous verrez le bilan consolidé, puis le compte 
de profits et pertes et celui du revenu. 
Sir HENRY DR.,YrON: Le compte du revenu indique une amélioration de 
$6,262 000 dans le résultat de l'cxploitation? 
i. HENRY: Oui. 
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Sir HENRi" DRAYTON: C'est une amélioration dans le résultat de l'exploita- 
tion, mais celui qui regarde la page 5 croit qu'il y a eu une amélioration de 17 
nfillions de plus. 
'I. HENRY: Dans le résultat de l'exploitation? 
Sir HENRY DRAYçON: Tout cela concerne l'exploitation. 
M. HENRY: C'est une question (le classement. 
Sir HENRY DRAyrroN: VOS loyers de wagons et le reste, tout cela fait partie 
des frais d'exploitation? 
bi. CooPER: D'après le classement modèle. 
Le PRÉSIDENT: En vertu de quelle pratique régulière? 
M. COOPER: D'après le système de la Commission du Commerce entre 
Etats. Vous trouvez, sir Henry, que toute la situation devrait apparaître à la 
première page. Croyez:vous que la première page doive comprendre tout l'état 
(lu revenu? 
Sir HEI,'R¥ DRAyrroN: :Non, simplelucnt les résultats nets obtenus par le 
réseau. Aux yeux des passants, il semble qu'il y ait eu une amélioration de 17 
millions. 
M. HENRY: Dans les résultats de l'exploitation? 
Le PRÉSIDENT: C'est parfaitement clair. Si vous prenez l'Arat du revenu, 
vous y trouvez exactement ce que vous voulez savoir. Il y a une augnentation 
de 6 millions dans la recette et à la page fi se trouve une simple comparaison des 
frais d'exploitation. 
M. HEaV: Voilà tout; ce n'est pas l'intention d'aller plus loin. 
L'hon. M. GR.«HA : Si vous alliez rédiger un rapport contraire à la classifica- 
tion de la Interstate Commerce Comlnission que vous avez adoptée, est-ce que le 
gouvernement des Etats-Unis ne vous blâmerait pas? 
bi. Cooa: Si nous Cions aux Etats-Unis il le ferait. 
L'hon. M. GRAHAM: VOUS avez plusieurs lignes aux Etats-Unis? 
M. Cooa: Dans ce cas-l'h il nous faudrait nous soumettre à leurs règle- 
ments? 
M. KvçE: Est-ce le même système pour les deux? 
M. HENRY: Oui, pour cette raison que vous désirez faire une comparaison 
avec les cheluins de fer de ce pays. 
Le eRLSmENW: Je ne vois pas comment le public ou les journaux puissent 
être induits en erreur si la page 17 était examinée. 
Sir HEI,'It¥ DRAVTON: Mais qui l'exanfine? 
Le rRÉSDENT: C'est une question de jugement. Peut-être que vous aimeriez 
h indiquer ces d6tails au conmencement parce que vous pensez que les gens 
aiment à lire le premier état au lieu de lire le sommaire à l'intérieur, mais tout 
est parfaitement clair comme c'est là. 
Sir HNRV DRAYTON: Voici comment l'on procèle: on choisit ce qui paraît 
le F.lus favorable et peu importe l'effet sur le public ou sur le système on le met 
en évidence. 
Le IIÉSDENOE: Vous voulez dire que les détails devraient tre les mêmes 
qu'à la page 177 
Sir HE'RV Da.«ço: Ils sont donnés où le reste ne l'est pas. 
Le major BELL: Prenons la chose autrement, monsieur Cooper: prenez la 
page 17 de ce rapport annuel. L'état qui est colnmuniqué au public tous les mois 
indique le revenu net provenant de l'exploitation des lignes ferrées? 
M. CooR: Oui. 
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Le major BELL: C'est-h-dire que l'état de ]anvier serait communiqué vers la 
fin de février? 
M. COOER: Vers le 25 du mois suivant. 
Le ma.ior BELL: Est-ce qu'il serait possible de donner sous la même forme le 
déficit net exact au coml;.te du revenu pour le mois de janvier? 
M. CooPE]: Oui. 
Le major BELL: Pouvez-vous le donner avec exactitude? 
bi. CooE]: Oui, chaque mois. 
Le V]SDW: De la méme manière qu'il est donné  la pagc 177 
bi. CoovE]: Oui, nous faisons cela. 
Le major BELL: Par exemple, pour vos taxes, en faites-vous l'entrée seule- 
ment quand elles sont dues? 
bi. CooPa: Nous les laissons s'accumuler et nous en faisons une répartition 
égale pour chaque mois. 
Le major BLL: Alors il n'y a aucune raison pour vous empcher de donner 
les deux états; ou. en d'autres mots, le dçficit au point de vue des revenus nets et 
les autres renseignements. 
bi. Cool,ils: Oui, mon.-:ieur. 
Le major BELL: Et vous pourriez nous donncr cela en méme temps? 
bi. Coowa: Oui, monsieur. 
M. H]v: Naturellement, notre classification, tout en suivant celle de la 
I.C.C., est détermine ici par notre propre office statistique fédçral et la Com- 
mission des chemins de fer. 
Sir H']v D.«vwo-: Oui, et cette classification a été adoptée. 
Le VSDW: Cela serait aussi facile de donner l'Cat des revenus que l'on 
trouve à la F.agc 17 et l'inscrire à côté de l'état concernant les ïmis d'exploita- 
tion? 
bi. HENRY: Absolument. 
L'hon. M. GRAHAM: Prendrons-nous note de cela parmi les autres choses à 
discuter dans le rapport? 
Le major BELL: Puis-le expliquer au comité comment la Intcrstate Com- 
merce Commission arrive à cette classification? Ce n'est pas une règle arbitraire, 
mais elle a été dterninée avec le pus grand soin. Avant de faire le moindre 
changement, la Commission réfère la chose à un sous-cotaitWde ce qu'ils appel- 
lent tl, e American Accountig O]ïficers ' Association, laquelle comprend les experts 
comptables de toutes les principales lignes ferrées des Etats-Unis et du Canada, 
et les meilleures intelligences de l'organisation examinent minutieu.¢ement le 
changement proposé et consultent la Commission de Commerce entre Etats 
avant de procéder à un changement quelconque, de sorte que cette classification 
rcprésente la saine opinion de ce qu'il y a de mieux sur le continent. ir Henry 
ne l'ignore ças. Voilh comment ces choses se décident: on n'v va pas d'une 
manière arbitraire ni en disant que vous devez agir de telle ou teile manière. Ils 
ont examiné avec le plus grand soin ce qui doit être imputé à un conpte et ce qui 
doit être imputé à un autre, et vous avez le résultat de leur consultation après 
mûre réflexion. 
bi. KçTE: Suivez-vous la même méthode sur vos lignes américaines que sur 
vos lignes canadiennes? 
Le major BELL: Oui, et nous suivons la pratique américaine parce que nos 
lignes sont semblables à celles des Etats-Unis et nous faisons partie de la 
Amcrican Accouting Associatiob ce qui nous permet d'atteindre par son inter- 
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médiaire la Commission de Commerce entre Etats, mais non d'une manière 
officielle. 
IkI. STEWAIT: Rel,'tivement au point soulevé, il y a quelques instants, par 
sir Henry Drayton, au sujet des item imputables au compte des améliorations et 
de l'entretien, croyez-vous qu'il serait lossible, même avec le peu de latitude 
qu'il y a. de rédiger un état couvrant une certaine période d'années et indiquant 
une augmentation très considérable du capital? 
Le major B: Ils ont recours à tous les moyens possibles pour la vérifica- 
tion minutieu.e de tous les item et des idées nouvelles se présentent tout le 
temps, et chaque année, il y a de nouvelles améliorations. Ces dernières sont 
adoptées afin d'indiquer clairement ces montants. Il n'y a eu rien de mieux 
ju.qu'à pr(sent et de tous les systémcs connus jusqu'à présent, c'est là le meil- 
leur et les chemins de fer lationaux du Canada le suivent dans tous ses détails. 
L'hon. I. (h.rl.«: Le Pacifique-Canadien a adopté ce système, n'est-ce 
pas? 
Le major BLL: Oui. 
lI. Coov.n: Les seules dépenses qui peuvent 5tre imputées au compte des 
déboursés sont celles qui sont inféricures à $100. 
Sir HnY Dn.«TO: Au sujet (le cette question d'entretien, quelle doit être 
la durée de service en milles d'un wagon à marchandises avant qu'on soit obligé 
de l'envoyer aux ateliers de réprations? Quelle est votre expérience? 
lI. CoorEn: Je ne crois pas que je puisse répondre à cette question. Beau- 
coup dépend du type du matériel. 
Sir HENRY DnAYTO: Mais vous devez établir une moyenne? 
Le major BELL: Cela dépend beaucoup aussi de la fondation de la voie. 
5I. HEI-I¥: Il y a bon nombre de facteurs à considérer. 
Le PRÉSIDENT: Quelle est la durée moyenne, le savez-vous, sir Henry? 
Sir HnY Dn»,YçO: C'était autour de 800. N'est-ce pas parfaitement vrai 
que le rapport des réparations aux wagons doit correspondre au rapport du par- 
cours milliaire des wagons? 
M. HEIY: Il doit y avoir un rapport quelconque. 
Sir H'nY DnnYço: Et ces rapports existent dans des proportions assez 
définies? 
i. HEnY: Oui, assez. 
Le major BELL: Un wagon peut s'user sans être en service du tout. 
Sir Hn" DnAYçON: Oui, VOUS çourriez le laisser sur une voie de garage et 
il y pourrira si vous le laissez assez longteml:s, nmis vos tampons de choc ne per- 
dront pas leur forme pour cela et vous ne c()ntatercz pas d'autres changements 
de ce genre. 
1. STEWART: Est-ce que le volume des marchandises transportCs ne ferait 
pas une grande différence? 
M. Hn': Dans une certaine mesure, cela dépendra du caractère des mar- 
chandises qui y sont chargées. 
Sir Hn-nY )RAYTON: Je crois que j'ai parfaitement raison de dire qu'il 
y existe, de fait, un certain rapport et que la chose est également vraie des loco- 
motives. 
Le PRÉSIDENT: 5[. Henry n'est pas en mesure de la dire. 
I. HEnY: Je n'aimerais pas à exprimer une opinion là-dessus. 
Sir HEIRY DRAYTOI: Je crois que 5I. Henry en sait fort bien quelque chose. 
Le 'nsm: Nous devons accepter sa parole. 



CHEMINS°DE FER NATIONAUX ET MARINE MARCHANDE 187 
APPENDICE No 5 
Sir HEII" I)RAYTOlg: Probablement. 
M. HEII: Si vous désirez un compte rendu de notre expérience au cours 
d'une certaine année, nous pouvons vous donner ce renseignement. 
Sir HEIRY I)RAX'TON: Je crois que vous en savez assez long pour reconnaître 
qu'il y a un rapport entre l'usage et l'entretien. 
M. HEIR': Il doit y en avoir. 
Sir HEIr,,- DIA,,'OEOI: Quelle a dé la distance en milles parcourue par chaque 
wagon en 1923 en comparaison avec l'année 19227 
M. HElX'Iy: Ceci est à la page 30. Pendant l'année 1923 le mouvement 
des wagons chargés de marchaldises représente 797.189,578 milles. En 1922 
nous avions 708.181.197 milles. I,e mouvement des wagons à marchandises 
vides a représenté en 1923 413.047,269 milles et en 1922 352.407,339 milles, soit 
un total (le 1.210 236,848 milles pour les wagons chargés et les wagons vides. 
Sir HElX'RY DRAYTON : Contre... ? 
M. HENRY: 1 060,589,336. 
Sir HEav DanoEON: Et les réparations pour ces wagons ont été de combien 
pour ces deux années? 
bi. HEaY: I.es comptes indiquent une somme de $18.289,334 en 1923 et de 
$23.518,811 en 1922. 
Sir HEa DaYo: Autrement dit, en 1922 combien avez-vous dépensé de 
plus qu'en 1923? 
M. HER': Il y a une différence d'environ $5,000,000. 
Sir HE-aY DaAYTO: Bien que vous ayez dépensé en 1923 $5,000,000 de 
moins, le mouvement de vos wagons a augmenté de combien de milles? 
M. HEa': Cela a besoin d'être précisé. Nous avons à peu près 150,000,000 
wagons-milles de plus. 
Sir HE-aY DaA'O: En 1923 vous avez dépensé environ $5,000,000 de 
moins en réparations. 
M. STEWa: Un instant, s'il vous plaît; est-ce qu'il n'y est pas tenu compte 
de la réserve? 
M. HE'aY: Oui. Après avoir pourvu à la réserve, la situation est comme 
suit: en 1922 nous avons dépensé $19943.811; en 1923 nous avons dépensé 
$20,586,563; mais à ce dernier montant il faudrait ajouter $700.000 à cause de la 
diminution des salaires. 
Sir HR" DanYxo: C'est une économie? 
M. H'RY: Oui. En d'autres mots, nous avons fait plus d'ouvrage et moins 
de dépenses. 
M. TEWnaX: De quel item s'agit-il? 
M. H-a': $700.000, diminution des salaires. 
Sir HEaY DaYwo: Et quelle est la différence maintenant entre les deux 
années au point de vue de l'agent dépensé? 
bi. K'TE: $642,000. 
M. HEaV: Plus $700,000 en salaires. 
Sir HY I)RAYTON: Puis vous avez sur la même page le mouvement total 
pour les loeomotives de 81.000..000 milles et un peu plus. 
M. HE-aY: Le mouvement pour les locomotives a augmenté d'environ com- 
bien de milles... 
Sir HEaY DaAYTO: Voyez l'item 41. Vous avez là le total du mouvement 
des locomotives. 
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M. HENRY: Oui, cela est exact. Environ 6,600,000 milles. 
Sir HENRY DRAYTON: De plus? 
M. HENRY: OUi. 
Sir HENRY DRAYTON: Combien a-t-on dépensé dans ces deux années pour les 
réparations de locomotives? 
hI. HENRY: 1XTous avons dépensé en réparations $18,651,882 en 1922 et 
$19,134,803 eu 1923; soit une différence de $500.000. 
L'hon. hl. (;RAIAM: Dois-je comprendre que de fait vous avez dépensé plus 
d'argent en 1923 pour l'entretien du nmtéricl roulant qu'en 19227 
1X{I. HENRY: Oui. 
L'hon. M. GR.«IAM: Naturellement, le mouvement couvre un plus grand 
nombre de milles? 
M. HEIR';: Oui. 
Sir HE'R" Da.XYTON: Si ie comprcnd. bien, voici la situation relativement 
aux locomotives: vous avez 6.600,000 de locomoives-milles de plus qui vous ont 
coûté pour les frémis dYntrctien, d'après vos propres chiffres, $483,021 de plus? 
M. HE'v: Plus la ré{lu{'tion des salaires égalenmnt. 
Sir HENRY DRX','TON: Il y aurait là un autre milli,n? 
M. HEI-RY: Oui, à peu près un autre million. 
Sir HEI'RY DRATON: Ce qui voudrait dire $1,483,0007 
M. HENRY: Précisément. 
M. SOEEWART: D'après ces chiffres, relativement au taillage, nous con-tatons 
qu'il y a eu augmentation d'environ 14 pour 100 au point de vue du parcours 
milliaire et pour ce qui concerne les réparat:ons, tout en tenant compte du mon- 
tant des salaires, cette augmentation a été inférieure à sept pour cent. 
1,I. HENRY: Ce sont les données que nous avons obtenues. 
L'hon. M. GR.«»IAM: Les Fourcentagcs sont trompeurs; deux est de 100 p. 
100 plus considérable qu'un, mais l'augmentation ne dit pas grand'chose. 
La discussion continue. 

Le comité s'ajourne. 

SALLE DU COMITÉ' N ° 116, 
CIIAIBRE DES COMhIUNES, 
JEUDI, 26 juin 1924. 
I,e comité spécial permanent des chemins de fer Nationaux et de la marine 
marchande du Canada s'est r6uni à l0 heures 30 de l'avant-midi, M. Euler, 
M.P., pr6sident, occupant le fauteuil. 
Le PRÉSIDEiXOE: Nous avons un quorum et nous allons procéder. 
L'hon. bi. GR.IAM:II y a ici un représentant des chemins de fer Nationaux 
du Canada et il aimerait à être entendu. 
M. KYTE: Avons-nous quelque chose à faire avec l'hôtel Scribe? 
L'hon. M. GIAttAM: Non, cette question est réglée. Ce témoin désire sou- 
mettre au comité les chiffres indiquant la distribution du tran.port des dépêches 
postales au Canada. Le président croit que le chemin {te fer 1National de l'Etat 
n'obtient pas sa part équitable. Naturellement, la solution de cette question 
reFose entre les mains des autorités du ministère des Postes, mais le chemin de 
fer National désire sumettre ces chiffres au comité et je propose que M. Fair- 
bairn soit entendu. 
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]. JELLIFF: J'appuie la motion. 
La motion est adopt5e. 

189 

M. R. L. FAIRBAIRN est apl;'el et interrogé. 
Le présidcnt: 
Q. Quel est votre nom et quelle position occupez-vous?--R. Mon nom est 
R. L. Fairbairn et je suis directeur du service postal, ayant la charge du service 
des trains de voyageurs et des dépêches. 
L'bon. M. GRAI-IAM: Voilà une tâche qui doit être suffisante pour n'importe 
qui. 
Le TÉMoiN: Depuis assez lonemps nous avons pensé que nous ne recevons 
pas notre part équitable des d5péches de Sa Maiesté. Cela est dû au mode de 
développement (les lignes de chcmins de fer au Canada. Le Pacifique-Canadien 
possède une line directe entre l'Est et l'Ouest et les deux services Montréal à 
Vancouver et Toronto-Vancouver rapportent au Pacifique-Canadien approxima- 
tivement $2,000,000 de revenus par année. 
Le président: 
Q. Le Pacifique-Canadien a tout ce revenu-l'?--R. Oui. Cela lui donne un 
avantage marqué. 
M. Kyte: 
Q. La compagnie fait $2,000.000 avec ce trafic, mais est-ce tout le trafic 
qu'elle fait?--R. :Non; elle obtient pratiquement ce montant avec ses deux 
services seulement. 
Q. Est-ce là le seul service de dépêches postales entre ces deux endroits?-- 
R. Service postal direct; Montr5al-Vancouver et Toronto-Vancouver. Les lignes 
des chemins de fer :Nationaux du Canada possèdent au Canada 20,510 milles de 
voie ferrée et le Pacifique 14 895. Pour l'exercice fin de mars 1924 les recettes du 
chemin de fer National, du chef du service postal, ont été de $3,162,977.51. 
Le président: 
Q. Vous parlez des recettes brutes?--R. Les recettes brutes provenant du 
transport des dpêches postales au Canada. Le Pacifique-Canadien a eu 
$3,658.937.40. 
M. KYTE: Une différence de quelque $300,000. 
M. SwwT (Humboldt}: Voulez-vous répéter les chiffres pour les recettes 
brutes du chemin de fer :National du Canada?--R. J'ai ici un certain nombre 
de copies que je puis distribuer parmi vous. 
Le PRÉ'SIDENT: Le chemin de fer National du Canada, $3,162,977.51. 
Même en les comparant rapidement, le Pacifique-Canadien a un demi-million de 
plus. 
Le TÉMOin: Les recettes par mille de chemin pour le chemin de fer Natio- 
nal du Canada ont été de $154.21 contre $245.65. Maintenant. prenons le 
parcours en milles des deux lignes; le réseau :National représente 57.9 pour 100 
et le Pacifique-Canadien 42.1 pour 100. Si l'on devait diviser le transport des 
dépêches postales en proportion du trafic des deux lignes le réseau National 
perd un revenu de $786,911.23 par année. 
L'bon. M. Graham: 
Q. En d'autres mots, si le chemin de fer National du Canada avait sa 
juste part du trafic du transport des dépêches postales, ses recettes nettes 
[M. :R. L. Fairbaira.] 
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sêraient augmentées de $786,.qll.23?lR. OUi, monsieur l\Iaintenant, comme 
tout le monde le sait, le Pacifique-Canadien atteint pratiquement tous les 
centres importants du Canada. Il y a bien peu d'endroits où ses lignes ne vont 
pas. Le Pacifique a le grand avantage des deux services dont le vous ai parlé. 
Q. Quels sont-ils?--t/. Le Montréal-Vancouver et le Toronto-Vancouver. 
Le présidcTt: 
Q. Je suppose que le Pacifique a touiours eu ces deux services parce qu'ils 
faisaient partie de la ligne directe originale?--t/. C'est là la raison et il n'y a 
jamais eu de changement et nous n'avons pas été ]usqu'ici en état de solliciter 
ce trafic parce que nous n'avions F.as le matériel voulu. Nous l'aurons à notre 
disposition vers le ler août ou peu de temps après. 
M. Stcwart: 
Q. Est-ce qu'il y a une différence quelconque dans votre horaire entre les 
localités nommées, Montréal à Vançouver et Toronto à Vancouver, et celui de 
la compagnie du Pacifique?--R. Je ne m'occupais pas du service Toronto- 
Vancouvcr, mais bien du service Toronto-Winnipeg et de Montréal à Winnipeg. 
L'honoraire est le mi'me pour les deux lignes. 
Le présidct: 
Q. Quelle est la durée du contrat?--t/. Il n'est pas question du tout de 
durée de contrat, le ministère des Postes peut déterniner la durée du service et 
en ordonner le changement à une iournée d'avis, les taux sont déterminés par un 
arrêté en conseil sous le régime duquel nous transportons les dépêches postales. 
L'lon. iii. Grlm: 
Q. Je ne saisis pas bien ce que vous dites, monsieur Fairbairn. Vous avez 
un contrat pour le transport des dépêches postales et le Pacifique en a un aussi. 
Ètes-vous payés selon le nombre de wagons que vous remorquez, ou d'après le 
parcours ou à la livre?--R. Nous sommes payés d'après les dimensions de 
l'unitC ce qui sert de base à ce système, c'est l'espace utilisé. 
Q. Qu'est-ce que cela vent dire?--t. Dans le wagon des dépêcbes postales-- 
ce que l'on appelle au ministère des Postes le "R.P.O." qui contient aussi les 
courriers sur chemins de fer--il y a les wagons-poste et les demi-wagons-poste. 
Les commis que l'on y trouve sont sur la liste civile du gouvernement et ils font 
le triage des dépêches en cours de route. 
Q. Ces derniers sont les courriers sur chcmins de fer?tl. Oui, les cour- 
riers sur chemins de fer. L'autre service comprend un fourgon à bagages dans 
lequel les dépêches sont dans des sacs entièrement fermés qui sont reçus ou 
délivrés par le préposé des bagages du convoi. Il y a plusieurs unités pour cela, 
3-pieds, 7-pieds, 15-pieds, 30-pieds--tout dépend du volume des matières postales. 
Le mejor Bcll: 
Q. Il y a des sections du réseau National sur le parcours des lignes directes 
qui ne sont pas atteintes par le ministère des Postes?--R. Oui. 
Q. Prenez Cochrane, par exemple. Si vous déposiez une lettre à Cochrane, 
qu'adviendrait-il?oE. Une lettre de Cochrane à Winnipcg ferait le tour par 
North-Bay. Je traitais de la question du service pour le public. 
M. Stewart: 
Q. Par qui est fixée l'unitWqui doit servir dans le service, la compagnie de 
chemin de fer ou le ministère des Postes?--R. Le ministère des Postes, et le tarif 
payé à la compagnie est fixé par un arrêté en conseil. 
[M. R. L. Fairbairn.] 
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Le major BELL: Je puis vous dire que nous, du chemin de fer National, 
avons été en confércnce avec les autorités du ministère des Pestes il y a un peu 
plus d'un an. De fait, le ministère des Postes a prié l'exécutif du chemin de fer 
National de déléguer auprès de lui un fonctionnaire pour le rcprésenter. M. 
Henry qui, dans le temps. était attaché aux chcmins de fer, a été désigné pour 
approfondir toute la question. Pratiquement, il a agi en qualité d'arbitre entre 
les chemins de fer et le ministère des Postes et. en dernier lieu, une entente a été 
conclue relativement aux taux--mais non pas en ce qui concerne les voyages-- 
et ces taux sont incorporés dans un rapport au conseil puis ont été ensuite 
approuvçs par un arr('té en conseil. 
M. HAïRaS: Puis-je revenir à ce que disait le major Bell au sujet des 
sections du réseau National qui ne bénéficient pas du service postal? Est-ce que 
]'ai bien compris, major? 
Le major BELL: Au l:oint de vue du service postal direct. Nous ne deman- 
dons pas tout cela pour nous seuls parce que cela placerait le Pacifique-Cana- 
dien dans la même situation dont souffre le réseau National maintenant. Ce 
que nous demandons, c'est (le changer les unités de service afin (le déterminer 
une même unité pour les deux lignes et celles-ci auront alors le méme service. 
111. Harris: 
Q. Monsieur Fairbairn, n'est-ce pas possible que la même chose existe pour 
le Pacifique-Canadicn?--R. Que voulez-vous dire? 
Q. Au point de vue de la dCclaratlon du major Bell relativement aux 
parties du réseau Nat!onal de l'Etat qui sont négligées?--R. Je ne connais 
aucune localité ni aucun endroit sur le Pacifique-Canadien où une situation 
semblable existe. Prenez entre Montréal et Toronto. Le gros du transport des 
dépêches postales se fait par le chemin de fer National. Il y a un service postal 
sur le Pacifique entre Montréal et Toronto et Ottawa-Toronto et le public est 
bien servi. 
Q. Est-il à votre connaissance que le Pacifique ait à surmonter les mêmes 
diftïcultés?--R. Je ne connais aucun de ces endroits sur cette ligne. 
Q. Diriez-vous qu'il n'y en a las?--R. Je crois que je puis dire en toute 
sécurité que je ne connais aucune situation semblable sur toute la ligne du 
Pacifique-Canadien; le public est très bien servi. Je sais fort bien quel service 
est donné sur cette ligne. Je vois à la publication des livres du Bureau de poste 
deux fois l'année. Je ne les ai pas en main, mais je sais qu'ils donnent la preuve 
partout d'un service excellent. 
Q. Si nous allions faire une recommandation dans le sens que vous avez 
indiqué, est-ce que cette même situation ne se trouverait pas sur le Pacifique- 
Canadien?---R. Non, monsieur, cela ne détruirait pas le service dont jouit le 
public. Je désirais vous faire voir où cette chose était d'une importance pri- 
mordiale le long des lignes du réseau National de l'Etat. Prenez, par exemple, 
Smooth Rock Falls où s'Cèvent des usines de papier à journaux. Le service 
postal y est d'une grande importance. O,n désire en cet endroit un bon service 
postal tout autant qu'un bon service de voyageurs, la mêne chose que tout le 
long de la ligne pour ce qui concerne le service des dépêches postales. Le 
service direct de l'" Imperial, Limited " du Pacifique-Canadien compte un 
wagon-poste complet sur les convois n ° 1 et 2. Il en est de même pour les 
trains n ° 3 et 4 (le Toronto à Vancouver. Nous demandons que le service postal 
Montréal-Vancouver sur le Pacifique-Canadien soit réduit à un service de 
wagon à compartiments et que le service Toronto-Winnipeg sur le Pacifique- 
Canadien soit réduit à un service de wagons à compartiments et que les wagons 
à compartiments soient autorisés sur les trains du réseau National qui suivent 
le même horaire. Cla donnera aux gens établis le long des chcmins de fer 
[M. R. L. Fairbairn.] 
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Nationaux du Canada un service très efficace sur toute la ligne. Cela n'enlèvera 
rien aux avantages dont jouissent ceux qui sont établis dans le territoire desservi 
par le Pacifique-Canadien. Vous ne pouvez pas priver les gens d'un service 
établi, mais nous voulons donner un meilleur service à la population établie le 
long de notre ligne et nous voulons obtenir les revenus supllémcntaires auxquels 
nous avons droit en raison du nombre de milles de voie ferrée que nous avons. 
M. Kyte: 
Q. Comlnent ces endroits sont-ils, présentement desservis?--R. Par un 
service auxiliaire, de différentes manières. Par exemple, prenez une lettre partie 
de hIontréal en destination de Hcarst. Elle part d'ici de Montréal par le convoi 
du Sault (lu Pacifique-Canadien, laissant la gare ici à 11.15 p.m., heure régu- 
lière, et se rend h North-Bay et est transférée à un train local (lu T. & N.O., 
arrivant à Cochrane à l0 heures du soir; est transportée au bureau (te poste de 
Cochrane et expédiée avec le service de bagages de Cochrane 24 heures après en 
destination (le Itear:t. 
L'hon. bi. GRH.«: Tout ceci est intéressant, mais laissez-moi vous poser 
une question. Faites-nous voir un échantillon (le ce scrvice à mesure que vous 
avancez, parce quë nous en connaissons absolument rien, sauf ce qu'en dit le 
témoin. 

milles. 
Q. 
service 
Q. 

L'bon. M. Gra]am: 
Q. Quelle est la distance entre Cochrane et Armstrong? Je prends au hasard 
deux endroits sur le réseau National-Canadien.--ii. 375 milles, je vous donne 
ces chiffres par approximation. 
Q. Ces deux endroits sont sur lc long des lignes du chemin de fer National? 
--Il. Oui. 
Q. Suppo.ez qu'une lettre ait été déposée à la poste de Cochrane en desti- 
nation d'Arn;strong, qu'est-il fait de cette lettre?--Ii. Je comprends qu'elle est 
dirigée vers Winnipeg en passant par North-Bay. 
Q. Elle se rend à North-Bay? Combien de milles?--R. De Coehrane à 
North-Bay et de North-Bay à Winnipeg sur le Pacifique-Canadien... 
Q. Je veux savoir la distance parcourue par cette lettre. Il y a 375 milles 
de Coehrane à Armstrong sur le réseau National?--Ii. Oui. Elle fera un trajet 
d'environ 1,700 milles. 
Q. Tâchons d'éelaircir ce loint. Vous connaissez tous ces détails et nous 
voulons aussi nous renseigner. De Coehrane elle va à North-Bay par voie du 
T. & N.O.?--R. 253 milles. 
Q. De North-Bay où va-t-elle--Winnipeg?--Ii. Winnipeg. 
Combien de millcs?--Ii. Environ 1,100 milles. 
Et de Winnipeg?--R. Elle revient à Armstrong, soit encore près de 375 

Sur le réseau du chemin de fer National de l'Etat?--Ii. Oui, par le 
des fourgons à bagages. 
Elle suit une direction est de Winnipeg sur une distance de 375 milles, 
tandis que si elle était envoyée directement de Cochrane à Armstrong nous 
aurions la même distance?--R. Oui. 

Le président: 
Q. Quelle serait la différence au point de vue du temps? R. Dans ce cas 
en particulier le mouvement se fait assez lentement--la vitesse est d'environ 12 
milles à l'heure. 
Q. Et combien de temps cette lettre prend-elle, dans ces conditions, à par- 
courir ces 1,700 milles?--R. 70 heures. 
[1I. N. L. Fairbairn.] 
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Q. Donnez votre réponse en iours, nous comprendrons mieux.--R. Eh bien, 
trois jours. 
llI. Stewart: 
Q. Cette lettre, mise à la poste à Cochrane, voyagera-t-elle tout le temps 
par le chemin de fer :National-Canadien de Cochrane à Armstrong ou fait-elle 
le trajet de North-Bay à Winnipeg sur le Pacifique-Canadicn?--R. Oui. 
L'bon. M. Graham: 
Q. Elle ne touche pas au réseau :National jusqu'au moment de partir de 
Winnipeg pour son voyage de 375 milles? 
Le major BELL: Elle arrive de Cochrane sur le T. & :N.O., jusqu'à North- 
Bay et ensuite se rend à Winnipeg sur le Pacifique-Canadien, et c'est de Winni- 
pcg qu'elle frappe notre ligne. 
M. Kyte : 
Q. Vous avez un service direct entre ces deux endroits?--R. Oui, le "Con- 
tinental, Limited", du chemin de fer :National-Canadien, passe par Ottawa, 
North-Bay, Cochrane, Armstrong, Winnipeg, Melville, Saskatoon, Edmonton, 
Jasper Park, Kamloops pour se rendre à Vancouver. 
Le président: 
Q. Le ministère des Postes n'encourra pas plus de frais en suivant votre 
suggestion?--R. Je ne crois pas. Je crois que l'on pourrait donner effet à cette 
suggestion sans imposer de dépenses supplémentaires au ministère des Postes et 
nous aurions de plus une grande amélioration du service. 
M. Stewart : 
Q. Vous avez parlé (le mettre en service deux wagons à compartiments au 
lieu d'un wagon complet sur le Pacifique-Canadien?--R. Dans un cas comme 
celui-là, il faudrait modifier tant soit peu les taux. 
Q. Quelle serait notre position maintenant avec deux wagons à comparti- 
ments? Cela coûtcrait.--R. Il en coûterait 5 cents de plus par mille, le tarif pour 
un wagon complet est de 35 cents et pour un compartiment, 20 cents. 
Le major Bell: 
Q. D'après votre plan le coût serait diminué de deux unités?--R. 40 cents, 
20 cents chacun, mai le ministre des Postes n'aime pas à augmenter ses dépen- 
ses et nous ne voulons pas non plus les augmenter, mais je crois que nous pou- 
vons trouver un terrain favorable pour disposer de ce point. 
III. Stewm't: 
Q. Avez-vous des données pour montrer ce que cela signifierait?--R. Un 
changement de service ne peut être ordonné que par un arrêté en conseil, et il 
faudrait donner satisfaction au cabinet au point de vue des dépenses. 
M. Kyte: 
Q. Est-ce que cela aurait pour effet de réduire le montant qui doit être 
payé au Pacifique-Canadien?--R. Oui, monsieur. 
Le président: 
Q. Ce montant serait réduit exactement en proportion de l'augmentation du 
montant payé au chemin de fer :National?R. Oui. 
Q. Basé sur le parcours relatif des deux réseaux?--R. Oui. 
[M. R. L. Fairbairn.] 
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Le ma)or Bcll: 
Q. De fait, vous avez à expédicr cette lettre de Hearst, par exemple, à 
Armstrong--ellc vient à North-Bay et suit ensuite cette longue route ju.qu'à 
Winnipeg pour revenir ensuite sur son chemin. Tout cela serait éliminé. Cette 
lettre ne serait transportée que sur une distance de 375 milles, de sorte que 
pour le total de l'année, mîmm en payant 40 cents pour ces deux unités moins 
considérables au lieu de 35 cents, les chances seront à peu près égales?--R. Il y 
aurait une réduction considérable. 
Q. En d'autres mots, nous gaspillons de l'argent en lui faisant faire le tour 
du pays et cela y rcmédicrait?--R. Oui. 
M. Harris: 
Q. D'après votre conversation avec le président, ]e suis porté  croire que 
le coût serait le même?--R. C'est iustcment le problème à régler. Ce n'est pas 
seulement une question d'imposer une plus forte dépense au ministère des Postes 
mais le chemin (le ïer National-Canadien est ïondé à croire qu'il a droit  un 
revenu plus considérable provenant du transport des dépêches postales et il n'y 
a aucun doute que le public ch général, dans tout le Canada, jouira d'un meil- 
leur service postal. Je crois que c'est là une des principales considérations. 
Q. Voulez-vous nous expliquer la différcnce ent.re l'unitWde 35 cents et les 
deux unités de 20 cents? Que sont-clles?--R. Pour le premier cas il s'agit d'un 
wagon complet et dans l'autre c'est un demi-wagon. 
Q. Quel service donne-t-on dans les wagons complets?--R. Il y a des cour- 
rmrs sur chemins de fer dans les deux genres de wagons. 
Q. Le nombre de courr;.ers serait-il le même pour un wagon à compartiment 
que sur un wagon complet?--]. Il y Ch a plus dans un w;on complet que sur 
un wagon  compartiment. Les wagons-poste complets sur la ligne Montréal- 
ancouver et Toronto-Vancouver ont leur personnel complet. Je ne sais pas 
combien il y a de prsonnes mais ie ('rois qu'il y en a six ou huit. 
Q. Et combien sont-ils sur un wagon à compartiment?--R. Il y en aura 
trois ou quatre selon le volume des dépéches postales. 
Q. Vous ne pouvez dire cxactement?--R. Non, il y ch a avec un seul coin- 
mis, d'autres avec deux, trois ou quatre. 
Q. Parlant des unités de 40 cents et de 35 cents: vous ne prenez pas en con- 
sidération le nombre des courriers sur les bordereaux de paye?--R. Non. 
Q. Alors il faudra n5ccssairement y voir nous-mmes?--R. En réduisant les 
unités et le volume du trafic' postal sur le Pacifique-Canadien on réduira le 
nombre des courriers qui pourront être transférés au réseau National. 
Q. Vous auriez dans le ca. des unités de 20 cents la moitié du nombre des 
courriers que sur les unités de 35 cents?--R. Oui. 
Q. J'ai compris que vous en auriez trois ou quatre dans un cas et. sept ou 
huit dans l'autre?--R. Tout dépend des dépêches postales. Il v a un certain 
nombre de trains avec wagons à compartiment qui se tirent d'affaire avec deux 
eourriers. 
Q. Mais dan. votre calcul vous n'avez pas pris cela en considération?--R. 
Je crois qu.e c'est là un détail que le ministère des Postes peut facilement régler. 
Q. Avez-vou. quelque chose ou des données du ministère des Postes  nous 
soumettre?--R. Non. 
Q. Vous n'avez pas entendu parler du tout de ces changements au ministère 
des Postes?--R. Non. Je ne crois pa. que le changement augmenterait les dé- 
penses au point de vue des commis. C'est une suggestion personnelle que ie fais 
mais ie ('rois que si le comité recommandait de diviser le service postal et de 
donner au chemin de fer National une plus forte proportion «le revenus et de 
donner au public un meilleur service la question des dépenses peut être réglée 
[M. 1. L. Falrbalrn.] 
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par le ministère des Postes. Il faudrait s'adresser préalablement au cabinet 
pour en obtenir un arrêté en conseil avant d'effectuer ce chan6ement et les 
détails des frais à encourir devront être vérifiés avant l'Cission de l'arrêtWen 
conseil. Tous ces points devront être étudiés avec soin et dans le cas de diffé- 
rend au sujet d'un iten quelconque il faudra siéger ensemble et voir aux sug- 
gestions que nous pourrons faire. 
Q. Je comprends que votre service sera. prt le ler août?l. Oui, vers 
cette date. 
Q. Est-ce le désir de votre compagnie que le comité prenne srieusement en 
considération maintenant cette question ou attende qu'elle soit prête à inaugu- 
rer son service?--R. C'est certainencnt notre désir que cette question soit im- 
médiatemcnt prise en considération vu qu'elle exige beaucoup de travaux préli- 
minaires avant que le ministère des Postes soit prêt à faire le .changement. Il 
lui sera presque impossible de changer le système avant le ler août. 

Le président: 
Q. C'est pourquoi vous êtes ici, pour pousser les choses?--R. Oui. 
L'hon. M. (RAHAM: De fait, il me semble que ce comité ne peut faire 
d'autre recomnandation que celle d'étudier la question parce, qu'elle peut en- 
traîner des dépenses pour un montant considérable. C'est un problème d'une 
assez grande importance et il appartient au chemin de fer :National-Canadien 
de somnettre son cas à la considération du ministère des Postes et du gouver- 
nement parce qu'à la vérité c'est une question qui relève du ministère des 
Postes 
M. H.çRRIS: Je m'en rends bien compte. 
L'hon. M. GRAHAM: Si nous pouvions avoir les représentations du chemin 
de fer :National-Canadien... 
Le PRÉSIDENT: ans doute que la chose est importante pour la compagnie 
de chemin de fer. 
L'hon. M. GI.*.H.çM: Oui. Mais ie ne crois pas qu'il serait sage de faire une 
recommandation avant que le ministère de Postes n'ait pris la chose en consi- 
dération. 

M. Harris: 
Q. Connaissez-vous les différent<,s échelles de traitement pour les différentes 
classes de courtiers sur chemins de fer dans le service de 20 cents et dans celui 
de 35 cents? En d'autres mots, pouvez-vous fournir au comité une idée de 
l'échelle de traitements-une échelle comparative--que ces différents courtiers 
recevraient en se basant sur les unités de 35 et de 20 cents?--R. Non, le ne 
sui pas renseigné en ce qui concerne les salaires. Cependant le suis fondé h 
croire que les dimensions de l'unitWpo.tale n'ont rien à faire avec la question des 
salaires; en fait de traitement tout dépend de l'ancienneté dans le service de la 
durée du service. 
Q. Pouvez-vous nous dire quelle est la coutume généralement suivie au 
suict des commis senior qui accompagnent l'unité de 35 cents et du nombre 
de commis senior, pour l'unitWde 20 cents?--l. Le nombre des hommes dépend 
exclusivement du volume du trafic en fait de matières postales. 
Q. Je veux parler de la classe des hommes. Est-il loique d'assumer qu'il 
doit y avoir un courrier senior sur l'unitWde 20 cents?--R. Je ne saurais rien 
en dire. 
Q. Diriez-vous qu'il n'y a même pas de surveillant?--R. Ion. Je ne sais 
pas le salaire qui et payé à ces employés ni aucunement rien de ces détails. Et 
le ne me suis iamais renseigné non plus sur ces questions. 
[M. R. L. Fairbairn.] 
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M. STEWhRT: Si j'ai bonne mémoire, monsieur le Président, il y a eu, cette 
année, sur l'ordre (lu jour, une question au suiet de cette matière et ]e me sou- 
viens que l'on a répondu que les contrats du réseau National et du Pacifique- 
Canadien étaient différents parce que dans certaines régions le .chemin de fer 
National-Canadien n'avait pas le matériel voulu pour donner ce service. Je 
présume que cette déclaration est vraie? 
Le TÉMOIN: NoUS avons le matériel mais nous ne pouvons faire plus de 
trafic que celui que nous donne le ministère des Postes. 
Le présidcnt : 
Q. Vous aurez fini les améliorations à votre matériel au mois d'août?-- 
R. Oui. 
Q. Vous n'êtes pas prêt maintenant?---R. Si vous soulevez la question 
d'être prêt le ministère de* Postes ne pourrait pas effectuer ce changement tout 
(l'un coup. Pour modifier le service les autorités postales devront s'occuper de 
la revision des listes «le distribution de toutes les publications. Par exemple 
prenez le Montreal Weekly Star qui a une très grande circulation par tout le 
Canada. Ses listes de distribution sont préparées d'une certaine manière et 
à mesure que les copies sortent des presses elles sont platées dans des sacs 
d'après le système de routes postales au Canada. Lorsqu'il survient un chan- 
gcmcnt dans le service le. vmployés des postes ont h reviser toutes ces listes de 
distribution afin que les copies soient expédiées par les trains voulus. Cela 
prend du temps. Vous ne pouvez pas le faire dans une journée ou deux. Je 
doute que le ministère des Postes soit prêt pour le ler août vu que ce ,change- 
ment comporte tant de travail. 
L'bon. M. Ga».'.«-: On ne vous demandera pas d'inaugurer ce nouveau sys- 
tème avant le lcr août. C'est une question sérieuse. J'ai insisté pour que votre 
cas fût soumis au comité parce que nous désirons obtenir tous les renseignements 
possibles. 
Le TÉMOIN: Je vous donnais simplement cet exemple pour vous montrer que 
ce n'est pas une chose qui peut se faire du soir au matin puisque cela entraîne 
tant d'ouvrage. Les principales choses en ce qui concerne ce service diroct- 
peut-être la principale chose---c'est le service à rendre au public sur toute la 
ligne. Par exenple, toutes les dépêches postales entre Winnipeg et l'est, et tous 
les endroits à l'ouest d'Edmonton sur le réseau National jusqu'à Prince-Rupert 
soraient expédiées 24 heures plus tôt par les convois n ° 1 et 2 du "Continental 
Limited". On peut citer d'autres cas comme exemples. 
L'bon. iii. Graham: 
Q. Citez-nous un cas pour les dépêches postales en destination d'Edmonton 
ou de l'0uest?--R. Eh bien, pour ce qui concerne le courrier en destination 
d'Edmonton la seule différence qu'il y aurait pour une lettre de Montréal à 
Èdmonton ou (le Toronto à Edmonton, c'est que la lettre arriverait le soir au 
lieu d'arriver le matin suivant. Elle serait livrée assurément le matin suivant. 
Le courrier en destination de. l'est provenant de toutes les localités situées le 
long du réseau National à l'e de Winnipeg serait expédié 24 heures plus tôt 
sur toutes la ligne. Ce changement éliminerait par tout le Canada le parcours 
détourné des matières postales. Vous pourriez écrire des volumes sur tous les 
détours que l'on fai prendre au Canada aux dépêches postales. 
Le président: 
Q. Avez-vous un nombre suffisant de copies de votre mémorandum pour en 
donner une à tous les membres du comité?R. Non, mais j'en ferai faire d'au- 
tres. 
[M. R. L. Fairbairn.] 
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M. Kyte: 
Q. Parlez-nous donc du courrier d'Halifax en destination de l'Ouest--le 
courrier d'outre-mer? Est-il expédié par le chemin de fer National?--R. D'Hali- 
fax à Montréal seulement; ensuite ,c'est le C.P.R. qui en est chargé. 
Q. Ce courrier estensuite expédié plus à l'ouest par le Pacifique-Canadien? 
--R. De Montréal, oui. Le chemin (le fer :National ne s'en charge que d'Hali- 
fax à Montréal seulement 
Q. Y a-t-il une raison pour le réseau :National soit cmpëché, de transporter 
ce courrier?--R. Quelquefois nous aurous un wagon complet que nous remor- 
querons directment jusqu'à Winnipcg. mais il v a peu «le trafic postl en des- 
tination de Winnipeg que nous manipulons à l'uest (le Montréal. 
Q. Pour ca arriver à cette (liftArente dans les recetes provenant du trafic 
postal sur les deux réseaux avcz-x'ou. tnu compte de ce fait dans votre calcul 
que le courrier d'outre-mer «le hIontrCal et (tes localités à l'ouest de hlontréal 
est confié au Pacifique-Canadien?--R. Oui. 
L']o. 111. Gr]m: 
Q. C'estla différence dans les recettes sut" les deux réseaux par toutle Ca- 
nada?--R. Oui. 
Q. Supposez ceci: Les navires (lu Pacifique-Canadien transfèrent les ma- 
tières postales sur les eonvois de la compagnie. Vous avez une correspondance 
avec la ligne White Star, cette dernière tran.-:porte un courrier?---R. Oui, dans 
une certaine mesure, mais il y a de grandes variations en ce qui concerne les 
navires chargés (lu transportdes dép.êehes postales. 
Q. Prenéz une autre ligne: dois-je comprendre que vous recevez le courrier 
de l'un (le ces navires qui viennent le dt, poser à Halit'ax pour le transporter, non 
pas directement à sa destination, mais seulement j.usqu'à Montréa!?--R. C'est 
bien cela. 
5I. KYTE: Cela semble étrange. 
Le TÉMOIN: Ce courrier est tran.féré par \oitures du réseau National à la 
gare du Pacifique-Canadien à Montréal. 
M. Stctcrt: 
Q. Est-.ce que cela n'occasionne pas un retard dans le service direct?-- 
R. Cela e.tpossible dans quelque» circonstnces; d'autres fois nota. Tout dé- 
pend de l'heure de l'arrix'çe du convoi avec le courrier  Montrçal. Ordinaire- 
ment pour ce qui concerne le courrier d'oute-mer il arrive par train spécial à 
Montréal. Il pourrait rentrer à uuc heure qui ne ferait aucune différence ou 
quelquefois notre convoi serait .-ur le point de partir (lirectcment pour Montréal 
et le courrier manquerait le traita, ce qui occasionncrait un retard peut-être de 
24 heures. 
Le ,(Tjo.r Bcll: 
Q. N'est-ce pas un fait que le mini.tCre des Postes perdraitde l'argent sur 
ce tr:tjctde Hcarst à Arnstrong? Pour illu»trer ce point suppo.¢ez qu'un homme 
d6sire exp5dier un colis de Hcarstà Arm.tron. Au lieu d'utiliser votre ligne 
pour le plus long trajet il l'envcrrait par le me,agcries directement?--R. Oui, 
il p(urrait faire cela. Maintenant voici comment le courrier arrive de la Grande- 
Breta?;ne; le transport de ce courrier au port canadien est pa.vé par le gouverne- 
ment britannique. Le gouvernement du Canada n'a rien à y voir. Pour le 
courrier en dc.¢tination (le la Gran(le-Bretague le transport estpayé par le gou- 
vernement canadien mais pour l'autre le gouvernement canadien n'a rien h dire 
au sujetde la route à choisir. Le gouvern(ment britannique choisit ses navires 
selon les dates des départs et la vite.%e des navires. Les paquebots qui trans- 
porteur, la majorité des (lép,ches postale« sur l'Atlantique appartiennent au 
[loE. R. L. Fairbairn.] 
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Pacifique-Canadien, à la ligne Cunard et à la White Star-Dominion. Nous ma- 
nipulons tout le courrier sortant, d'Halifax. Cela est dû à notre service. Tout, ce 
qui vient à Saint-Jean est. lnanipulé par le Pacifique-Canadien. C'est son droit, 
parce qu'il y possède sa ligne courte. Pendant la saison d'été le courrier vient. à 
Québec et on l'enlève du navire h Québec. Le Pacifique-Canadien se charge du 
courrier apporté sur ses propres navires et nous nous chargeons du courrier que 
nous apportent les navires de la ligne Cunard et de la ligne White Star-Domi- 
nion. Le Pacifique-Canadien a plus de navires en partance. De plus les navires 
des lignes White Stal'-Dominiol et Cunard reçoivent des subventions du gou- 
vernement britannique pour le transport du courrier à New-York et Boston, et 
en raison de ('ette entente ils s«,nt portés à favoriser les lmvires du Pacifique- 
Canadien en lui confiant le «.ourrier canadien qui doit être divisé entre les 
deux lignes parce que les navires des lignes Cunard et White Star-Dominion 
obtiennent le gros du trafic des dépêches postales pour New-York et, Boston-- 
le cern'fier alnéricain. Par conséquent le Pacifique-Canadien transporte 
une plus grosse partie du courrier d'outre-luer allant à Québec que 
les autres lignes. :Nous manquons tant de revenus que heu« avons pensé 
que la proportien du trafic du courrier d'outre-mer du Pacifique-Ca- 
niedicn devrait être réduite et une certaine partie détournée en faveur 
«lu rescau National afin ,le compenser pour la propoion de ce trafic que c'est 
lotre droit, d'avoir en raison du nombre de lnillcs de voie ferrée que nous possé- 
dons. J'ai estimé quc cet item pour cette année corre.pond à $31,000. Je n'ai 
pu avoir tous les détails, ni la destinat, ion de tous les wagons, ni vous dire quel 
est le volulue du courrier qui va au delà de Winnipeg, mais vous avez là une 
estimation assez p;écise (lu montant qui sera atteint de ce chef au cours de la 
présente année. Il y a aussi un autre item. C'est l'excédent du courrier entre 
Toi'ente et Montréal. Le service postal principal entre Toronto et Montréal se 
fait par l'intermédiaire des chemins de fer l'ationaux du Canada mais il v a un 
service postal à compartiment sur le Pacifique-Canadien qui donne entièrement 
satisfaction h la population établie le long de cette ligne. Trois soirs par semaine 
il y a l'excédent du courrier qui est dirigé sur Montréal par le Pacifique-Canadien. 
Nous croyons que l'excédent du courrier devrait être confié tous les soirs au réseau 
:National. Trois soirs par svmaine notre matériel est h rien faire. Nous esti- 
mons cet item approximativement, à $16,000. 
Le PRÉSIDENT: Si VOUS en avez fini avec cette partie de votre exposé, je vou- 
drais revenir à la question que nous discutions il y a quelques instants. Mais 
finissez d'abord. 
Le TÉmlN: Les quatre item des recettes provenant du trafic postal seraient 
le Montréal-Vancouver, le Toronto-Winnipcg, le courrier d'outre-mer vers Qué- 
bec et l'excédent du courrier de Toronto-Montréal. Ceci nous donnerait approxi- 
mativement $600,000 de revenus par année et nous n'aurions pas encore la pro- 
portion qui nous revient. 
M. Stcwart : 
Q. Ces chiffres sont basé« sur le tarif actuel et n'augmenteraient pas les 
dépenses du ministère des Postes?--II. Il nous faudrait peut-être rajuster le tarif 
de manière à ne pas imposer au ministère des Postes une plus forte dépense. 
M. Harris: 
Q. Vous ne pouvez pas dire qne le changement ne les auglucntera pas. 
Le PRÉSIDENT: Cela est du ressort du gouvernement? 
Le TÉMOin: Oui. 

[M. R. L. Fairbalrn.] 
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Le préidcnt : 
Q. J'aimerais . revenir à cet exemple frappant relativement au transport 
du courrier de Cochrane au suiet duquel vous déclarez que si le courrier était 
confié au chemin de fer National en cet endroit la distance du trajet serait de 
375 milles en comparaison avec le traiet de 1,700 milles dans les conditions 
actuelles, ce qui aussi effectuerait une économie de deux jours. Si vous Ciez 
chargé du transport (le ce courrier, vous en feriez la livraison en 24 heures, tandis 
que dans les présentes conditions le trajet complet prend trois jours?--. Je ne 
jurerais pas au suiet de Cochrane et Arm.trong--que le service est aussi lent--- 
mais je sais qu'il en est ainsi pour les endroits à l'ouest d'Armstrong. 
Q. Est-ce que vous avez des exemples semblables sur le réseau National où 
vous avez des contrats pour le transport du courrier qui doit suivre un trajet 
plus long sur vos lignes quc si le contrat était donné au Pacifique-Canadien? 
Ce que je veux faire remarquer, c'est quc si cet 6tat (e choses existe sur les deux 
réseaux, ne serait-ce pas une bonne idéc que le gouvernement se charge d'étudier 
teute la situation afin d'en arriver à déterminer une répartitién de ces contrats de 
trausport (lu courrier en se 1)as:rot sur les parcours de courte distance ayant en 
vue l'économie (le temps et des deniers public.?--R. J'ignore tout à fait que le 
Pacifique soit dans une semblable situation... 
Q,. Vous voulez «lire le réseau National? Je vous demandais si une situation 
semblable existait sur le r&eau National?--R. Non, le Pacifique a été la pre- 
mièrc ligne de l'Est et l'Ouest et le service postal lui a été confié parce que c'est 
la première ligne directe qui a été construite entre l'Est et l'Ouest et je crois 
pouvoir assurer que toutes les lignes du Pacifique-Canadien ont un service postal 
excellent. Il peut y avoir certains cas isolés où les gens pensent qu'ils devraient 
avoir un meilleur service; il peut y avoir un ou deux trains où ce service est 
absent, mais nous pouvons dire en toute sécurité que le public est très bien servi 
le long du chemin de fer Pacifique-Canadien. Ce sont les lignes nouvelles qui 
pèchent toujours du cété du service postal. 
Q. Vous avez droit " une proportion raisonnable, mais si l'on doit procéder 
à un changement quelconque, je crois qu'il faudrait avoir en vue un service plus 
rapide et plus efficace pour la population établie le long des différentes lignes. 
En quelques endroits ce serait mieux que vous soyez chargé de ce service, en 
d'autres ce serait préférable de le confier au Pacifique-Canadien. Je ne connais 
aucun endroit que je sache qui ait à souffrir de détours sur le Pacifique-Cana- 
dien. C'est toujours le contraire: ceux qui ont U souffrir ce sont toujours les 
gens qui se trouvent le long du réseau National. 
Le PIÉSIDENT: Il y a place à un rajustement de ce cété. 
Le ÉMo: C'est-h-dire s'il s'agit d'améliorer le service pour le public. 
Le président: 
Q. Avez-vous d'autres choses à ajouter, monsieur Fairbairn?--R. L'état 
que je désire soumettre vous donne exemple sur exemple où nous pouvons amé- 
liorer grandement le service pour le public. 
L'bon. M. Gn.«: Je vais dire comment nous pouvons avoir cet état 
devant nous. Nous pouvons le consigner au procès-verbal et alors tous les 
membres du comité pourront en profiter. 
M. STEW.¢RT: Je crois quc c'est la bonne manière de procéder. 
{. I-ARRI.q: Oui. 
Le PRÉSIDENT: Alors on suivra ce conseil. 
Le TÉb[OIN: Je pensais que peut-être les membres du comité aimeraient g 
me poser des question au suiet de cet ént. Peut-être qu'ils le feront plus tard. 
[M. R. L. Fairbairn.] 
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(Le mélnorandum est alors soumis et a«'cepté, et, ur l'ordre du comité, le 
président donne instruction de l'inclure comme partie intégrale du présent 
rapport. Voici les termes et les chiffres contenus dans ledit mémorandum:) 

CHEM[NS DE FER NATIONAIfX-CANAI}IEIS 
MONTRÉAL, QuÉ., 25 juin 1924. 
Répartition du trafic postal du Canada 
La présente division du trafic postal entre les chemins de fer canadiens a été l'objet 
d'une grande anxiété de la part de nos officiers depuis quelque temps pour les raisons 
suivantes: 
C.N. C.P.R. 
Nombre de milles de voies ferrées au Ca- 
nada ........................ 20,510 14,895 
Recettes provenant du transport du cour- 
rier, exercice fin 31 mars 1924 ........ $3.162,977 51 $3,658,937 40 
Recettes du trafic postal par mille de che- 
min ........................ 154 21 245 65 
:Nombre de milles total des deux réseaux: 
35.405 milles. Rendement .......... 57.9% 42.1% 
Basé sur le parcours, les recettes du trafic 
devraient être .................. 3,949,888 74 2,872,026 17 
Basé sur le parcours, le réseau National a 
droit . un trafic supplémentaire repré- 
sentant ...................... 786,911 23 ...... 
Le réseau des chemins d'e fer N.ationaux-Can«diens dessert pratiquement tous ]es 
centres importants du Canada. 
Les services directs des dépêches' postales entre l'Est et l'Ouest sont établis sur le 
chemin de fer du Pacifique:Canadien et il en résulte que le Pacifique-Canadien manipule 
une proportion dt. trafic postal plus forte que celle à lquelle il a droit en raison du nombre 
de milles de ses lign et que de plus les matières postales sont obligées de suivre certains 
détours, ce qui a pour effet de priver la population établie le long des lignes des chemins 
de fer Natonaux-Canadiems .c[es av.anta,ges d'u:a sevvice raçide et efficace uquel ils ont 
justement droit. 
J'ai l'honneur de soumettre respectueusement les suggestions suivantes:-- 
(A) A l'exception des services desservant des groupements strictement localisés 
le long d'autres lignes toute extension des services postaux devrait s'effectuer sur le 
réseau des chemins de fer Nationaux afin que les principaux services postaux du 
'Canada soient établis con:formément aux horaires des convois des chemins de fer 
Nationaux-anadiens. 
(B) Ds instructions seront données d'autor]se l'établissement des services 
suivants sur les chemins de fer Nationaux-Canadiens. ce qui aura pour effet d'assurer 
au réseau les recettes annuelles supplémentaires provenant du trafic postal estimées 
comme suit:- 
l. Service po.¢tal, wa,gon à compartiment, convois nos 1 et 2, Mont- 
réal-Vancouver ................................ $391,864 00 
2. Service postal, wagon t compartiment, convois nos 3 et 4, Toron- 
to-Winnipeg .................................. 176,076 00 
3. Tout le courrier d'outre-mer trnnsporté par -les paquebots  
Québec .................................... 31,000 00 
4. Tout l'excédent du courrier, Toronto-Montréal ............ 15,878 56 
Total .................................. $614,818 56 
Item no l.Service MontréaI-Vancouver. Il y a maintenant d'attaché aux convois 
n °s 1 et 2, de l'"Imperial. Limited", Montréal-Vancouver, du Pacifique-Canadien, un 
wagon poste complet, .et il v a de plus un excédent considérable de matières postales es 
destination de l'Ouest, de Montréal à Winnipeg et d'endroits à l'ouest de Winnipeg. On 
estime que ce service postal rapporte au Pacifiqu.e-Canadien un revenu annuel de 850.000. 
Outre ce service direct sur ces convois, il y a de plus un service postal sur d'autres convois 
entre Montréal et Sudbury, et Winnipeg et Moooe Jaw. 
/M. 1. L. Fairbeirn.] 
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Sur les convois no 1 et 2 du réseau National, du "Cntinental, Limlted", Montréal- 
Vancouver, le service postal 6st excessivement restreint, étant limité au service par wagons 
 bagages-unité de 3 pieds seulement dans un territoire limité, et le revenu qui en découle 
n'est qu'une 'bagatelle. On en iugera par ce qui suit:-- 

Entre 

Çochrane, Ont.-Hearst, Ont... 

l=Iearst, Ont.-Amnstrong, Ont.. 

Armstrong, Ont.-Sioux Lookout, Ont.. 

Sioux Lookout, Ont.-Winnipeg, Man .... 

Edmonton, Alta.lasper, Alta ......... 
Edmonton, Alta.-Mt. Robson, C.-B. 
Jasper, Alta.-Mt. Hobson, C.-B. 
Jasper, Alta.-Vancouver, C.-B. 

Lucerne, C.-B.-Kamloops, C.-B... 

Total, service à revenus ..... 
Total, service gratuit ................ 

Revenu 
annuel 

Service 
$ c. 
.. Quotidien ex. le diman- 
che .................. 3,230 16 
Unité de 3 pds. 
Service de fourgons 
bagages. 
Trois fois par semaine... 3,194 88 
Unité de 3 pds. 
Service de fourgons 
bagages. 
Trois fois par semaine... 1,734 72 
Unité de 3 pds. 
Service de fourgons 
bagages. 
Quotidien ex. le dimar 
che ................... Service gra- 
Un/tWde 3 pds. fuit. 
Service de fourgons à Voirremarquo 
bagages. 1. 
.. uotidien ex. le diman- 
che ............. Serv. gratuit. 
Unité de 3 pds. Voir remarque 
Service de fourgons à 2. 
bagages. 
_.. Trois fois par senmine.. 3,162 92 
Unité de 3 pds. 
Service de fourgons 
bagages. 
................... 11,329 68 
............... 11,626 48 

Remarque /.--Fourni gratuitement par la compagnie de chemin de fer. Ce service a 
été inauguré il y a quelques annSes afin d'aurer aux employés de chemins de fer les 
avantages d'un ervice postal. La valeur annuelle de ce service est de $6.285.04. 
Remerque 2.--Fourni gratuitement par le chemin de fer du ter juin au 30 septembre 
pour accommoder le trafic des touristes d'été. La valeur annuelle de ce service est de 
$5,34 l. 44. 
Nous demandons par conséquent que le service postal sur les convois nos 1 et 2 du 
Pacifique-Canadien, de l'" lmperial Limited", Montréal, soit réduit d un wagon complet à 
un wagon  compartiment et qu'un service postal de wagon  compartiment soit autorisé 
.ur les trains n, I et 2 du "Continental Limit.ed", Montréal-Vancouver, de chemins de 
fer Nationaux-Canadiens, ce qui aura pour effet d'augmenter les recettes d trafiC ,post.al 
du réseau national d'une somme d'environ $391,864 par année et celles du Temiskamig & 
Northern Ontario Railway de i36,938 par année. 
Ce c.h',ngement n'affectera en rien le service que doit retirer le public le long du 
Pacifique-Canadien, mais assurera à la population établie le long des chemins de fer Natio- 
naux-Cana.diens un serice considérablement amélioré. 
Le service postal pr wagon à compartiment sur le "Continental Limited", convois du 
,C.N.R., n o 1 et 2, Montréal-Vancouver-Winnipeg, éliminerait nombre de transferts aux 
jonctions entre les gares du C.P.R. et du C.N_R., ce qui sera de nature à expédier le 
service et à réduire en même temps tes dépenses du minL-tère des Postes en ce qui concerne 
les transferts. 
Pour le public le rvice serait rendu bea,ucoup plus rapide comme suit: 
Les matières poales entre Montréal. Ottawu et les gares à l'est d'une part et les gares 
du T. & 1.O., d'autre part. sont maintenant manipulées par le C.P.R., sur les convois 17 et 
18 entre Montréal et ]North-Bay, et sur les convois locaux 17 et 18 du T. & N.O. Une 
lettre de Montréal ou Ottawa à Cochrane rriverait à Cochrane à 7.30 p.m. au lieu de 
[bi. R. L. :Fairbairn.] 
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10.35 p.m. La réponse pourrait être écrite et déposée à la poste le matin suivant et lainer 
Cochrane à 12.20. le midi, arrivant à Ottawa à 5.40 a.m. ou Montréal à 8.55 ,.m., le matin 
suivant, tlndis qu'avec le présent système la réponse ne partirait de ,Cochrane q, ue le 
deuxième matin suivant b, 6.50 a.m. 
Les m,qtières postales en destination de l'Ouest pour toute« les gares importantes du 
T. & N.O. seraient délivrées beaucoup plus vite et le courrier de l'Est étant manipulé sur 
un convoi limité rapide, et mis en mouvement à peu près cinq heures plus tard que le 
convoi qui porte actuellement le courrier, offrirait de bien plus grandes facilités au public 
au point de vue de l'amélioration du service. 
Le cmlrrier entre les gares à l'est et au stld d.e Cochrane, d'une p,rt, et les gares à 
l'ouest de Cochrane, d'autre part, devra passer par le bureau de poste de Cochrane pour les 
fins de triage et aussi en raison de l'absence de raccordements avec les convois locaux du 
T. & N.O. qui portent 1.e courrier. Avec un service h compartiment sur les convois 1 et 2 du 
C.N.R on g:gnerait 24 hem,es dans la manipulation de ce courrier en partance ou en desti- 
nation dc. gares importantes à l'ouc.t de ,Coehrane. 
Il y a un service pour l'Ouest, de Hearst. Ont.. à Sioux Lookout, Ont., de trois trains 
p:r semaine et d'ns les cas où le volum.e du trafic le justifie on devrait donner un service 
quotidien. 
Le courrier entre les gares du T. & N.O. et les gares du C.N.R. b, l'ouest de Sioux 
l ookout, Ont., en destination de et y compri Winnipeg, et tous les endroits à l'ouest de 
Winnipe, p:,sse maintenant par North-lay et les convois du C.P.R. Dans le cas de Winni- 
pe 1.e retard dépase 24 heures, et s 'le courrier est en destination ou çroviet d'une e:are 
entre Winnipe et Sioux Lookout. le retard est d'environ 4 hem,es. Rem,rque---une lettre 
de Winnipeg à Harts pa- par Sudbu .ry, lqorth-Bay et Cochrane. 
La livraison du courrier de l'Est aux gares importantes à l'ouest de Winnipeg se ferait 
beaucoup ph vite comme on en juera par le tableau qui suit:-- 
]ivers. M,n., 24 heures. 
Melville, Sask., 24 heures. 
Watrous, S:,sk.. 24 hem,es. 
,S'.«katoon, Sa,-k. Livraison le midi au lieu de 3 heures 45, ce qui permettrait de 
répondre aux lettres et de les mettre à la poste le même jour qu'elles sont reçues. 
Bimgar, Sask., 24 heures. 
Edmonton, et tous les endroits à l'ouest d'Edmonton, sur le C.N.R., 24 heures. 
Le currier en destination de l'Est provenant de¢ ares à l'ouest de Winnipeg pour 
Ottawa, Montréal et gares à l'e de ces deux cités, arriverait à destination dans presque 
tous les cas 2 heures plus tôt qu'à l'heure actuelle. 
Localement. dans tout l'Ouest du Canada. tout le trafic du mouvement des matières 
postales se ferait avec beaucoup plus de rapidité. 
Le c¢urrier entre 
Winnipeg 
Et 
tous les centres industriels importants à l'ouest de Winnipeg et à l'est d'Edmonton, 
et toutes les gares locales du C.N.R à l'est d'Edmonton, d'une part, 
Et 
Toutes les gares du C.N.R. à l'ouest d'Edmonton-se rendrait à destination 24 
heures plus tôt. 
Au su.jet des matières postales entre Vancouver et Edmonton et de la livraison du 
courrier..oit à Vancouver zoit à Edmonton. on gagnerait de 8 à 24 heures selon le temps 
que la lettre a été déposée  la poste, toutes ces matières postales paant maintenant par 
Cal¢.a .ry. 
Il y a beaucoup d'objets de correspondance à transporter entre les stations situées à 
l'oue,«t d'Edmonton, d'une part, et la ville de Vaneouver avec le territoire avoisinant, 
d'autre part, obiets transportés actuellement via Calgary, et en les expédiant par les trains 
n °s 1 et 2 du National-Canadien, on gagnerait 24 à 48 heures. 
Item .---Service entre Toronto et Winnipeg.--Un fourgon postal complet voyage entre 
Toronto et Vancouver sur les trains n o 3 et 4 du Pacifique-Canadien et les recettes annuelles 
qui en proviennent sont évaluées à $800.000. En sus de ce zerviee d'au delà, il ya un 
service local sur les autres trains entre Toronto et Sudbmy. 
Les train- no- 3 et 4 entre Toronto et, Winnip.eg sur le National-Cangdien Cent le service 
de Capreol, LongIc et Nakina, et le eul service postoE1 autorisé est transporté en fourgon à 
bagage, celui-ci comprenant un compartiment postal de 3 pieds entre Sudbu.ry et Long]ac. 
Nous demandons que le service sur les trains n °s 3 et 4 du Pacifique-Canadien soit 
réduit de manière à transporter les malles sur un fourgon partiel entre Toronto et Winni- 
peg, et que l'on autor,e l'usage d'un fourgon semblable sur ]es trains nos 3 et 4 du National- 
Canadien. 
[M. R. L. Fa]rbairn.] 
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Avec un fourgon partiel sur ces derniers trains, qui s'arrêtent en route à toutes les 
localités importantes, le public pourrait avoir un service quotidien, si le volume du trafic 
le permet, et la livraison des malles serait, accélérée comme suit: 
L malle entre les endroits situés au sud de Sud"ou ry et les stations entre Sioux- 
Lookout et Winnipeg passe maintenant par Winnipeg. Le service direct sur les trains 
n °s 3 et 4 permettrait de livrer les mglles plus de 24 heures plus tôt. Les lettres transmises 
entre Sudbury et Arm,-trong passent maintenant par North-Bay et Cochrane. En les 
expédiant par les trains nos 3 et 4, la livraison se ferait 48 heures plus tôt. 
Les malles entre les localités d'Ontario et les stations sur le Ntional-Canadien à 
l'ouest de Winnipeg seraient transportCs bien plus rapidem,cnt, et on éviterait le trans- 
bordement des malles h Winnipeg. rOduisant par llt les dépenses. 
Les malles à destination de l'Est, partant des stations du Ntional-Canadien à l'ouest 
de Winnipeg, arrivent h Winnipeg le matin après le départ vers l'Est du train no 2 du 
National-Canadien, et il en résulte qn'ellcs ne partent de Winnipeg que le soir sur le train 
n ° 4 du Pacifique-C,nadien, causant par l' un retard de 8 h 12 heures ou plus dans la 
livraison à destination, et dans plusieurs cas un délai de 24 b.eures. 
Une lettre partant de Melville et destinée à Toronto, en pas-ant par le Pacifique à 
l'est de Winnipeg arrive à Toronto à 4 heres p.m., heure ré«lementaire, et ne peut être 
délivrée que le lendemain, tandis que si on l'expédiait pr le train no 4 du National de 
Winnipe à Toronto, elle arriverait à 7.20 s.m.. et la livraison pourrait se faire immédiate- 
ment. Il en est de m,ême pour toutes les autres localités situées "£ l'ouest de Winnipeg. 
Item o ,.--ervice d'outre-mer par les paqucbot arrivant à Québec.---Actuellement, 
le r')fic d'outre-mer arrivant à Québec par les paquebots est divisé entre les deux lignes, la 
malle arrivant par les paquebots d'u Pacifique vo)"«eant par le chemin de fer du Pacifique, 
et les malles arrivant par les lignes Cunard et White-Star-Dominion prenant le National- 
Canadien. Ce dernier chemin de fer peut ass]rer le service au complet et recevoir un bien 
plus fort volume de trafic sur les four£ons qu'il a maintenant. On estime qu'en donnant 
tout ce trafic au réseau National, on lui assurerait un reveau additionnel de $31,000 par 
Ilcm n o ]t.Surplus du trafic postal entre Toronto-MontréaI. Les principaux services 
postaux entre Toronto et Montréal appartiennent actuellement au Pacifique-Canadien, le 
.¢ervice le long des lignes de ce ch,emin de fer se faisant suiv,nt les be:oins du pblic, à 
l'exception de trois soirs par semaine où on expédie un folrgon du surplus du trafic postal 
par le Pacifi,que entre Toronto et Montréal; durant les autres jours, ce fourgon est fourni 
par le National-Canadien. 
Le matériel utilisé à cette fin par le Nstional se trouve immobilisé lorsque c'est le tour 
du P-cifique. 
Lys recettes anruelles du trafic ainsi transporté par le Pacifique-Canadien est de 
$15,878.56. 
Considératios gé[roles.--Au su.iet du matériel pour le transport de ce trafic, veuillez 
prendre note des faits suivants: 
Item n ° I.-Montréal-Vancouver: le matériel sera prêt au mois d'août. 
:Item n ° 2.--Toronto-Winnipeg: le matériel est actuellement disponible. 
Item n ° 3.Malles d'outre-mer arrivant à Québec: le matériel est ,ctuellement dispo- 
nible. 
Item n ° 4.--Surplus de malles entre Toronto-hIontréal: le matériel est actuellement 
di«ponible. 
l.l devTait être .poible de c.oc]ure des arr,ngements par lesquels ce ,trafic des malles 
pourrait être transporté par le résea,u Ntional sans augmentation de dépenses pour le 
ministère des Postes. 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous d'autres questions à poser au témoin? 
Le témoin c»t remercié. 
Le PRÉSIDEI,'T: Allons-nous continuer l'Cude du budget? 
5I. H.«RRIS: Dans le crédit n ° 106 concernant les recettes du chemin de fer 
pour l'année terminée avec décembre 1923, il semble y avoir une diminution 
provenant du transport des malles, à la page 18. 5I. Fairbairn pourrait peut- 
être nous expliquer cela. 
Le major BELL: Je pourrais peut-être vous l'expliquer, monsieur Harris. 
Nous avons fait un rajustement, et les frais de transport des malles ont été 
réduits pléur le ministère des Potes. Cette réduction est la même pour le 
:Pacifique-Canadien comme pour le National-Canadien; le service a été diminué 
[M. R. L. Eairbaira.] 
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sur le National-Canadien et les frais se sont trouvés réduits pour le min-istère 
des Postes. 
M. HAnms: Vous avez fait des concessions au sujet des taux? 
Le major BELL: Oui. 
]V[. HARRIS: Peut-être à cause de la concurrence? 
Le major BELL: Non; mais quel est le juste taux? Monsieur Henry, pouvez- 
vous donner des d6tails à ce sujet? Il a étudié cette question dans tous les détails 
avec le ministère des Postes et les différents chcmins de fer, et nous sommes 
arrivés à la conclusion qu'il fallait rajuster les taux. 
L'bon. bi. GRAHAM: Le ministère des Postes fait passer un arrêté en conseil 
à chaque nouvelle convention au sujet des taux. 
M. FtIR3AIRN: En sus de cela, il y a des cas où le ministère des Postes a 
effectué un changement dans le caractère du service sur les trains; il a éliminé 
le service des fourgons-poste pour accepter le service sur fourgon à bagage, ce 
qui signifie une réduction des frais pour le ministère; la note du chemin de fer 
est moins élevée, et l'on supprime aussi le salaire des courriers, et c'est ainsi que 
cet item a été réduit. Il e fait des changenents incessants, car le ministère 
surveille les dépenses de très près. 
Le PRÉSIDENT: Hier nous avons discuté les dépenses du trafic, mais je ne 
sais si nous avons touché ce point. Avez-vous d'autres questions concernant les 
dépenses pour l'entretien de la voie, des ouvrages et du matériel? 
bi. KYTE: AUX pages 18 et 197 
Le PRÉSIDENT: Oui, à la page 20. Au bas de la page 20 commencent les dé- 
penses du trafic. Je ne sais si nous avons touché ce point. Avez-vous d'autres 
questions avant de passer à ce sujet? 
bi. STWnT: Je voudrais quelques explications, car je ne comprends pas 
bien les item 151 et 152 " Facilités en commun", qui présentent d'abord un 
crédit, puis ensuite un débit. 
M. HEIY: Cela représente l'usage commun des facilités de tête de ligne, 
l'usage des voies par divers chemins de fer. 
bi. STEWART: Comment peut-on avoir un revenu de cette source? 
[. HENRY: OUS avons un revenu quand les autres lignes utilisent nos voies, 
et nous devons payer pour faire usage des voies appartenant aux autres chemins 
de fer. 
L'bon. M. GRt,: N'avons-nous pas ici à 0ttawa un exemple de cet usage 
en commun? 
]I. HENRY: Oui. 
L'bon. M. Gn: Le Pacifique paie au National un certain montant 
chaque année pour l'usage .des voies accessoires de celui-ci. D'un autre côté, 
disons, à Québec, le :National doit payer certains montants au Pacifique. 
Le eRÉSmE/«E: Monsieur Henry, il v a un caractère différent pour le crédit 
et le débit? Ou bien est-il une autre signification? 
5I. HENnY: Non, un caractère dé.signe le crédit et l'autre le débit. 
Le major BELL: C'est ce qui dans les travaux d'impressions remplace les 
encres rouges et noires. 
bi. SWEWZRT: Il me semble assez singulier que l'on mette sous la rubrique 
" revenu " des dépenses et des recettes, ou que le compte " revenu " comporte 
une colonne de crédit et une colonne de débit; il paraît y avoir un compte de 
dépenses. 
bi. HENRY: :Dans le compte 101? 
[M. R. L. Fairbairn.] 
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MI. STEWART: Dans les comptes 151 et 152. 
L'bon. M. GRAI-IAM" Cela nous donne un moyen rapide de trouver la diffé- 
rence et d'établir le solde. 
M. HENRY: Voici la .définition des deux" Dans la colonne de crédit, il est 
dit: " Ce compte comprend la proportion que le National doit payer aux autres 
chemins de fer pour l'usage en commun des voies, cours, têtes de ligne et autres 
facilités ". Puis la colonne de débit: " Ce compte comprend la part .de revenu 
reçl pour l'usage en commun «les voies, cours, têtes de ligne et autres facilités et 
payé par les autres compagnies " 
Le PRÉSmENT: Est-ce que cela vous rend la chose plus claire, monsieur 
Stewart? 
M. STEWART: Je vois bien la manière dont les choses sont marquSes. 
L'hon. M. GIHA:M" C'est blanc bonnet et bonnet blanc. 
M. SWEWARW: C'est un revenu pour quelqu'un, mais non pas le National- 
Canadien. 
Le PRSDENW: On peut difficilement appeler cela un revenu. 
MI. COOPER: La colonne du crédit contient les paiements faits par le National- 
Canadien, et la colonne de débit, les paiements faits à ce chemin de fer. 
Le PRÉSIDENT: Si c'est un paiement fait par le National-Canadien, commen 
pouvez-vous entrer cela sous la rubrique " revenu"? 
M. COOPER: Cela entre dans le compte (tu revenu. 
M. KYTE: Cela aide à calculer le revenu total. 
M. Swr=wARw: Dans cet état, il y a déduction, monsieur Kyte. 
Le PRÉSIDENOE: C'est une manière d'établir le compte. 
M. SWnWnRT: Je n'ai pas fait le total, mais je présume que si vous ajoutez 
tous les montants donnés, il y aura une déduction totale de $42,888 à faire sur 
les revenus. 
M. HRY: C'est cela. 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous autre chose au sujet de la page 187 Passons à la 
page 19. 
M. HnRRm: Que signifie ce mode de séparer la dépréciation de votre état 
général, celle des tunnels et voies souterraines, par exemple, et de plusieurs autres 
articles? 
Le PRÉSIDENT: Quel est le numéro dont il s'agit? 
M. HnRRs: 206. 
M. CooPR: Il s'agit .des lignes américaines. Prenons, par exemple, la dé- 
préciation des tunnels. Il y a une dépréciation à compter pour le tunnel Saint- 
Clair entre Port-Huron et Sarnia. 
M. HA_Rm: La même chose 'applique-t-elle aux articles 227 et 228? 
M. CooPEt: Oui. 
M. Hs: E aux articles 233 et 234? 
M. CooPR: La dépréciation dans ce groupe.., le compte se rapporte au 
tunnel Saint-Clair. 
MIl. HARRIS: Que fait-on de la dépréciation des autres parties, et comment 
est-elle portée dans l'état général? Où trouve-t-on la dépréciation de tout le 
reste du matériel dans tout le pays? 
M. COOPER: Il s'agit du tunnel seulement; nous tenons compte de la dé- 
préciation du matériel de la voie. 
M. Hs: Pour le tunnel seulement? 
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M. COOPER: Pour le tunnel Saint-Clair seulement. Nous faisons cela pour 
nous conformer aux exigences ,de la Commission de commerce entre états quand 
il s'agit des lignes américaines. 
L'hon. M. GRnHnM: Il s'agit du tunnel de Sarnia? 
M. COOPER: Oui. 
M. H.«RRIS: Avant de laisser la page 19, monsieur le président, ie voudrais 
avoir une idée générale du mode de remplacement des traverses sur n'importe 
quelle voie; par exemple, lorsqu'on enlève les vieilles traverses pour les remplacer 
par des traverses imprégnées à l'huile (le créosote. Je voudrais savoir de M. 
Henry quelle partie est imputée à la rubrique: "Améliorations", et quelle 
partie est mise au compte de l'entretien de la voie? 
M. BROWN: Le tout est mis au compte des frais d'exploitation; on ne met 
rien du tout pour les améliorations. 
Le PRÉSIDENT: Malgré que les nouvelles traverses soient meilleures que les 
vieilles? 
M. BROWN: Elles ont une durée plus longue et un prix de revient plus élevé 
à cause de l'imprégnation. 
Le maior BELL: On a parlé de cela une douzaine de fois... 
M. HARRIS: Pas devant le comité. 
Le maior BELL: Pas devant le comité, mais au suict des chemins de fer, et 
si la première année les frais d'entretien se montent un peu plus, à la longue, 
cela revient à la m6me moyenne, et Ch a cru bon de ne rien changer. 
M. HARRIS: En serait-il de m6me si vous augmentez le poids des rails? 
M. BRowx: Non. Le surplus du poids des rails, quand on les remplace, est 
mis au compte du capital. 
M. HARmS: Le surplus net? 
M. BROXVN : Oui. 
M. HARRIS: A quel compte impure-t-on les frais de remplacement? 
M. BRow: Aux frais d'exploitation. 
bi. H«RRIS: La grande différence entre le prix de revient des traverses en 
1923 avec celui de 1922, c'est qu'en cette dernière amée on en a remplacé moins. 
M. HE'R : On a remplacé un million de traverses, mais le prix moyen a été 
moins élevé, et de plus il y a eu un rajustement de $600,000 entre 1922 et 1921; 
dans les livres, un montant de $600,000 a été porté à- l'année précédente. 
M. HARIIS: La mème explication s'applique aux articles 214, 216 et 218 
"Voies, ballast et autre matériel de voie". 
M. HENRY: Passons h l'article des rails. Il y a eu environ 100 milles de 
rails nouveaux en moins en 1923, et environ 200 milles en moins de rails rem- 
placés. 
M. HARRIS: Cela s'applique aussi à l'article 222? 
M. HENRY: Il y a ici une légère augmentation. 
M. HARRIS: Pouvez-vous expliquer aussi l'article 243? Il y a une augmen- 
tation de $30,000 environ? 
M. HE¢R': Je crois que cela est dû... (A M. Brown) Savez-vous d'où 
cela provient? Je ne pourrais le dire de mémoire. 
M. BROWN: Je crois qu'il s'agit de fortes réparations à l'entrepôt de charbon 
de Port-Arthur. 
h{. HARRIS: A Port-Arthur? 
M. BROWN: Oui. 
M. HARRIS: Réparations au matériel que vous possédez actuellement? 
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M. BROWN: Réparations au quai et à l'entrepôt de charbon qui se trouve là, 
oui. 
M.H.tRms: Passons à l'article 245 "Usine à gaz". A-t-on fait. aussi des 
réparations? 
M. HENRY: Il s'agit, surtout de réparations, oui. 
M. HARRIS: Vous avez une Association pour prévenir les accidents dans 
l'organisation du réseau National? 
M. HENRY: Pour les premiers secours, vous voulez dire? 
M. HARRIS: A part les premiers secours, vous avez une association pour 
prévenir les accidents? 
h'I. HENRY: Le motto: "Prenez garde" (Sa]ety First)? Est-ce cela dont 
vous voulez parler? 
M. HAm[s: Avez-vous une organisation dont les fonctions consistent à faire 
ce que fait. l'Association pour prévenir les accidents dans les industries, sous 
l'empire des dispositions de la Loi des compensations ouvrières? 
]I. HENRY: Oui, nous avons quelque chose de ce genre en pratique. 
M. H^RRIS: Cette association travaille-t-elle de concert avec le Bureau 
des compcnsations ouvrières, disons de la province d'Ontario? 
Oui. 
Avez-vous une association spéciale plus ou moins sous votre 

M. HENRY: 
M. HARRIS: 
surveillance? 
bi. HENRY : 
vei]]ance. 
lI. HARRIS: 
l{. HENRY : 
M. HARRIS:' 

Bien, pas exactement de la même manière, pas sous notre sur- 

Travaille-t-elle de concert avec leurs inspecteurs? 
La plupart du temps. 
Pouvez-vous nous dire exactement pourquoi, d'une manière 
générale, il y a eu augmentation consid6rable dans les Ïrais d'accidents au cours 
de l'ann6e dernière en comparaison avec l'ann6e précédente? 
M. HENRY: .le crois pouvoir vous expliquer cela. Il y a eu une augmentation 
de $85,000 dans la région de l'ouest par suite de paiements plus élevés imposés 
par les Bureaux de compensation des provinces du Manitoba, de l'Alberta et de 
la Colombie-Brit annique... 
M. HARRIS: C'est là toute la question. Quel taux aviez-vous? Vous avez 
mentionné les provinces de l'Ouest? Avez-vous mentionné une province en 
particulier? 
bi. HENRY: Le Manitoba, l'Alberta et la Colombie-Britannique. 
[. HARRIS: Quel est le taux actuel dans le Manitoba? 
M. HEUR:C: Je crains de ne pouvoir répondre de méme.ire. 
hI. HARmS: Savez-vous s'il y a eu réduetion du taux? 
M. HENRY: Je ne puis répondre de mémoire. 
M. HARRm: Vous savez que toutes les industries de fabrication de l'Ontario 
et toutes les différentes classes d'industries ont une association pour prévenir 
les accidents, et cela réduit fortement les frais dus aux accidents. 
AI. HENRY: Je suppose que eeei est vrai. Nous payons certainement abso- 
lument les mêmes taux que les autres patrons. 
I. HARRIS: Je comprends que toutes les compagnies manufaeturières d'un 
groupe, et toutes les compagnies de trafic d'un autre groupe doivent payer le 
même taux. A-t-on fait des efforts pour que les compagnies de transport aient 
une r&luetion de taux? 
M. HENRY: Je ne puis répondre à cela. 
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]kl. I-IARRIS: Vous ne savez rien de ce que vous avez payé... 
M. HENmC: ,le ne puis vous dire cela. 
M. H,RUiS: Vous savez ce que vous avez payé au Bureau7 
]kÏ. I-II.;NRY: NOUS savons ce que nous avons payé. 
M. HAmIs: Vous avez les récépissés de ce que vous avez payé au Bureau de 
compensation ouvrière? 
M. COOI'ER: Je sais le sohlc à notre crédit, mais je ne sais pas ce qui sur 
cette somme peut être considéré comme un surplus. Nous ne savons pas quelle 
est la différence entre les frais de pension et le montant payé. 
M. H.«ms: C'est jush,ment ce que je voudrais savoir. 
M. COOPER: Nous connaissons le montant à notre.crédit, mais nous ne savons 
s'il y a une part. de ce montant quc l'on peut considérer comme un profit ou un 
surplus, c'est.-à-dirc une somme en sus des frais réels pour le paiement des com- 
pensations. 
Le I'RÉSmENT: Ne doit-on pas considérer cela comme un surplus? Sur ce 
que vous avez payé, il reste tant à votre crédit, ce sol,de n'est-il pas un 
surplus? 
M. HENRY: Je suppose qu'il veut prler des frais d'administration. 
M. COOl'ER: ,S'il y a un surplus dans n cas, je crois que le Bureau le garde 
pour l'appliquer dans d'autres cas. 
M. HRms: Avez-vous fiui votre dCclaration-- 
M. HRv: Nous avons fait des paiements  11 employés au total de 
$45,000, plus $12,000 pour les frais d'administration du Bureau de compensation 
dans les provinces .du Manitoba et de la. Colombie-Britannique pour les années 
1921 et 1922. Tout cela est inclus pour l'année dernière. 
M. ttmais: Avez-vous préparé un état des assurances pour montrer ce que 
ce montant couvre et pourquoi la dépense est beaucoup plus forte que l'année 
dernière? 
bi. HENRY: Auparavant, je crois .que c'était au mois de mai de l'année der- 
nière, les propriétés périssables des anciens chemins de fer du gouvernement 
n'étaient pas assrées. Après le mois de nai, toutes ont été assurées, et le mon- 
tant est porté au crédit de la réserve d'assurance. Ce montant additionnel 
représente surtout l'assurance des propriétés du réseau National qui n'étaient pas 
assurées antérieurement. 
h. I-IARRI8: Quelle est la politique du réseau National au sujet des assu- 
rances? Avez-vaus une ligne de conduite fixée pour le choix de ceux qui doivent 
porter ces assurances? 
[. HENRY: 0iii. Le maior Bell pourrait vous dire cela. 
Le major BELL: Nous avon« étudié cela hier. 
M. I-IARRIS: Très bien, je ne veux pas perdre de temps; je regarderai les pro- 
cès-verbaux d'hier. Prenons l'article 278. A-t-il déjà é expliqué? 
. I-IENRY: Oui. La différence qu'il y a là est due au fait que l'on a éliminé 
les transactions entre compagnies. 
I. HARRIS: Si l'on a déjà étudié cela, je ne veux pas perdre le temps du 
comité. 
Le PRÉSIDENT: Je pen que cela a été expliqué, monsieur ttarris. 
M. HARRS: Tout jusqu'au numéro 337? 
Le PRÉSmENT: NOUS n'avons pas pris chaque numéro en particulier, mais 
nous avons fait une rexme générale. Passons maintenant à la page 20, s'il 
s'y trouve quelque chose de particulier à voir. 
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M. HAPm[s: A-t-on eu une déclaration générale au suiet des réprations et 
de la dépréciation ou autres choses de ce genre? 
bi. SWEWARW: Il y a une question que nous n'avons pas touchéé hier, le 
crois, et qui surgir de ces articles. Je renarque, dans le troisièlne article, qu'il 
y a une augmentation sous le titre "Surintendance". Je voudrais avoir une 
explication, et le veux dire qu'à Saskatoon, endroit que je connais bien, il s'est 
fait bien des conmentaires depuis environ deux ans, au suiet .du fait que le 
:National-Canadien a cinq surintcndants dans les divers services de Saskatoon, 
tandis que le Pacifique-Canadien, dans des condibions identiques de parcours, 
n'en a que trois. On dit que le National-Canadien a trop d'employés de cette 
catégorie. Je remarque qu'il y a encore augnentation pour la surintendance des 
divers services. 
M. HENRY: D'une manière gCnéralc, le pense que vous pouvez dire que cela 
provient de la consolidation du personnel de surveillance. 
bi. STEwtmw: D'un autre côté, pouvez-vous faire quelques commentaires 
au suiet de cette critique qui s'est élevée en cette localité k propos du :National- 
Canadien? On dit .qu'il y a trop de surintendants en comparaison avec le 
Pacifique-Canadien. 
bi. HENRY: Je ne crois pas pouvoir dire cela. 
Le major BELL: Monsieur Stewart, nous allons télégraphier k M. Warren 
notre gérant gé.néral k Saskatoon, et si vous voulez préparer une question nous 
aurons une réponse très détaillée par dépêche pour la séance de demain matin. 
M. HENRY: Je me charge de ce soin. 
Le maior BELL: D'une manière générale, quand on parle de surintendants, 
il ne faut pas confondre avec les surintendants ordinaires de la voie; vous 
parlez de ceux qui sont à la tête des ateliers ou autres services de ce genre. Voil 
ce que nous appelons surintendant. Je sais qu'il n'y a pas cinq surinten, dants  
Saskatoon. 
h[. STEWART: Je ne sais même pas quelles sont les divisions ni quels sont 
les services dont ils ont la direction. 
Le maior BELL: VOUS parlez de la surveillance en générale k Saskatoon. Je 
sais que nous n'avons pas cinq surintendants en cet endroit; cela ne fait pas de 
doute, mais .ce que vous dites se rapporte k la direction de nos contremaîtres, 
où il se trouve plus d'officiers que n'en a le Pacifique-Canadien. 
M. STEW«RT: Oui. 
Le maior BELL: :NOUS VO'US donnerons demain matin la réponse (létaillée 
que nous aurons de IL-baN. 
M. SWEXVAT: Je voudrais répondre à la critique locale. Celle-ci a originé il 
y a deux ans, et .ie ne sais si elle persiste encore. 
Le PRÉSIDENT: :NOllS en sommes encore k la page 20; avez-vous d'autres 
questions? 
M. H«Pms: A-t-on étudié l'article 356? 
Le PRÉSIDENT: :NOn, le ne le crois pas; i'essayais justement de terminer 
l"'entretien du matériel". :Nous allons passer ensuite aux "dépenses pour le 
trafic". Voulez-vous revoir cela article par article, ou si vous préférez prendre 
ce qui vous intéressera spécialement? Je remarque qu'il y a une augmentation 
pour les bureaux d'immigration et de placement, de $145,000 à $300,000. 
M. HENRY: Cela est dû à l'organisation en 1923 du service de colonisation 
dont le président a fait un exposé, le crois. 
Le PRÉSIDENT: Oui, le crois qu'il a parlé de cela. 
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M. HARRIS: Pourra,if-on appeler cela une dépense faite au pays ou à l'étran- 

B. HENRY: I,'un et l'autre. 
Le maior BELL: Si vous regardez à la page 7 du rapport, vous en trouverez 
une explication, donnée par le présidcnt. 
M. HARRIS: Avant de laisser l'entretien du matériel, si l'on veut me le per- 
mettre d'y revenir, que prévoyez-vos sur le résultat des opérations de l'année 
prochaine? Pensez-vous qu'il y aura diniinution des frais d'entretien du matériel? 
M. HENRY: Je pense que notre matériel est en généval en très bonne condi- 
tion. On peut en voir un exemple dans la condition moyenne de nos wagons , 
marchandises en 1923, si on la compare avec celle de 1922. Je pense que le 
pourcentage de wagon's en nmuvais état, par exeznple, était de 6.2 pour 100 en 
1923, tandis qu'il était de l0 pour 100 l'année précédente. Cela montre une 
bonne amélioration. 
M. HARRS: Et vous en réformez n grand nombre; plus vous en réformez, 
meilleur devient le pourcentage. 
M. HENRY: Biais en réformant les wagons, ou augmente les dépenses. 
Le PRÉSIDENT: Prenons maintenant les "dépenses pour le trafic", à l'article 
356. Monsieur Harris, êtes-vous satisfait de ce qui se trouve dans la première 
partie du rapport, ou bien si vous voulez avoir d'autres renseignements? 
M. HRRIS: Je vais me .contenter de cela. 
M. STEWRT: AU suiet de cet article, ie ne sais au iuste sous quelle forme 
ces bureaux existent. Avon.-nou. des statistiques pour montrer l'efficacité de 
ce service, ou est-il tellement melé au service de l'Immigration que nous ne pou- 
vons avoir des chiffres iustes? 
Le ma.ior BELL: :Nous venons de l'organiser cet année; le pense que M. 
Black traversa outre-mer en septembre ou octobre. 
I. ]-IENRY: Le service de colonisation n'a réellement été organisé que vers 
la fin de l'année. 
Le major BELL: NOUS aurons donc l'année prochaine un exposé du travail 
accom.pli. On était ju.temcnt à l'organiser lor.que le rapport a été préparé. 
BI. STEWART: Si l'on n'a pas p, nsé à le faire, ie voudrais suggérer que les. 
chiffres soient disposés de manière à nous permettre de faire des comparaisons 
avec les aurores services du méme genre. 
Le PRÉSIDENT: rOUS VOUleZ dire le nonbre d'immigrants que nous pourrons 
obtenir grâce à cette dépense? 
B![. HENRY: C'est là notre but. 
L'Bon. BI. GrAH.',M: Ç'cst une entreprise assez importante. Quand nous 
étuderon. le budget devant la Chambre, je voudrais avoir un exposé de cette 
organisation. 
Le major BELL: NOUS VOUS le procurerons. 
L'Bon. BI. GAM: Il y a un article que nous n'avons pas étudié... 
Le maior BELL: Permettez-moi de donner une explication à ce sujet. En 
us de M. Black, BI. Dalrymp!e, notre vice-président en charge du trafic, vient 
de partir pour outre-mer; il est actuellement en Europe s'occupant de l'organisa- 
tion, et son t.ravail ne era complété que lors de son retour; il s'occupe de cela 
dans le moment. II a eu tant à faire en Canada qu'il n'a pu traverser avant cette 
année. 
M. MILNE: Le service dïmmigration du chemin de fer est-il complètement 
indépendant du ministère de l'Immigration? 
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Le major BELL: Absolulnent indépendant, mais il travaille de concert avec 
le ministère au besoin. 
M. MILNE: Aurons-nous deux bureaux dans la même ville, par exemple? 
Le lnajor BELL: Oui; le Pacifique-Canadien a des bureaux sur tout le con- 
tincnt et  Londres. 
M. ]IILNE: Mais il n'a pas (le département d'hnmigration comme nous? 
Le maior BELL: Oui, il en a un depuis plusieurs années. 
L'bon. M. (IRAHAM: Le. départeluents d'imlnigration des deux chemins de 
fer et le ministère de l'hnlnigration du gouvernement travaillent de concert. 
Chaque chemin de fer a son organisation et contribue au travail du gouverne- 
ment. 
M. ]k[ILNE: Je comprends que le Pacifique-Canadien puisse avoir une orga- 
nisation à lui, parce que c'est, une compagnie privée, mais ici nous avens prati- 
quement deux services de la mêlne compagnie pour ainsi dire, travaillant dans le 
meme but. 
Le maior BELL: Notre service forme une compagnie. 
L'hon. M. GRAH.,M: Si le ministère de l'Immigration travaille dans l'intérêt 
du gouvrnement, le Pacifique-Canadien surveille les siens, mais le ministère de 
l'Immigration ne peut s'occuper de savoir où va le trafic; il se procure des immi- 
grants, et si le réseau National-Canadien n'a pas de service d'imnfigration, il 
n'aura pas sa part du trafic,  moins que le gouvernement ne devienne l'agent 
du réseau National. 
M. h[ILNE: Je ne vois pas pourquoi nous aurions deux services, puisque les 
frais viennent de la même source. 
L'lion. M. Gt».HAM: Il est difficile que le ministère de l'Immigration agisse 
 titre d'agent du réseau National-Canadien. La compagnie doit voir h ses 
propres intérëts. Si vous aviez été ici, il y a une heure ou deux, vous auriez pu 
constater que la COlupagnie doit faire des efforts bien dirigés pour obtenir sa 
part du trafic d'un autre ministère du gouvernement. 
M. STEW.taT: Pouvons-nous croire que le ministère de l'Immigration tra- 
vaillera de concert avec le réseau National-Canadien afin que celui-ci pilisse 
avoir une juste part du trafic provenant du travail du ministère de l'hnnligration? 
Le nmjor BELL: Si nous n'avons pas cette juste part, nous vous en parlerons. 
L'hcn. M. Gl.«I-I.«.l: Je voulais poser une question. Il y a augluentation 
dans les frais de publicité. N'est-ce pas là une somlne très forte pour la pu- 
blicité? 
bi. HE'': Je ne le crois pas. 
Le pRÉSIDENT: Monsieur Henry, pouvez-vous dire quelque chose à ce suiet? 
]k[. HENRY: 1N'OUS avons fait plus de publicité cn 1923 qu'en 1922; c'est tout 
ce que je puis dire. 
Le PRÉSIDENT: Pouvez-vous nous dire sous quelle forme on fait cette publi- 
cilé? Par des annonces dans les revues ou dans les journaux? 
M. ItE': Tous les genres de publicité. 
M. STEWAaW: Cela comprend les annonces dans les places et les hôtels de 
touristes ? 
][. tIENROE': Oui, tous les genres. 
M. CooPEa: Sur les trains et autres choses de ce genre. 
L'hon. M. GItAILM: Cela comprend l'impression d'indicateur? 
M. CooEa: Non; cette dépense vient sous le titre "papeterie et impressions". 
Le major BELL: Où entre-t-on le service de radiophonie? 
5--14 
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h. COOPER: Aux divers comptes d'entretien du matériel que l'on trouve sous 
ce titre. Il y a un compte "lnatériel divers", le n ° 329. 
Le PRÉSIDENT: Je remarque que votre compte de papeterie et impressions, 
dont. on vient de parler, a été réduit fortement l'année dernière. Avez-vous une 
forte quantité en magasin, ou avez-vous fait moins d'ilnpressions? 
I. I_ENRY: Cela est dû presque entièrement aux frais supplénlentaires dus 
à la revisim (les tarifs de transport des voyageurs et des marchandises, révision 
faite en 1922. Nous n'avons pas eu cela en 1923. 
Le PRÉSIDENT: Allons-nous passer à la page 217 
M. ttAaRIS: Avant de laisser la page 20, où trouve-t-on l'article du capital 
correspondant au compte 329, "matériel divers". 
M. IENRY: A la page 23, n ° 58. 
Le PRÉSIDENT: Est-ce bien cela? J'en doute. 
M. COOPER: Je ne crois pas que notre matériel de radiophonie soit entré 
dans l'année 1923. 
L'hon. bi. GRAHhM : Ce rapport ne va que jusqu'à déccmbre 19237 
M. COOER: Oui, je crois. 
M. HRRIS: Et cette petite lacune laissée à la page 20, alors, est faite dans 
le but de laisser la dépense à 1924 sous "d6préciation et réformes". S'agit-il 
entièrcment de la radiol)honie? 
M. COOPER: Non, cela ne concerne pas particulièrement la radiophonie. 
Le lnajor BELL: C'est là un compte réglementaire. Ces numéros provien- 
nent de la classification américaine, et même si le compte ne contient rien, nous 
devons entrer le numéro. 
hI. HRRIS: Serait-il possible d'entrer cet item en particulier, et de séparer 
les dépenses du chef de la radioplmnie du reste du matériel? 
Le major BELL: NOUS devons suivre pour les comptes la méthode réglemen- 
taire établie par la loi. Si vous voulez connaître le prix de revient des appareils 
de radiophonie, ou de quelques parties, nous pourrons vous procurer ces rensei- 
gnements. En réalité il y a dans les documents de la Chambre une réponse à 
une question posée h ce sujet. 
M. HRRtS: On doit trouver certainement cela sous le titre "matériel 
divers"? 
Le major BEL: Nous pourrons vous donner un état, si vous le désirez. 
L'bon. M. GR.«M: A mon sens, d'après ce qu'on peut en tirer, il faudrait 
diviser les frais entre les articles du matériel et. de la publicité. 
M. CooPEu: Je me trompais. L'entretien du matériel vient sous le titre 
"Entretien du matériel", et les frais d'exploitation, c'est-à-dire les salaires des 
employés sur les trains et autres dépenses semblables, viennent dans le compte 
402 sous le titre "transport". 
M. HEN': Certes, cela comprend aussi l'exploitation de la radiophonie. 
L'bon. M. GR.HnM: Je puis me tromper, mais ce n'est pas du tout un 
article qui devrait être compris dans le matériel des trains. Votre poste d'émis- 
sion à Ottawa, par exe.mple, ne fat& certainement pas partie du matériel des 
trains; c'est purement un moyen de ptblicité, à mon sens. Les frais de ce poste 
concernent surtout la publicité, et servent à faire des annonces utiles. 
M. CçoI-a: Je puis dire que nous avons eu une longue discussion au sujet 
de la manière de porter ces dépenses. La classification usitée ici ne comprend 
pas la radiophonie, mais dans les comptes de 1924, nous avons l'intention de 
faire un compte séparé. 
M. HnRIS: La classification vous permet-elle de faire cela? 
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M. CooPER: La classification ne comprend pas cet article, de sorte que nous 
avons le choix (lu mode. 
h[. STEXVART: La question que le veux poser n'a pas de signification parti- 
culière, mais le suis resté frappé par les explications données par le maior Bell, 
il y a quelques instants au sujet de ces numéros. Je remarque qu'ils ne sont pas 
consécutifs, qu'il en manque un grand no,mbre; est-ce parce que vous n'avez rien 
à y inscrire? 
Le major ]ELL: Oui.. 
M. STeWAaT: Ces numéros correspondent h la classification de la Commis- 
sion de commerce entre états, et vous n'avez pas de colnptes pour les numéros 
qui manquet? 
Le major BELL: Oui. :Nous avons de la correspondance avec les autres 
chemins de fer, et ceux-ci mentionnent le numéro voulu suivant le cas. 
Le Pa,SDENT: Avez-vous d'autre chose, messieurs? Avons-nous fini la page 
20? Sur la page 21, je remarque que l'article 3 a été réduit.; cela devrait plaire 
à M. Stewart, car il s'agit, de surintendante. Quelle est la raison de cette réduc- 
tion? Il y.a une diminution de $100.000 environ. 
bi. HNaY: C'est une réduction très faible; je ne saurais en donner l'expli- 
cation exacte. Nous so,mmes cependant dans la bonne voie. 
Le eaÉSmENT: A l'article concern:mt le combustible pour les locomotives, le 
charbon est-il acheté suivant de.s sounfission,s? 
I. t-IENRY : Oui. 
Le PSlONT: La concurrence est.-elle vive? 
M. HEnry: Oh! oui. Certes, une partie de cette provision vient de la com- 
pagnie Rail and River Coal. 
Le PRÉ":,IDENT: Quelle est. cette compagnie? 
_1. HENRY: C'est uIle compagnie que nous avons dans l'Ohio pour la four- 
niture du charbon. 
Le PRÉSIDENT: Achetez-vous surtout, du charbon canadien, ou en importez- 
vous beaucoup? 
I. HENRi': NOUS en importons aussi une certaine quantité. 
Le PRÉSDT: Où celui-,ci est-il «nploy6, en Ontario? 
M. Hr,-RY: En Ontario et dans la région des lacs. 
M. H_«Rms: Avant cela, je voudrais faie expliquer l'article 382. Quel est le 
poids du charbon nécessaire pour transporter mille grosses tonnes sur un par- 
cours d'un mille. C'est la manière ordinaire de calculer cette déperse, n'est.-ee 

pas? 
M. H: Cela varie avec les différentes divisions. 
M. HAïras: Vous avez trois divisions? 
M. HEa: Vous voudriez trois divisions? 
bi. STEg,-.RT: VOUS avez actuellement trois divisions? 
_M. HE,-P,x: ,le VetLX parler des divisions pour l'exploitation. 
M. H.alUs: Combien de divisions avez-vous maintenant sur le réseau? 
M. HERX': Je crois qu'il y en a 40 environ. 
M. H,t[s: Pouvez-vous nous donner un exemple sur l'une de ees divisions, 
nous donner les frais de eombust,ible? 
M. HEt;RX': Pour mille grosses tonnes-mille? Nous pourrions vous .donner des 
ehiffre, mais il est in]possible de dire cela de mémoire. 
M. HAams: Pouvez-vous donner la moyenne de tout le réseau? 
bi. HF»,': Oui, ]nais je ne sais si cela peut, vous montrer au iuste ce qui en 
est. 
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]kI. HARR[S: Si vous nous donnez la moyenne de tout le réseau pour cette 
année et celle de l'année dernière, cela peut nous intéresser. 
M. HNRY: Très bien. 
Le PRÉSIDENT: Vous n'avez pas cela ici? 
M. HENRY: Non, je ne pourrais que conjecturer. 
M. II.xnms: Vous pourriez peut-être avoir cela pour la prochaine réunion? 
M. HENRY: Oui, ie pourrais l'avoir pour demain matin. 
M. H.Rms: Et peu,t-5tre en mSme temps nous dire d'où vient cette réduc- 
tion. En rçalité, je comprends qu'il y a unc réduction considérable dans la 
(mantité de charbon consumé par gro,se tonne-mille. 
[. HENRY: Oui. 
M. IIAams: Et vous pourriez peut-être nous dire en même temps la raison 
dc l'au,mcntation du coût pour toute la période de 12 mois? 
M. IIENRY: Certes, je puis vous dire cela immédiatement. L'augmentation 
du lnontant {.onsulné provient, de l'augmcutation du trafic. 
M. H.RRs: Entièremcnt? 
M. HE_XRY: Oh! oui. 
1I. Hamis: L'administration cherche-t-elle les moyens de réduire le mon- 
tant d,c charbon dépensé par mille tonnes-mille? 
M. HEN': NOUS prenons tous les lnoycns possibles. 
1I. HARmS: Vous avez une organisation dans ce but? 
M. Hrzi'RY: Nous faisons (les épreuves tous les iours. 
M. H.',RRs: Ces épreuves sont-elles divisées par régions, ou par divisions 
 .oncernant le. loconmtivcs? 
M. HENtlY: Oui, nous établissons d,es comparaisons sur les résultats de 
chacun des districts. 
1I. HARRS: Avez-vous quelque renseignement sur la moyenne de poids du 
charbon cm,ployé par grosse tonne-mille sur les voies américanes? 
M. HENRY: Oui. Je doute que nous puissions avoir cela pour l'année 1923, 
mais nous pouvons essayer. 
M. HaleRas: L'administration a-t-elle pris pour ligne de conduite de faire 
usage de tous les appareils fumivores qui peuvent augmenter le rendement? 
M. HENRY: Dans les prairies, nous sommes forcés d'employer ces appareils 
sur nos locomotives. 
M. HARRIS: Ces règlements ne s'appliquent pas à la région de l'Atlantique, 
par exemple? 
M. HFNRY: Oh! oui. ,le ne pense pas qu'il y ait des règlements pour cela, 
nmis nous avons de ces appareils. 
M. H.Rm.: Pouvez-vous nous donner ce matin le rapport entre le nombre de 
tonne tran.portées et le montant de combustible dépensé? Je veux dire une 
comparaison entre le montant de marchandises et la quantité de charbon néces- 
saire pour les transporter. 
M. HENRY: Combien il entre de combustible dans le coût de transport d'une 
tonne de marchandises 
5I. HARRS: C'est ce que je voudrais savoir. Nous comprenons que pour le 
cas d'une locomotive électrique, il n'est pas besoin de charbon. 
I. HENRY: OUi, c'est vrai. 
M. HRms: Je voudrais avoir une idée sur le montant de charbon employé 
pour transporter mille grosses tonnes-mille? 
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ni. HENRY: Quel est le poids nécessaire pour transporter mille grosses tonnes 
sur un parcours d'un mille? 
M. H,XRRm: Oui. Je comprends que mille gros,ses tonnes est le terme ordi- 
naire (le comparaison. 
M. HENRY: Je puis vous calculer cela. 
L'hon. M. GRAHAI: Il faut transporter le charbon aussi bien que les mar- 
chandises. 
M. HARmS: Oui, c'est ]ustemcnt la question. Vous faites actuellement une 
forte propagande parmi les employés des trains afin de les porter à réduire le 
montant (le charbon consumé? 
M. HENRY: Oui. 
M. H.RRS: Tout le temps? 
I. HENRY: Oh! oui. 
M. H.«RRS: Vous avez une organisation spéciale dan. ce but? 
M. HE'R]': Oui, nous avon. des ch.'mffeurs ifinérants dans ce but. 
M. H_«Rms: Pouvez-vou dire au cotait:6 qucl est le succès que vous avez 
obtenu dans ('e sens? Avcz-vou.s une idéc du fonctionnement? 
M. HENRY: Je pourrai probablement vous donner quelques points de com- 
paraison. 
Le PRÉSIDENT: ¥OUS ne pouvez le faire maintenant? 
M. HENRY: Pas de mémoire seulement. 
M. hIILNE: Avez-vous un service de recherches dans le but de trouver si le 
chauffage mécanique est efficace, et quel est le rendement des divers types de 
locomotives? 
5I. HENRY: Cela se fait sous la direction des officiers de l'exécutif à 
Montréal. 
M. MILNE: VOUS faites des expériences? 
M. HENRY: Oui. 
. STEWART: Vous avez des lignes électrifiées qui viennent sous cet article? 
M. HENRY: Non. Je crois que le tunnel Saint-Clair est le seul tronçon 
dans ce cas; il a environ un mille de longueur pour la traverse à Detroit. 
Le PRÉSIDENT: Vous avez plusieurs lignes électriqucs, mais elles sont ex- 
ploitCs par d'autres compagnies? 
M. HENRY: Oui, mais cela ne vient pas dans ce compte. Il y a aussi le tunnel 
de Montréal. 
M. STEW.«RT:_ Le courant dépensé par une voie électriquc ne vient-il pas 
sous le titre " combustible "? 
M. BRowN: Non. nous Ic trouvons dans les articles 395 et 396. " Energie 
électrique produite " désigne le pouvoir électrique que nous produisons pour les 
trains, et " Energie électrique achetée" le pouvoir que nous achetons. 
Le PRÉSIDENT: Le chemin ,de fer fait-il une enquête sur la possibilité d'ex- 
ploiter quelques tronçons autrement que par la vapeur? 
M. HENRY: Oui. 
Le PRÉSmET: Je veux parler des wagons mus à l'essence de pétrole aussi bien 
que par l'électricité. 
M. HENRY: Oui: il s'agit des automotrices à essence. Nous faisons des 
recherches dans ce sens depuis quelque temps. 
],e rRÉSIDENT: Quel est le résultat? 
M. HENRY: NOllS ne sommes pas encore arrivés à une conclusion définie sur 
le meilleur type à adopter. 
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Le PRÉSIDENT: Avez-vous quelque chose à dire sur les mérites respectifs des 
locomotives à accumulateurs et les automotrices à l'essence? 
M. HENRY: Je ne saurais rien dire de mémoire. Les résultats sont variables. 
]e PRÉSIDENT: VOUS faites des expériences? 
bi. HENRY: Oui. 
L'hon. M. GRAHAM: Il faut que je me rende maintenant au Conseil, et vous 
pourriez peut-être décider s'il est opportun de présenter une motion à la Chambre 
pour dcnmnder la permission de siéger pendant les séances de la Chambre. Alors, 
si la demande est accordée nous pourrons probablement en finir cet après-midi. 
Je pense aussi qu'il serait intéressant pour le comité d'avoir de M. Henry un 
état concernant les lignes électriques que nous possédons, car nous avons aussi 
des lignes électriques. 
M. HARRIS: Oui, c'est ce que je voulais demander. 
L'hon. M. GRAHAM: Je ne voudrais pas déranger la discussion commencée, 
mais quand nous aurons fini, nous pourrons avoir cet état. 
M. STORK: Je crois, monsieur le président, que nous devrions demander la 
permission .de siéger durant les séances de la Chambre. Nous pourrions siéger cet 
après-midi ou demain. 
Le PRÉSIDENT: ]1 est proposé par M. Stork, appuyé par M. Stewart que le 
comité demande à la Chambre la permission (le siéger durant les séances de la 
Chambre. Cette motion vous est-elle agréable, messieurs? 
La motion est adoptée. 
:M. MILNE: Pendant que nous sommes sur la question du transport, c'est-à- 
dire pendant que nous parlons de l'électrification et de l'usage de l'essence de 
pétrole, je crois qu'il serait intéressant d'avoir un rapport sur les progrès réalisés 
dans la construction des automotrices à essence, parce que, dans l'0uest, on 
semble croire fortement que les tronçons ne donnent qu'un service déplorable. 
Quand un cultivateur expédie de la crème durant un temps-chaud, il est essentiel 
de donner un bon service, et cependant le trafic n'est pas suffisant pour assurer 
ce service ou pour utiliser un train bien outillé à cette fin. On est fortement en 
faveur, dans les prairies, .de l'usage d'automotrices à essence, ou même des 
wagonncttes à essence avec ou sans remorque. 
[. HENRY: Ces derniers ne pourraient transporter une grosç:e charge. Nous 
faisons réellement .des recherches dans toutes les directions, afin de connaître 
quel est le type de wagon qu'il convient le mieux d'adopter. 
I. hILNE: ÇOU. n'avez pas encore de conclusion à présenter, aucun rapport 
sur le progrès faits dans ce sens? 
:M. HENRY: Les résultats ont tellement varié qu'il est difficile de tirer une 
conclusion, du moins une conclusion définitive. En d'autres termes, notre expé- 
rience n'est pas suffisamment complète pour nous permettre de donner une con- 
clusion. 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous étudié la situation aux Etats-Unis, où, d'après ce 
que je comprends, on fait usage de ces wagons? 
M. HE'RY: Aux Etats-U, nis, on n'est pas bien satisfait du système. Nous 
avons fait une revue de leurs travaux. 
]e PRÉSIDENT: Pour quelle raison? 
:. HENRY: Surtout parce qu'on a pas encore pu construire un modèle ap- 
proprié. 
Le PRÉSIDENT: Y a-t-il beaucoup d'automotrices à essence en service aux 
Etats-Unis? Pouvez-vous dire cela? 
V[. HENRY: Il y en a un grand nombre. 
Le :PRÉSIDENT: Donnent-elles satisfaction? 
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M. HENRY: Assez peu. 
Le l'RÉSIDENT: A-t-on plus de succès avec la locomotrice à accumulateurs? 
M. HE_RY: D'après nos expériences, nous avons eu plus de satisfaction avec 
les moteurs à accumulateurs qu'avec les moteurs à essence. 
. IILNE: Avez-vous fait des essais dans les Provinces des prairies? 
M. HENRY: Je crois que nous avons une locomotrice dans cette région. 
bi. BRowN: Oui, nous en avons une à Winnipeg pour .desservir un court 
parcours. 
M. STEWART: Avec moteur à essence ou accumulateurs? 
M. BROXVN: Avec accumulateurs. 
Le PRÉSIDENT: Ce système est plus dispendieux que le moteur à essence? 
M. BROWN : Oui. 
M. HARRIS: Je comprends que nous aurons un exposé général sur cette 
que_stion, de sorte que nous allons la laisser pour l'instant. 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous d'autre chose à discuter à la page 217 
M. HARR[S: Je voudrais demander à M. Henry de nous parler des assurances 
aussi brièvement que possible. 
h. HENRY: Le résultat est dû à la même cause que dans l'autre cas; il y a en 
plus l'assurance sur les propriétés des anciens chemins de fer appartenant au 
gouvernement. 
Le major BELL: Voulez-vous un état général sur nos assurances? 
M. HAPIS: Oui. 
Le major BELL: Avant la fusion de tous les cbemins du réseau, il n'y avait 
pas d'assuranee sur les propriétés appartenant aux chemins du gouvernement. 
Dans le passé, le gouvernement avait pour ligne de conduite <te porter ses'propres 
risques d'assurance, mais il n'y a jamais eu de réserve faite dans ce but. Cette 
méthode a été appliquée aux chemins de fer (lu gouvernement comme aux autres 
services du gouvernement. Lorsque le Canadian-Northern a été fusionné, nous 
avons constaté que ce chemin portait des assurances sur la plus grande partie de 
ses propriétés, spécialement sur son matériel roulant. A cause des hypothèques 
attachées à ce matériel, il fallut continuer l'assurance. On commença alors à créer 
une réserve pour porter le risque d'assurance, niais le fonds n'existait que dans 
les livres. Le Grand-Tronc vint  son tour se fusionner au réseau, et l'on cons- 
titua une réserve en espèces pour l'assurance. Ce fonds en vint h former un 
montant de plus de $1,000,000. Lorsque la présente administration prit charge 
des affaires, en .ianvier dernier, nous avons étudié la question de l'assurance, l'as- 
surance maritime et l'assurance-incendie, et il fut décidé de garder nos propres 
assurances, mettant une réserve à cette fin, et débitant cette réserve çle toutes 
les pertes. Nous en sommes arrivés à cette conclusion après une analyse attentive 
de l'histoire des dix dernières années, et nous avons conclu que nous pourrions 
par là faire une économie importante. Certes, il v a des années où les compagnies 
d'assurance doivent payer plus qu'elles ne rec.ovent en primes, mais en établis- 
sant la moyenne des dix dernières années, i'ai trouvé que pour porter les assu- 
rances de tout le réseau aux taux qui nous étaient demandés, les compagnies 
d'assurances feraient un profit d'environ $1,000,000 par année, et ie ne vois pas 
pourquoi le réseau National ne retirerait pas ce bénéfice. Ce dossier a été trans- 
mis à sir Henry Thornton qui l'a examiné soigneusement et fait examiner par 
un expert en assurances, et tous deux ont convenu de la iustesse du système. Le 
dossier a ensuite été présenté au Bureau d'administration qui l'a approuvé. 
Aujourd'hui, nous avons quelques assurances au dehors, ie ne crois pas que cela 
représente 5 p. 100 du toal, et dans le cours de quelques mois, à mesure qu'elles 
viendront à leur terme, nous les assumerons entièrcmet. Nous calculons que 
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cette année nous avons économisé $1,250,000, je crois. Nous n'avons pas réduit 
nos taux, mais nous le ferons probablement plus tard. Nous voulons actuellement 
accunmler un fonds de réserve en cas (le catastrophe ca quelque endroit, comme 
pour nos élévateurs et autres propriétés imF.ortantes. Nous avons maintenant 
dans cette réserve une somme de trois à quatre millions de dollars placée en obli- 
gations du gouvernement. 
Le PRÉSIDENT" Ce chiffre représente le montant réel en espèces dans le fonds 
de réserve? 
Le major BE,,: Oui, et nous imputons à cette r(serve toutes nos pertes. 
Crtes, vous ne voyez pas d'assurance maritime en cela, et cette assurance com- 
porte aussi (le forts montants. Une (tes raisons qui nous ont portés à garder nos 
propres assurances et à considérer cela comme une bonne affaire, c'est que l'assu- 
rancc pour les liante «lu Nat, onal-Cuadlen s eleerat probablement à la somme 
(te près (le $300.000.000 à $400,000,000. C'est, probal)lclnent le montant que nous 
devrions avoir, si nous donnions nos assurances h d'autres. Il n'y a pas (le com- 
pagnie au monde qui puisse donner (les a.¢:uran«es-inccndic au montant que 
devrait avoir le réseau National-Canadien. I.es risques sont disséminés sur une 
grande Cendue, (le Halifax à Vancouvcr, et nous avons des bat(aux sur presque 
toutes le« mers du monde. Si une coin.pagaie d'assurance entreprenait de dé- 
veloFçcr ses affaires pour attcin, dre le montant de $300,000.000, elle pourrait 
assumer des risques au montant (le prO)al)lement $1,000,000,000, pour faire en- 
su;te (le la réassurance et diviser le montant, afin de rester à la limite de $300,- 
000.000. Je ne connais pas de compagnie d'assurance, et je l'aiîïme d'après des 
experts, portant de l'assurance au montant (le $300.000.000 répartis sur des 
risques aussi épars que ceux du réseau National-Canadien. C'est pourquoi, à 
tous les points .de xme, nous avons une compagnie d'assurance en propre assu- 
mant tous nos risques de première classe. 
' 9 
Le PRÉSIDENT: Sur quel point porte 1 assurance. 
major BELL: Contre les pertes par incendie et par sinistres maritimes. 
PRÉSIDENT: Contre les dommages et les collisions, ou autres choses de ce 

Le 
genre? 
Le 

major BELL: Non, nous n'avons pas encore ce genre de risque. 
GvvFv: Vous avez déià parlé de cela. 
major BF.aL: Oui, mais bi. Harris voulait une explication. 
M. STEW^': 1.a réserve que vous accumulez est constituée par les déduc- 
tions que vous faites sur les taux rélementaires? 
Le major BELL: Sur les taux réglem,entaires ou des taux un peu inférieurs. 
Ces taux sont à peu près ceux que nous payions aux compagnies d'assurance. 
M. S'rEWAT: Avez-vous assez d'expérience de ce système pour être assurés 
qu'il fonctionnera toujours avec sati,sfaction? 
Le maior BELL: Nous nous somm,es basés sur ce que nous payions aux com- 
pagnies d'assurance et sur ce que lOUS aurions payé si les cheluins de fer du 
gouvernement avaient été assurés durant les dernières années. C'est pourquoi 
j'ai déclaré que si nous avions assuré toutes nos propriétés durant 1.es dix der- 
nières annécs, et si nous avions payé les méme taux aux compagnies d'assu- 
rance, celles-ci auraient fait un bénéfice allant jusqu'à $1,000,000 par .année. 
Vous voyez qu'il s'agit d'une affaire importante. 
I. STEV:Rr: Si nou,s avions adopté le système que nous suivons à présent, 
et si nous avions accumulé une réserve, nous aurions auiourd'hui environ $10,- 
000.900 ? 
Le major BELL: Otli. Je ne veoEx pas dire que les compagnies d'assurance 
auraient eu re montant de $1,000,000 tous les ans, parce que nous n'avons pas eu 
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tout le montant d'assurance, mais elles auraient retiré de bons profits, d'immenses 
profits pour les dix années. 
Le PRÉ,IDE:NT: Faut-il un personnel nombreux pour s'occuper de ce service? 
Le maior BELL: Non. 
Le PRÉSIDENT: Vous n'avez pas les frais généraux qu'aurait une compagnie 
d'assurance? , 
Le lnaior BELL: Non. Je puis dire à ce suiet que nous conduisons notre 
système d'assurance colnme un bureau de protection, nous occupant de passer 
(ars les ateliers et (le faire attention au feu, et instruisant les hommes de toute 
manière, afin de diminuer nos pertes autant que possible. 
M. H_xms: Pouvez-vous nous dire sous qui se trouve cette association ou 
organisatioe de protection? 
Le major BELL: [. Keystonc est notre expert en assurance. 
bi. t[.xems: Vous ne savez pas qui a la surveillance du bureau pour prévenir 
les ae('idents? 
Le major BELL: Non, ie ne puis le dire de mémoiec. 
M. HARRIS: Ces deux services sont étroitement assoeiés. 
l,e major BELL: Certe.s, tout ecla tombe sons un seul chef, M. lobb, le vice- 
pré.id,ent, mais je ne saurais dire si M." Kevstonc a ce dernier service sous sa 
juridiction. 11 a charge de l'assurance et s'occupe de préveuir les incendies. 
]I. HENRY: Tout cela est sous la direction de M. lobb, la campagne du 
motto "Prenez garde" et le soin de prévenir les accidents. 
M. H.,ms: Ai-je bien co.nipris que vous apporterez au comité demain matin 
un Ctat du coût exact des accidents arrivés ju.-qu'à pésent, c'est-à-dire le coût 
pal $1.000 de votre liste de paye, et le coût total pour l'année dernière? 
).[. HE.'X'R't-: XOUS pouvons avoir cela, oui. 
M. IIuts: Et en même temps, vous pourrez nous dire. qui a la surveillance 
de ces services, si l'administration fait des efforts pour coordonner les précautions 
contre les accidents et. les travaux des associations dans votre organisation pour 
prévenir les incendies. 
M. HENr'-: I,'OUS avons un système bien organisé pour prévenir les incen- 
dies. 
I. HAarUs: Vous ne .savez rien à propos des précautions contre les Le,ci- 
dents ? 
bi. HENrr': l''on, je n'e sais pas quel est le degré de coopération entre les 
deux services. 
Le major BELL: Ce service est sous la direction de M. Keystone, le chef de 
la campagne de prévention des accidents. 
M. Hr,'aY: M. Booth. 
M. Hrms: Pourriez-vous nous donner demain une analyse de l'article de 
compte 420 et nous dire à quelles provinces ces sommes ont été versées? 
M. HE'RY : Oui. 
Le major BELL: Ce montant de $770,000 consistait .presque entièrement en 
indemnités, je présume? 
M. Hr,'l': Nous ne pourrons peut-être pas obtenir tous les détails pour 
demain. Il va falloir nous adresser à plusieurs endroits. 
M. H.mms: Vous pourriez peut-être avoir les taux? 
bi. HI-: Je le crois. 
M. STEWAT: Y a-t-il une réserve pour l'assurance contre les accidents du 
travail? 
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Le maior BELL: Pas sur le chemin de fer. :Nous n"avons de réserves que pour 
l'assurance-incendie et l'assurance de marine. 
M. HENRY: OUi, c'est, tout,. 
M. HARRIS: Savez-vous si les compagnies de trans,port, les voituriers, ont, 
comme les compagnies industrielles, un systèine de classement des cotisations 
suivant le nombre des accidents? Recevez-vous ces sommes en vertu de la loi des 
accidents du travail de l'Ontario? 
bi. HENRY: Je ne s.aurais dire cela de mémoire. 
bi. HARRIS: VOus pouvez vous rappeler la question et voir ce qu'il en est. 
bi. HENRY: :NOUS avons notre sys.tèlne à nou.¢. 
bi. HARRIS: Recevez-vous des remboursements, (le la ,province d'Ontario, par 
exemple, pour ces indemnités? 
bi. HENRç: Je ne puis vous le dire. 
M. HARRIS: Ainicriez-vous nous dire un mot de laugmentation de cette 
année sur l'an dernier? 
M. HENRY: Je puis vous donner des détails précis sur ce point. 
M. HARRIS: Vous nous direz peut-être... 
M. HENRY: Cette augmentation est de $193.000. Cela comprend la somme 
de $40,000 versée à J. Cosgrove pour blessures à Big-Valley, Alberta; celle de 
$24,000, repçéscntant les frais d'adniinistration des offices d'indemnisation ou- 
vrière de Manitoba et de Coloinbie-Britannique, pour 1921 et 1922; une indem- 
RitA de $15,000 versée à la succession de William C. Evert, mécanicien de loco- 
motive, tué le 10 février 1923; la somine de $12,000 versée à la suite du dé- 
ralliement du train spécial des Knights Templars, sur le Grand Truk Western, 
le 5 juin 1923; une indemnité de $15.000 au chauffeur W. H. Johnston blessé le 
19 mars 1923, à Island-Pond. Voilà les princip'aux chefs de dépense compris dans 
cet article de compte. 
Le PRÉSIDENT: :NOUS sommes encore à la page 21, messieurs. 
bi. HENRY: Je puis maintenant vous dire quelque mots au su]et (les voitures 
automobiles, si le comité le désire. 
Le PRÉSIDENT: Allez-y 
bi. HENRY: Le résultat de notre expérience .de ces trois ou quatre dernières 
années nous porte à croire que pour tran.sporter plus de 40 voyageurs, la voiture 
 acc.umulateurs est l:t plus commode et la plus sûre de toutes celles que nous 
avons essayées jusqu'à présent, mais nous sommes à rechercher ce que peut faire 
l voiture électrique Diesel. Il se peut qu'elle soit encore meilleure que l'autre. 
S'il en est ainsi, nous l'adopterons. Lorsqu'il faut de plus petites voitures, celles 
mues à l'essence sont joliment satisfaisantes et sont les moins çoûteuses à exploi- 
ter, mais leur légèreté en restreint l'emploi. Nous avons effectué d'importantes 
économies en nous servant de voitures automobiles à la place de.¢ trains à vapeur 
sur les embranchements et sur les voies principales propres aux voitures légères, 
mais nous n'avons pu en employer qu'un petit nombre économiquement. Pour 
le pri.ntemps, nous avons commandé six voitures à accumul.ateur.¢ pouvant porter 
50 personnes, à un coût légèrement supérieur à $40.000 l'une. Quelques-unes sont 
arrivées. Nous devrions augmenter le nombre, de ces voitures. 
Le PRÉSIDENT: Ne les achetez-vous que lorsque vous comptez en avoir besoin? 
M. HENRY: Lorsque nos fond.¢ le permettent. Il nous faut répartir notre 
crédit sur une période de temps aussi longue que possible. C'est là le facteur 
principal, d'après notre ex.périence. 
M. GAt'VRFhtr: Monsieur le pré.sident: Je me suis trouvé absent ces dernières 
séances, puis-je poser une question avant de m'en aller? 
Le PRÉSIDENT: Certainement. 



CHEMINq DE FER NATIONAUX ET MARINE MARCHANDE 221 
APPENDICE No 5 
bi. GAIJVIEhlJ: C'est à ,propos ,du fon.ds de pension des employés. Je vois, 
page 11: " Un .projet de pension pour les employés de tout le réseau est à 
l'étude ". J'aimerais savoir si l'on prévoit quc ce projet sera bientôt réalisé. 
M. HENRY: On a nommé, il y a un an, un comité de fonctionnaires chargé 
de faire enquête sur les divers projets de pensions réalisables. 
bi. (AUVREAU: Pour tout le réseau? 
bi. HEXRY: Oui. Ce comité a soumis un rapport que l'administration est à 
étudier. Il s'agit ,d'une somme très considérable, comme vous ,pouvez en juger. 
bi. GA, VREAU: Si la Commission en arrive à une conclusion, le projet sera-t-il 
soumis aux employés et au Parlement? 
bi. HENaY: Les employés ont déjà été consultés. 
AI. GAUVREAU: Dans ma région, on a hâte de voir aboutir le projet. 
Le major BELL: Je pui.s probablement donner une explication. Un comité 
qui a étudié toute la question a consulté très souvent les elnployés. On a rédigé 
un projet ,de loi à soumettre au gouvernement et des règlements qui ont été 
cxaninés par le sous-comité du conseil d'administration. Nous avons con.staté 
que les renseignements obtenus n'étaient pas suffisants pour nous permettre de 
dire au gouvernement ce qu'il en coûtcrait. Après une étude sommaire du projet, 
il nous a semblé que le coût allait être énorme et qu'il faudrait modifier le 
projet. Nous l'avons renvoyé au comité, et l'on a engagé un actuaire qui en fait 
une étude approfondie. On consultera de nouveau les employés, et lorsque le 
projet sera mûr, il sera soumis à la Commission. Nous espérons que ce projet 
de pension sera prêt à soumettre au Parlement à la prochaine session. Cela ne 
peut se faire cette année. 
M. M.«CINON: Article 401. Il y a une augmentation de $100,000. Pourquoi? 
M. H'.NaX': Elle est due à l'accroissement du trafic. L'an dernier, nous avons 
transporté 8.000,000 de tonnes de plus que l'année précédente. Il a fallu plus 
d'hommes d'équipe et en général plus d'employés de ce genre. 
Le PRÉSmEIT: C'est sans ,doute ce qui explique les augmentations que l'on 
constate un peu partout le long du réseau. 
M. H.»:aY: Vous pourriez en dire autant de toute la série des dépenses rela- 
tives au transport. Le prix du transport varie suivant le trafic. 
M. STEWART: Les changements ,dans les salaires n'y sont pas pour beaucoup? 
h. ItENRY: Je ne crois pas qu'il y ait eu de ces changemenks l'an dernier. 
Le PRÉSIDElgT: Il n'y a pas eu d'augmentations? 
I-I. HENRY: Il n'y a pas eu de changements du tout, je crois. Il y en a eu 
un peu, en juillet 1923, dans les ateliers. 
Le PRÉS;DENT: Article 418, hI. Henry: "Marchandises perdues ou endom- 
magées." Je vois qu'il y a une diminution considérable. 
M. ItENR')': Oui, notre proportion était de... 
Le PaÉSD'T: Avez-vous été plus soignetLx ou plus chanceux? 
M. HENRY: NOUS avons été plus soigneux, à mon sens. Nous nous spécia- 
lisons dans ce travail. En 1923, nous avons eu de ce chef, une proportion de 
dépense plus faible que les autres chemins de fer ou du moins aussi minime que 
tout autre réseau. 
Le PRÉSIDENT: "Blessures." Vous en avez eu davantage? 
1{[. HENRY: Oui. 
5I. S]'ORK: Alliez-vous trop vite, ou quoi? 
M. S'EWRT: Vous dites que vous vous spécialisez dans les questions de 
dommage aux marchandises et le reste? 
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,1. HENRY: NOUS suivons cela de très. près, afin de maintenir la dépense à 
un niveau peu élevé. 
M. H.«nRJs: Vous le suivez de deux manières: en ayant soin de ne pas sur- 
pa:-er les hommes et de ne pas caus.er de dommages? 
M. tENRY: Oui. 
bi. H,«aas: A quel point (te vue réussissez-vous le mieux? 
M. HEIRY: De temps à autre nous avons des réunions avec les hommes 
chargés de la manutention des marchandises et nous leur indiquons quelles pré- 
cautions prendre, et ce qu.i a lieu quand ils ne les prennent pas. 
,1. HARRIS: Ces réunions ont pour but d'éviter l'endommagement des mar- 
chandises plutét que le paiement des dommages? 
bi. HENRY: Absolument, en vertu du principe qu'il vaut mieux prévenir. 
Le aÉsms: Pour ce qui est des passages à niveau, vous ne cherchez pas 
à accroîCre les dépenses de protection. L'article 405 accuse une réduction sur 
l'a, dernier dans le coût de la protection des passages. 
M. HENRY: C'est peut-être dû à la suppression de quelques passages. 
.,. BROWN: Dans certains cas, nous avons réduit les frais à cet égard, en 
employant des sgnaux oscillants, sur l'ordre de la Commission des chemins de 
fer, et en remplaçant les gardiens par des barrières. 
Le PaÉSlDST: Si nous avons fini la page 21, nous allons prendre la page 22. 
,. H.çRRIS: Prenons l'article 441. Cela comprend-il les salaires payés aux 
valets des voitures de luxe? 
bi. COOPER: Oui, les salaires de.s valets et des garçons de table des voitures- 
buffets. 
bi. HARRIS: Quelle est la politique du chemin de fer National en ce qui 
concerne l'emploi des noirs dans le service de table, le service les valets et le 
service des voitures-salons? 
M. HENRY: Je crains de ne pouvoir répondre, monsieur Harris. 
Le major BELL: Presque tous les employés noirs de nos wagons sont des ci- 
toyens du pays. Sur le Grand-Tronc, nous avons un service de voitures de luxe 
où il n'y a que ,des noirs, sauf quelques contrôleurs. 
/5I. HAIRIS: Avez-vous une ligne de conduite particulière en ce qui concerne 
le service des voitures-saln.? La nême réponse s'applique-t-elle? 
Le major BELL: Dans le service des voitures-salons de notre chemin de fer, 
en général, vous trouverez des blancs. 
M. HaRm: Je com.rends que la question est un peu délicate, mais voulez- 
vous nous dire quelle va être votre politique en ce qui concerne le maintien des 
noirs dans votre service des voitures-buffets, sur tout le réseau? 
Le major BELL: NOUS cil avons très peu dans le service des voitures-buffets. 
Les employés de ce service sont presque tous des blancs. Les valets seulement 
sont noirs, et en général il est difficile d'en trouver d'autres pour cela. 
Le PRÉSIDENT: Les hôtels et les restaurants ont-ils été profitables l'an 
dernier? 
h. HEIRY: On a soumis un état à la Chambre à ce sujet. 
Le PRÉSIDENT: Le château Laurier a-t-il été rémunérateur? 
Le major BELL: Il a réalisé un bénéfice sur les frais d'exploitation, mais il 
n'a pas soldé ses frais fixes. C'est le Fort-Garry, à Winnipeg, qui a enregistré le 
plus fort déficit. 
M. HENRY: Le château Laurier a eu un excédent de $3,137 sur ses frais 
d'exploitation. 
Le PRÉS.IDENT: Quels sont ses frais fixes? 
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M. HENRY: A ,peu près $2,500.000, ie crois. 
Le PRÉSIDENT: De frais fixes? 
ni. HENRY: Non, mais de capital engagé. Un intérêt de 4½ p. 100 sur cet, te 
somme donne quelque $100,000. 
Le PRÉSIDENT: Quelle est la ligne de conduite de ces hôtels? Quel système y 
est en honneur? De hauts prix avec la pcr.pcctive de rencontrer les dépenses, ou 
de bas prix dans le ,dessein de ïairc plus d'affaires et de réaliser un bénéfice? 
ni. I-IENRY: On ne peut demander un prix plus élevé que le trafic ne le 
comporte, vous savez. 
Le major BELL: Prenons le château Laurier comme exemple. Si l'on pouvait 
aiouter 100 à 150 chambres, les frais généraux et l'administration ne coûteraient 
pratiquement rien de plus, et avec un trafic suffisant, le château serait rémunéra- 
teur. C'est une question de trafic. Pour un endroit ccmme Ottawa, un édifice 
du genre du château est une affaire très coûteuse. Il n'y a pas le trafic voulu. 
I,e PRÉSIDENT: En ce qui concerne la location des chambres, est-il vrai que 
le château fait de bonnes affaires? 
Le major BELL: Je le crois. 
Le PRÉSIDENT: En est-il un peu de même quant au service de table? 
Le major BELL: Je le pense. 
Le PRÉSIDENT: L'entretien de ce service est très dispen(lieux? 
Le major BELL: Oui. 
Le PRÉSIDENT: Le service est-il en proportion... 
 Le major BELL: On y perd de l'argent lorqu'on ne paye :pas les frais fixes. 
Le PRÉSIDENT: Je veux savoir si nous sommes en dessous faute de logeurs 
ou de clients de table. 
Le maior BELL: Ces deux .causes s'exercent concurremment. Si les chambres 
du château étaient ren»plies tous les iours et tous les soirs, la recette provenant 
des logeurs s'ajoutant à celle des clients le tables suppl6mentaires permettrait 
au château de solder ses frais fixes, mais il y a des hauts et des bas. Un grand 
nombre de gens se logent au château et y prendront un leger dejeuner, mais iront 
prendre leurs repas principaux chez des amis ou à d'autres endroits afin d'é.par- 
gner les frais. 
M. STEWAROE: Le Château ne peut faire de bonnes affaires avec les chambres 
seulement ? 
Le maior ]:ELL: Non. 
l. IILb:E: Je ne connais pas les hôtels de la ville, mais il y a quelques 
années ie faisais partie d'une forte délégation: probablement 60 à 75 hommes. 
Tcus sont allés prendre chambre au Fort-Garry. Le premier matin, ils sont 
tou descendus déjeuner, et en sortant dans le corridor, je les ai entendus dire: 
"Je ne déjeunerai plus au Fort-Garry." Ensuite, immédiatcment après la réunion, 
ils sont sortis en masee pour aller prendre leur repas ailleurs. Je me suis alors 
demandé s'il ne serait pas possible d'établir un tarif qui, sans ëtre exceptionnelle- 
ment bas, conviendrait h la moyenne des clients. Celui qui n'est pas riche ne 
peut payer $1.50 ou $2 pour un déjeuner. La moyenne des gens n'hésiteraient 
pas à payer un assez bon prix, mais ce qu'on demande n'est pas raiscnnable. 
Le major BELL: Au Château, on a essayé de résoudre ce problènie en don- 
nant un diner d'honimes d'affaires à $1. On donnait un joli repas pour ce prix. 
Mais il n'y a pas de clients. 
Le PRÉSIDE-T: VOUS croyez que les gens aiment à payer plus cher? 
Le major ]CL¤ En voyageant, certaines gens n'en font pas de cas. 
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M. SOEO}K: Ici à la Chambre des Communes, on ne peut avoir nulle part 
au Canada un meilleur repas qu'à la salle à manger du Pa,'lement. Le service 
est excellent, et cependant, le comité de la salle ' manger a été obligé d'envoyer 
une lettre aux député pour les engager à fréqucnter la salle à manger plutôt 
que le caïétéria. 
Le maior BELL: Il n'y a ni loyer, ni éclairage, ni chauffage à payer. Il n'y 
a que le coût des aliments. Quant au service de table dans les voitures-buffets 
et dans les gares, je crois que ce système est. une erreur qu'on commet dans tout 
le pays ct. à laquelle aucun chemin de fer individuellement ne peut porter remède. 
Nous avon tort de maintenir un service (le table complet dans nos voitures- 
buffet. On ne peut y faire (le l'argent, c:lr la dépense est. énorme. Il y a quelques 
années, lorsque nous avons opéré le changonent sur l'Intercolonial, il nous a fallu 
adopter le système (les repas à la carte par suite des critiques du public. Nous 
l'avons fait, et je ,ne suis occupé d'aller installer le système de comptabilité. Les 
gaspillages inévitablcs et les frais d'une voiture-buffet représentent une dépense 
collossale. Aux Etats-Unis, pendant la guerre, l'administration alnéricaine a 
paré à cette situation en ordonnant qu'on serve un repas régulier dans les wagons. 
Nul chemin (le fer n'avait la permission de servir h la carte. Sans doute, tous 
les chemins de fer étaient sous la méme régie. Ce système a énormément réduit 
la dépense. Il va falloir quc la loi et non pas le chemin de fer lui-même régle- 
mente quelques-unes de ces choses. Quant £ moi, je crois qu'il serait bon de sup- 
prime," le service £ la carte sur tous les chemins de fer et d'obliger les compagnies 
à retourner à l'ancien syst(,,ne de donner des repas h prix fixe. On pourrait alors 
donner un bien meilleur repas pour la moitié du prix. Il en est de même de la 
concurrence entre les trains. Un chemin de fer met un train en service, un autre 
ce voit obligé d'en mettre un semblable pour soutenir la concurrence. Il s'ensuit 
qu'on donne un service peu nécessaire et que le tout se paye par le prix des 
billets. 
Le IÉSmEI'T: Messieurs, il est une heure. Il est peut-être bon d'ajourner 
à demain matin. 
Le comité s'ajourne. 
L'état suivant a été déposé par sir Henry Thornton suivant l'entente dont 
il est question à la page 164 du présent rapport:- 
Détail des dépenses Oénérales 
Articles de compte 201-279 

1923 

Juin ..................... 
Juille ............................... 
Aoflt ................................... 
Septembre ..................... 
Octobre ........................ 
Novembre .............................. 
Décembre .............................. 
Articles 301-337 (Réserve 801,000) 
Mai ....................... 
Juin ....................... 
Juillet ..................... 4,032,661 
Aofit ................................. 4,054,98[ 
Septembre .............................. 4,585, 87 
Octobre ................................. 4,388,417 
Novembre .............................. 4,570, 41 
]Décembre .............................. 4,212, 80 

...... 3,813,67 
....... 4,543,09 
4,892,177 
4,973,25 
4,492,53( 
4,616,26( 
2,853 806 
2,471,192' 
4 196,837: 
4,455,063 

Pas de 
1922 Réserve 
3,732,001 .......... 
4,699,99 ....... 
4,688,295 ..... 
5,094,843 
4,743,5691 ........... 
4,649,330 
3,881,926 ...... 
3,244,008. .... 
4,087,76ç ........ 
4,082,24 ............ 
4,145,8 ............ 
4,105,59( Réserve 
4,666,35 250,000 
5,028,34 490,605 
5,563,97 1,364,394 
7,370,365 2,385,00( 
$4,49 

1923 

15,934,454 
20,477,553 
25,369,731 
30,342,986 
34,835,516 
39,451,777 
42,310,583 
44,781,775 

21,876,094 
26,331,158 
30,363,820 
34,418,808 
39,004,682 
43,393,100 
47,963,514 
52,176,320 

1922 

I4,621,566 
19,322,562 
24,009,857 
29,104,701 
33,848,271 
38,497,601 
42,379,257 
45,623,536 

21,197,976 
25,280,223 
29,426,064 
33,531,655 
38,198,007 
43,226,354 
48,790,330 
56,160,700 
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SALLE DE COMITÉ 231, 
CHAMBRE DES COMMUNES, 
VENDREDI, 27 juin 1924. 
Le comité spécial permanent des chemins de fer Nationaux et de la naviga- 
tion se réunit à 10.30 heures du matin, bi. W. D. Euler, M.P., président, est au 
fauteuil. 
Le IRÉSIDENT: Messieurs, nous avons quorum. Hier il restait quelques 
notes, et certains états devaient être déposés aujourd'hui. Les avez-vous M. 
Henry? 
M. HENRY: Je n'ai pas l'état relatif aux sommes payées pour blessures. Il 
nous a fallu écrire à différents endroits pour cela. 
Le PRÉSIDENT: Quand l'aurez-vous? 
M. HENRY: Pas avant lundi. M. Harris s'en informait. 
M. HARRIS: Quel état? 
M. HENRY: Celui des sommes versées aux différents bureaux d'indemnisa- 
tion pour blessures reçues. 
M. HAaRIS: Vous vous proposez de l'obtenir? 
M. HI.::«Rv: Oui. 
Le PRÉSIDENT: M. Harris, vous vouliez un état sur le travail du chemin 
de fer relativement à l'immigration. M. Robb est ici pour vous donner des 
explications. 
M. W. D. RoBB est appelé et assermenté. 
Le président: 
Q. Quelles sont vos fonctions?--R. Je suis vice-président des chemins de 
fer Nationaux. 
Le IRÉSIDE:NT: M. Harris, désirez-vous poser quelques questions à M. Robb? 
M. HARRIS: La question a été soulevée par M. Humphries ou M. Stewart, 
je crois... 
Le major BELL: On a parlé de l'immigration et aussi du service de radio. 
Les deux sont du ressort de M. Robb. 
M. KYTE: Sous quel article de compte est-ce?--Dépense spéciale? 
M. HARRIS: Article 329. 
Le IRÉSIDENT: Page 20. 
M. KYTE: Matériel divers. 
Le président: 
Q. Monsieur Robb, êtes-vous prêt à faire une déclaration à ce sujet? 
M. Harris: 
Q. Voulez-vous faire un exposé général de la ligne de conduite des chemins 
de fer Nationaux en ce qui concerne l'installation (lu radio sur les trains et aux 
gares, et nous donner une idée du système général de comptabilité de la compa- 
gnie à ce sujet, afin que nous puissions, de temps à autre, retracer les dé- 
penses faites de ce chef. Je veux parler des dépenses de capital et des frais 
de réparation et d'entretien des installations. En même temps, si vous pouvez 
nous donner un aperçu de l'installation de ces services, c'est out ce que je vous 
demanderai pour ma part.--R. Nous avons établi des postes émetteurs à Mont- 
réal, Ottawa, Toronto, Winnipeg,-Regina, Calgary et Edmonton. Ces postes 
d'émission sont loués, sauf celui d'Ottawa que nous avons gardé pour nous- 
mêmes. A chaque concert, nous dolmons une causerie de dix minutes. Un des 
[M. W. D. Robb.] 
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dirigeants de la compagnie adresse la parole aux employés et au public. Ces 
petits discours sont rédigés de manière à mettre les chemins de fer Nationaux 
en évidence aux yeux (lu public. Lorsque ce sont des adlninistrateurs qui parlent, 
d'ordinaire leurs observations s'adressent aux employés. Nous avons installé 
des appareils récepteurs sur 13 de nos voitures d'observation, dans le service 
transcontinental. Chaque poste est sous la direction d'un opérateur qui prend 
soin de l'appareil et l'emploie de manière à satisfaire les désirs des voyageurs. 
Nous vons placé des récepteurs au Château Laurier, au Fort-Garry, au Algon- 
quin-Park, au Jaspcr-Park et nous en mettrons probablement dans d'autres 
hôtels. 
J'ai sous les yeux une liasse de lettres reçucs du public, mais je présume 
que vous ne tenez pas à vous Ch occuper. Elles montrent les avantages que retire 
le public de nos concerts de radio. Nous en recevons aussi du public américain. 
Par exc.mple, je vais vous lire la lettre suivante (le R. O. Kenney: 
"Nous avons fait une constabation agréable hier soir. bi. Stanley 
Carkncr, de Kenmore, Onb., propriétaire (l'une petite scierie à Latchford 
et grand amuteur de radio, est venu ici acheter trois billets pour Latch- 
tord. Jusqu'à présenb il avait toujours fait voyager ses hommes par les 
trains de notre concurrent. L'inibative du National et l'excellence du pro- 
gramme de C.K.C.H. lui ont tellement plu qu'il a décidé d'essayer notre 
chemin de fer. Cela représente 15 billcts d'Ottawa à Latchford cette 
semaine et d'autres sans doute dans l'avenir. 
"5i. Carkncr est très enthousiaste. Il déclare que les gens de l'On- 
tario-Nord s'inté,resscnt beaucoup au posb d'émission du National et 
désire féliciter les artistes. 
"C'est le premier exemplo que nous ayons remarqué de l'efficacité 
de votre poste comme moyen d'annonce, et vous apprendrez sans doute 
avec plaisir l'excellent accueil que l'on fait  vos programmes, dans la 
région du nord. Je vous suggérerais d'écrire quelques lignes à ce mon- 
sieur ou de mentionner son nom lors de votre prochaine causerie." 
Voilà une des mille lettres. Prenons, par exemple, un con.ceI que nous 
avons donné à Ottawa. Nous avons reçu 19 réponses de l'Ontario, une de la 
Nouvelle-Ecosse et deux du Nouveau-Brunswick. ]:)es Etats-Unis, nous en 
avons reçu 5 de la Caroline du Nord, 2 du hIaryland, 4 de l'Arkansas, 4 du 
Delaware. 10 du Wisconsin, 6 du Conne(rieur, 48 de la Pensylvanie, 36 du New- 
Jersey, 56 du 5Iassachusetts, 73 d.u New-York, 4 du Michigan, 2 de l'Indiana, 
8 du hlaine, 31 du Rhode-Island, une du hqinnesota, une de la Virginie-Ouest, 
22 de l'Ohio, 7 du New-Hampshire, 4 du Vermont, 3 du Kentucky, 3 de l'Illinois, 
une du district de Columbia, une de l'Iowa et une de la Virginie. Et ce n'est 
qu'un exemple des appréciations que nous recevons des Etats-Unis au sujet 
nos émissions radiophoniques. 
Jusqu'à présent, le coût de nos postes émetteurs... 
Le président: 
Q. Vous ne transmettez ps?R. Oui. 
Q. Des trains?--R. Non. Nous ,recevons sur les trains. Vu que 
Graham a donné à la Chambre le coût de la transmission, je suppose que je 
dois vous indiquer les dépenses faites jusqu'à présent. 
M. Jellif] : 
Q. Voulez-vous nous donner le coût de l'installation? 
Le 'ÉSDET: Le total suffira-t-il? 
:M. JELLIFF: Oui. 
[M. W. D. Robb.] 
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Le PRÉSIDENT: Le total, M. Robb. 
Le OEÉM0t¢: Le coût approximatif de l'exploitation du service de ralio pen- 
dant l'exercice terminé le 31 mars 1924, y compris les traitements, les frais de 
voyage, le matériel et le reste, est de $90,000. 
M. HARa[S: En préparant votre état. M. Robb, comment pouvez-vous re- 
connaître ces différents chefs de dépensc? Par exemple, sous la rubrique "Entre- 
tien du matériel", nous en trouvons une partie, et sous le titre de "Autres four- 
nitures et dépcnscs", il y en a une autre portion. Est-il possible de les démarquer 
de manière que nous puissions les recommîlre? 
I. COOPER: Nous nous propo.on. de le faire; nous avons dib hier que nous 
le ferions. 
M. Harris: 
Q. La compagnie de chemin de fer se propose-l-elle d'étendre ce service  
outes les gares et stations le long (le la ligne?--R. Oui et non. Nous avons fait 
des arrangements avec les marchands pour obtenir une réduction sur le prix ré- 
gulier. Nous avons discuté la question avec nos cmployés et c'est à ces gens qu'ils 
confient leurs commandes. Sans doute nous n'installons pas le radio dans. les 
maisons de nos employés. Chaque employé paye le sien. 
Q. Le paye-t-il ou garantissez-vous la somme, quitte à la réclamer ensuite? 
--R. Non, il la paye. (A. M. Swift) Comment .cela se fait-il, M. Swift? 
M. SWT: C'est cela, monsieur. Nous n'avons rien à payer pour cela, mais 
nous disons au marchand: "Nous allons en prendre tant, il faut que vous nous 
accordiez un rabais." Et c'est ce qu'il fait. Nous avons placé de ces installations 
dans des clubs de la "Y.M.C.A." 
Le Mot¢: :Nous payons la moitié du prix et nous aidons les groupes de 
Y.M.C.A. à les installer, parce qu'à des endroits comme Capreol et Mimico, où 
un grand nombre de mécaniciens et d'hommes d'équipe vont coucher... 
Le ajor Bell: 
Q. Ce sont les clubs de Y.M.C.A. du chemin de fer?--R. Oui, nous trouvons 
qu'il est utile de metlre des radios à ces endroits pour nous tenir en contact avec 
ces hommes. 
M. KYTE: Quelle installation employez-vous? 
M. SWT: Cela varie. Nous n'avons pas de modèle spécial. Nous essayons 
le nouveau constamment. 
M. Harris : 
Q. Alors, vous ne posez pas d'installations dans les gares où les agents de- 
meurent?---R. :Non, à moins que l'agent n'achète l'instrument. Un grand nombre 
d'employés en ont acheté. Nous avons de leurs lettres commentant nos concerts 
et le reste. 
Q. Ainsi, vous ne faîtes pas plus de développement dans ce sens? R. Non. 
M. Kyte: 
Q. Y a-t-il de ces installations sur les trains de d'autres compagnies que 
celle des chemins de fer Nationaux?R. Le "Pennsylvania" en a, je crois, et 
peut-être quel.ques autres chemins de fer, mais je ne sais pas lesquels. 
Q. Le National a été le premier? R. Oui, nous avons été les premiers à 
en pourvoir nos trains dans l'intérêt du public. Lorsque le "Pennsylvania" 
entendit parler de ce que nous faisions, il envoya un représentant pour voir les 
résu.ltats. Nous lui avons donné tous les renseignements que nous possédions. 
Ce chemin de fer outille ses trains et transmet à ses employés, tout comme nous. 
Quelques autres compagnies font la même chose, je crois. 
[M. W. D. Robb.] 
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Le président: 
Q. Quels sontvos posts tansmetteurs?--R. Montréal, Ottawa, Toronto, 
Winnipeg, Calga', legina etEdmonton. 
Q. Cela couvre tout le réseau?---R. Oui. 
bi. Jclliff : 
Q. Vous allez en installer un sur la côte du Pacifique?R. Oui, nous allons 
en mettre un à Vancouver et un autre à Moncton. 
Le PRÉSIDENT: A-t:on d'autres questions à poser au sujet du radio? 
M. ,IELmlI: Sur mon humble ferme, j'ai un jeune Suédois qui a installé un 
réceptcur. Bien des fois, j'ai pû entcn.dre des discours prononcés par sir Henry 
Thorton et d'autres dirigeants de la compagnie. 
Le PRÉSIDINT: bi. Stewart, vous vouliez certains renseignements au sujet 
du travail du chemin «le fer relativement à l'immigration. M. 1Robb peut vous 
les donner, je crois. 
M. STEWART: J'ai demandé hier s'il y avait ou s'il devait y avoir coopération 
entre le ministère de l'hnmigration et le service d'immigration du chemin de fer 
National. 
Le TÉMOIN:Le service de colonisation des chemins de fer -ationaux, l'an 
dernier, s'est surtout o'ccupé d'organisation. Je n'en ai pas pris charge avant le 
mois.de mars. Alors nous avons organisé le travail ici eh j'ai placé M. Price- 
Green h la ff'te de la partie canadienne du servicve, vers le mois d'août. Il 
m'a fallu quelque temps pour nie mettre au courant de la situgbion. En octobre, 
j'ai nommé le sous-minisbre de l'immigration, M.. 
Le major BELL: Egan? 
Le TÉioI: Non, M. Blnck, ou plutôb note représentanb européen, le Dr 
W. J. Black. 
bi. Harris: 
Q. Où sontvos quartiers généraux?--l. A Londres. Auparavant, nous 
n'avions pas d'agence de colonisation en Europe, sauf le service du trafic dirigé 
par M. Phillips, soit un ou deux hommes. C'étib très peu. Nous avons donc 
jugé que pour progresser il nous fallait établir une agence en Europe, comme 
nos concurrents en onb. Cette agence est en voie d'organisation sous la directon 
du Dr Black, directeur européen du service de colonisation. 
Le président: 
Q. M. lobb, cherchez-vous h décider les gens h émigrer au Canada ou k 
a-oir leur clientèle pour le chemin de fer?oE. Les deux. Le service de colo- 
nisaton travaille de concer avec celui du tafic. Ils sont pratquementdans 
le même édifice. NOtLS nous efforçons de recruter des colons eh le service du 
trafic cherche  en faire des client de la compagnie. 
M. Stewart : 
Q. M. Robb, allez-vous élargir tre peu votre système de colonisation? 
S'agit-il surtoutde colonisation ou simplementd'obtenir des passagers etdes 
voyageurs? 
Le wÉoI: Peu après avoir pris la direction du ministre, j'ai constté 
que, pour obtenir des résultats, il fallait trois choses: d'abord, recrutr des 
immigrants, deuxièmementles choisir, troisièmementles établir sur des fermes 
etfaire en sore qu'ils soientsatisfaits etcontents. :Nous avons remarqué qu'un 
colon satsfaitcontribuaitplus au recrutement que des milliers de dollars 
dépensés pour la propagande, etqu'un colon mécontent faisait plus de mal que 
1 réclame ne pouvaitfaire de bien. :Notre organisation au pays comprenait des 
agents agricoles de l'Ouest et des gens du peuple qui, h l'arrivée des coloris, les 
[M. W. D. Robb.] 
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eonseillaient et les aidaienL Le Bureau de l'Etablissement des soldats sur des 
terres fait la même chose; il les conseille sur l'achat de leurs chevaux, de leur 
bétail, de leur matériel, etc. Voilà pour une chose. Nous avons constaté qu'en 
Angleterre on voulait très fortement la colonisat.ion par groupes. D'après un 
grand nombre de plaintes venucs de notre pays, on rapportait que les co]ons 
taient laissés à eux-mêmes, se trouvaient isolés, se décourageaient et aban- 
donnaient leurs fermes. Le Dr Black. avec l'aide de l"'Empire Settlement 
Bo,rd", a 5]aboré un plan de co.lonisation par groupes, et c'est ce que nous 
clmrclmns à réaliser. Nous voulons qu'il nous vieune des groupes (ruuc vingtaine 
de familles qui s'établisseut ensemble dans la mE'me région. 
M. Stcwart: 
Q. Cette immigration sera toute d'origine britanuiquc?--R. Oui. 
Q. Songez-vous  éteudre ce système à d'autres pays?--R. Pas pour le 
momeut. 
Q. J'espère que vous le ferez plus tard.--R. On nou. encourage peu dans 
les pays scaudinaves, nmis nous nous en occupons. Nous allons lcutement en ce 
qui concerne nos agences Ch dehors des Iles Britanniques. 
M. Jcllif]: 
Q. On ne vous permet pas de faire (le la propagande en Suède?--R. Ni en 
Suède, ni en Norvège, ni au Dancmark, ni en Hollaude. Ces pays ne veulent pas 
que leur popu'lation émigre; ils veulent 1: garder. Ils ne permettent pas de 
propagande ni de so.llicitation. On peut y éçablir un bureau si ]'on veut, afin 
que les gcus décidés à quitter le pays puissent venir y clmrcher les renseigne- 
ments qu'ils désirent. 
M. Stcwart: 
Q. A ce sujet, bi. Robb, avez-vous des reuscignements sur les représentations 
que vous pouvez faire à ces gens, en dehors des Iles Britanniques. Nous 
savons tous qu'à par les Anglais, les meilleurs colons que nous puissions recruter 
sont les Européens du nord. Quelles représentations intéressantes pouvez-vous 
faire à ces. gens pour cadrer avec les avantages que l'on fait valoir afin de les 
garder dans leur pa.ys?--R. M. Price-Green, il est peut-être mieux que vous 
répondiez à cette question. 
bi. PRICE-GREEN: NOUS avons-beaucoup de terres à bon marché le long de 
nos !ignes, dans l'Ontario-Nord et le nord (lu Québec. Ces terres conviendraient 
particulièrement aux Scandinaves. Ou peut en acquérir pour 60e. de l'acre dans 
le Québec et 50c. dans l'Ontario. Voilà un des encouragements. Plus loin vers 
l'ouest, dans le moment, nous avons d'excellentes terres qui se vendent à très bas 
prix et qui conviennent particulièrement bien à la culture mixte. Nous faisons 
valoir cet. avantage. 
bi. STW.XaT: Je songeais à quelque chose de plus que le simple avantage 
du bon marché des terres. Les conditions économiques qui prévalent dans ces 
pays et les conditions partieulières dans lesquelles les gens se trouveut chez 
eux peuvent les induire à venir ici. Je prends pour acquit, que vous avez des 
arguments à leur présenter. Quels avantages faites-vous valoir? Leur dites- 
vous la vérité? 
Le TÉMOLX': NOUS leur disons la vérité. 
M. PCE-GIE: Je pourrais peut-être lire ceci pour renseigner le comité:-- 
"Les principes qui inspirent la politique d'immigration adoptée par 
le service de colonisation et de développement des chemins de fer :Na- 
tionaux ont. été formulés dans le dessein d'encourager l'établissement au 
pays du p]u grand nombre possible de producteurs sseeptibles d'être 
[M. W. D. Robb.] 
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absorbés et assimil6s par notre population, d'attirer les capitaux étrangers 
vers le dominion en vuc de l'exploitation de ses ilnmenses ressources na- 
turelles et de développer la colonisation et l'agriculture au voisinage des 
centres d'activité industrielle. ()n vise à encourager l'établissement des 
nouveaux Canadiens sur des terres dans des conditions offrant les meil- 
leures chances de succès et permettant la jouissance pleine et entière des 
institut.tons religieu.es et sociales propres à assurer le contentement et le 
bonheur des individus; à encourager les cultures améliorées et diverses afin 
d'augmenter la production des récoltes, des animaux et des produits 
laitiers suivant la variation (le la demande et (les perspectives et d'élargir 
ainsi le champ de l'action agricole pour donner des revenus suffisants 
au cultivateur; à encourager l'immigration de jeunes gens de la Grande- 
Bretagne du typc et du caractère voulus, et, en les plaçant dans do 
bonnes familles, à leur fournil" les moyens d'acquCrir l'instruction pratique 
qui leur permctte plus tard de prendre une ferme à leur compte dans les 
conditions les plus favorables. ()n veut aussi les mettre en lieu d'acquérir 
sur le pays, ses lois, ses institutions et. ses traditions, les connaissances qui 
en feront (le bons citoyens, amis de l'ordre et conscients de leurs respon- 
sabilités nationales. Enfin on veut aider à découvrir des chances d'emploi 
rénlunérateur, Sul'tou sur les fermes, pour les sujets physiquement valides 
et labourieux." 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous d'autres questions à poser, M. Stewart? 
M. Kyte: 
Q. Quel a été le résu.ltat de ce travail, l'an dernier, M. Robb?--R. Sans 
doute, nous n'obtenons pas de résultats immédiats, et comme je l'ai dit, notre 
organisation était nouvelle. Nous avons eu des résultats, mais pas ceux que nous 
comptons avoir l'an prochain. L'immigration a augmenté cette année et nous 
avons établi un plus grand nombre de gens sur les terres. Par exemple, l'an 
dernier, nous avons vendu aux colons 61,000 acres de notre terre. 
Q. Votre organisation fonctionne indépendamment des agences du ministère 
de l'hmnigration?--R. Oui, mais nous travaillons de concert avec ce ministère. 
Q. Pour ce (lui est du nombre des immigrants arrivés au Canada l'an dernier, 
vous n'avez pas marqué sur l'oreille ceux qui sont venus grâce à votre travail 
et ceux que la propagande des autres nous a amenés?--R. Il est assez difficile 
de les distinguer. :Nou savons le nombre de ceux que nous amenons puisqu'ils 
voyagcnt sur notre chemin de fer et qu'ils arrivent sur le. navires des compagnies 
auxquelles nous sommes as.ociés. 
M. Stcwart : 
Q. Vous ne prétcndcz pas transporter tous les inlmigrants qui arrivent par 
suite de votre propagande dans le vieux pays?--R. :Non. Ou que tous ceux qui 
voyagent sur notre chemin de fer ont 5té reçrutés par nous? lon, nous ne pou- 
vons pas dire cela. 
M. Kyte: 
Q. Dans combien de pays d'Europe avez-vous établi des agences des chemins 
de fer :Nationaux?---R. :Nous n'en avons pas encore établi à Londres. Nous avons 
un agent à Copenhague. Notre gérant européen est venu au mois de mai s'en- 
quérir de ce qu'il y aurait à faire pour obtenir des immigrants de ces pays. 
Le président: 
Q. Votre agence centrale va-t-elle demeurer à Londres?--R. Oui. 
Q. Avez-vous des sous-agences dans les Iles Britanniques?--R. Oui, nous 
en avons une à Glasgow, et nous allons en établir à plusieurs autres endroits: 
Dublin et le reste. 
[M. W. D. Robb.] 



CHEMINS DE FER NATIONAUX ET MARINE MARCHANDE 231 
APPENDICE No 5 
M. Stewart: 
Q. Aux conférenccs prScédentcs, on a donné à entendre que l'agence de 
Paris serait un endroit très central pour atteindre les meilleures catégories d'ira- 
migrants de l'Europe.--t. Il n'y a pas de doute là-dessus. 
Q. Une minute. Nous venons de parler des immigrants. Votre rapport 
concorde avec mon opinion qu'à part. ceux d'origine brit,nnique, les meilleurs 
immigrants à recruter sont. ceux de l'Europe du Nord. A votre sens, un bureau 
à Paris pourrait-il atteindre les Scandinaves ou les habitants de l'Europe du 
nord?--R. Je ne me prononcerais pas à propos des pays scandinaves ni d'aucun 
autre pays, mais je dirai ceci: Paris est le véritable centre de l'Europe. Les 
gens du monde entier vont à Paris. Il me semble nScessaire d'avoir un agent de 
trafic et de colonisation t Paris. Il est notoire que les Français eux-mêmes 
n'émigrent pa et que le gouvernement de France tient à les garder au pays, 
mai tout le monde va à Paris, et si nous voulons faire connaître les chemins 
de fer Nationaux Ch Europe, Paris est un (les endroits où nous pouvons leur 
faire une réclame perpétuelle. 
Q. Il s'agirait de les annoncer d'une manière générale et non d'atteindre 
certains pays en particulier?--R. Probablement. 
Q. Si j'ai bie compris, vous avez dit qu'il vous 5tait difficile d'exécuter le 
plan d'immigration que vous avez Ch vue dans certains pays.--l. Oui. Il est 
bien comm quc les Scandinaves font d'excellents colons, de mSme que les habi- 
tants de la Norvège, de la Suède, du Danemark et de la Hollande. Un grand 
nombre d'émigrants nous viennent de ces pays et continueront à venir, mais les 
gouvernements n'encouragent pas l'Cigration, ne veulent pas que leurs ha- 
tionaux quittent le pays. Ils ne nous aideront en aucune manière à recruter des 
immigrants, malgré le surpeuplement de leur territoire. On peut y installer un 
bureau, une agence, et ils ne s'y opposeront pas. On peut se servir de ce bureau 
pour donner des renseignements aux gens qui désirent venir dans notre pays, 
mais on ne permet aucun travail de propagande ni rien qui soit de nature  
induire les gens à quitter le pays, comme on peut le faire en Grande-Bretagne. 
Q. Que pen.cz-vous des gens que vous pouvez recruter dans ces pays?--R. 
C'est une magnifique catégorie d'immigrants. 
Q. Ce sont de. gens qui ne voient pas a.-:sez d'avenir chez eux et qui cher- 
chent une sphère plus vaste?--l:L gui. Le docteur Black a dit ceci: " Malgré 
ces circonstances, un grand nombre de gens, dans ces .pays, veulent venir au 
Canada ". 
Sir HR¥ THORTO: Une des rai.-_ons, monsieur Stewart, pour lesquelles 
quelques-uns de ces gouvernements, surtout ceux des pays nouvellemcnt créés, 
comme la Tchéco-S'lovaquie, où les émigrants sont des hommes valides, est que 
ces pys sont encore à l'ombre de la guerre et que les obligations militaires 
pèsent encore sur eux dans une certaine mesure. Pour des raisons de protection 
nationale, ils a'aiment pas voir leurs eunes gens, ni les hommes de moins de 45 
ans quitter le pays, de peur qu'il ne survienne des événements exigeant leur 
service dans l'afinC. Je crois que si ce n'est pas la seule raison, c'en est une des 
plus importantes. N'est-ce pas, monsieur Robb? 
Le TÉMOIN: Oui. 
Sir HENRY TORNON: Leur répugn».nce  voir sortir du pa's les jeunes gens 
disponibles pour le service militaire est évidente et peut-être naturelle. Avec le 
temps, la situation se précisera davantage et la tranquilité s'établira. 
M. H.«RS: J'ai dit que 'aimerais avoir un aperçu de cette politique et de 
ce que pourrait faire un bureau d'in.dustrie et d'immigration. M. Robb peut-il 
nous dire quelle partie appartient à l'industrie et quelle partie revient à l'im- 
migration? Et 'ai compris que le docteur Black était plutôt chargé du travail 
outre-mer et M. Price-Green de la .besogne à accomplir de ce côté-ci. A part 
[M. W. D. Robb.] 



232 ('OMITÉ PERMANENT 
14-15 GEORGE V, A. 1924 
cela, tout le ,personnel de ]VI. Price-Green se trouve-t-il compris dans cet article 
de compte? QRcl est son personnel? Et quelle est la politique des chemins de fer 
Nationaux en ce (lui concerne l'augmentation (le ce personnel? 
Le PRÉSIDENT: XrOUS feriez mieux de poser une question à la fois. 
I.e OEÉMON: Quelle est la première question? 
iii. Harris : 
Q. Quelle est la partie industrielle et la partie immigration? 
M. KYTE: Quel article est-ce? 
1I. -IARRIS: 356 est celui que nous discutons. 
Le TÉMOIN: Il y a $160,000 pour l'immigration et $145,000 ,pour l'industrie. 
I. Harris: 
Q. Donnez-moi un aperçu de l'organisation quc vous avez élaborée dans 
l'intér5t (le l'industrie.--R. Cela relève (lu service (lu trafic. 
]I. PRICE-GREEN: Elle a çt5 séparée depuis. (A. bi. Robb}: Lorsque 
votre organisation s'est formée, vous avez pris ce qui existait autrefois sous le 
nom «le " Service (le l'Industrie et de l'Immigration " mais le service (lu trafic 
en a pris une partie, c'est--dire tout ce qui concernait les voies (le garage et le 
d5vcloppcment (les indRstries le long (le la ligne, laissant à notre service, qui a 
pris le nom <te " Service de colonisation et de dpartement" et le soin de 
donner les renseignements propres  facil,iter le développement des ressources 
naturelles. 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous d'autres questions, monsieur Harris? 
I. HARRIS: Je ne comprends pas très bien. Quelle partie est consacrée à 
l'industrie? D'après ce que (lit M. Price-Green, je comprends que certain autre 
service s'occupe beaucoup de la propagande relative à l'industrie. 
Le TÉMOI: Sans doute, il y a le service du développement industriel dont 
M. Fitzsimons est le chef, qui s'ocupe des industries à créer tout le long du réseau. 
Il n'a aucun rapport avec le service de colonisation. Par exemple, une scierie 
veut faire poser une voie commerciale, ou il y a une nouvelle industrie à établir. 
Cela relève (le M. Fitzimons. 
M. Harris: 
Q. Alors votre politique est de séparer ce.-_" tâches et de les confier à des ser- 
vices différents. Le travail de M. Price-Green se rapporte particulièrement, outre 
l'immigration, au développement des ressources naturelles appartenant au 
chemin de fer ou avoisinant ses lignes. Est-ce bien cela?--R. Oui. 
Q. Quel est le personnel de M. Price-Green? 
M. PmCE-GRE: A la fin de 1923, il y avait 41 hommes, y compris le per- 
sonnel des bureaux des Etats-Unis qui entre dans la même catégorie. 
M. Harris: 
Q. Quelle partie du personnel s'occu,pe «lu développement des ressources na- 
turelles et quelle partie s'intéresse exclusivement  l'immigration? A peu près?-- 
R. bi. Price-Green, pouvez-vous répondre  cela? 
M. PRIcE-GREE: Le travail relatif aux ressources du pays est surtout sous 
la .direction d'un fonctionnaire canadien. A Montréal, nous avons un bureau de 
renseignements. A Winnipeg, il s'agit plus .particulièrement de donner des ren- 
seigzements sur les terres. Notre agent d'Edmonton recueille et donne des rensei- 
gnements sur le dévelo.ppement de nos richesses aussi bien que sur la coloni- 
sation. 
Le RÉSIDET: Combien se trouvent employés de cette manière? 
[M. W. D. Robb.] 
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M. PRcE-GREEN: A double titre, il y en a 22, y compris les fonctionnaires, 
les commis, les sténographes etc. 
M. H.«RRS: Avant que le ne l'oublie, quel est le chiffre de ce personnel 
nmintenant? Dans quel service se trouve le personnel qui s'occupe de l'établis- 
sement «les industries? 
M. PmcE-GREEN: Dan,s le service du trafic, à Montréal. 
M. I-IFNRY: Le commissaire (les industries. 
M. H.«RRS: Quel est le numéro de l'article de compte? 
M. HENRY: C'est le même. 
M. H.«RRS: D'après M. Price-Green. j'ai eomprig que c'était changé. 
M. HENRY: Une paloEie. 
,I. HARR[S: Où est-ce maintclmnt? 
M. HENRY: Dans le même article. 
bi. HARRI8: Est-ce pour cette année ou pour l'année prochaine? 
M. COOPER: On va séparer le service industriel dr celui de l'immigration. 
bi. H.«RR[S: On va diviser l'article 356? 
M. CoovER: Oui. 
M. Harris: 
Q. Monsieur R[»bb, il ya une augmentation considérable dans le coût de ce 
service. Le programme que vous avez en vue va-t-il déterminer une nouvelle 
augmentation l'an prochain?--l. Il va y avoir augmentation cette année. L'an 
dernier, nous n'avions pas commencé pour de bon. 
Q. Voulez-vous nous donner un aperçu de la part de temps, de personnel et 
de dépense consacr6e par le Dr Black au travail de l'immigration?--l. Le Dr 
Black consacre peu de son temps et de son personnel au travail industriel; il 
s'occupe surtout d'inmfigration. 
Q. Je comprends que l'agence principale, dirigée par le Dr Black, va 
demeurer à Londres?--R. C'est cela. 
Q. Quel est le personnel du Dr Black?--R. Il a sept employés, pour le 
monlellt.. 
Q. Dans le bureau?--l. Oui. Il a un agent de colonisation, des conféren- 
ciers, des sténographes, des cOlnlnis et le reste. A mesure que le travail augmen- 
tera, on accroîtra le personnel. 
Q. Pouvez-vous me dire ce matin quelle partie de cette dépense revient au 
Dr Black?--l. Eh bien. pratiquement--vous voulez dire la dépense dont vous 
avez parlé? 
Q. Oui. Vou. avez donné $160,000 ou $145,000? 
M. HENRY: $160,000. 
Le MON: Je ne pui,¢ vous dire cela par cur. C'était $160,000 pour la 
colonisation, mais cela comprend tout le travail relatif à la colonisation. 
M. Harris: 
Q. A part les sept employés du bureau de Londres ou d'ailleurs, quels sont 
les autres dépenses du Dr Black? A-t-il quelqu'un qui voyage dans l'Europe du 
Nord?--lR. Non, monsieur. 
Q. Il n'a personne sur la route?--R. Non, monsieur, sauf le personnel de 
son bureau. 
Q. Quel programme avez-vous en vue pour étendre ce travail, avec la 
collaboration du Dr Black et du service qu'il dirige?--l. Nous avons l'inten- 
tion d'établir des agences part,out où nous croirons pouvoir recruter assez 
. w. D. Robb. 
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d'immigrants pour justifier cette dépense. C'est ce que le Dr Black est  
etudier; il va m'en informer et recommander ce qui lui paraîtra opportun de faire. 
Q. S'il constate qu'il se fait des migrations, dans certaines parties de l'Eu- 
rope, intéressantes au point de vue de votre programme, vous allez y établir une 
agence et pousser l'immigration.--l. C'est probablement ce qui va se faire. 
Q. Vous tes convaincu, nmnsieur Robb, que vous aimeriez garder l'agence 
principale à I.ondres?--l. Oui. Je crois que c'est l'endroit. 
Q. Vous croyez devoir la garder là?--R. Oui. 
Q. Si le Dr Black est le directeur de ce travail, il dcmeura probablement  
l.ondres pour le diriger?--R. Oui. 
Q. Il sera à Londres presque tout le temps?--R. Oui. 
Q. De combien croyez-vous que cette dépense va augmenter l'an prochain? 
De moitié comme l'an dernier? Au dernier exercice, l'augmentation a été de 60 
ou de 70 p. 100.--l. Je ne puis dire à l'oeil quelle sera l'augmentation. Il y en 
aura une, mais ie ne crois pas qu'elle soit de 50 p. 100. 
Q. Vous comptez que l'organisation du Dr Black est joliment complète 
maintcnant?--R. Elle est assez complète dans les Iles Britanniques, nais pas 
dans l'Europe continent:de. 
Q. Croyez-vous qu'êllê soit susceptible d'augmenter de 100 p. 100, par 
exemple?--. Non, pas cette année--ni rien d'approchant cette proportion. 
M. HAnms: C'est tout, monsieur le président. 
M. Kgte: 
Q. bi. Robb, vous avez dit que votre compagnie avait pour politique d'aider 
au développement des ressources naturelles le long de vos lignes de chemin de 
fer. Comment encouragez-vous ce développement? De quelle manière y aidez- 
vous?--l. Vous voulez parler du développement industriel? :Notre agent indus- 
triel parcourt le pays et se tient, au courant des développements nécessaires. Il 
rencontre les gens, connaît ceux qui ont dessein d'établir des ndustries, entre en 
relations avec eux, leur expose les avantages qu'offriraient ces industries et ceux 
que donnerait le chemin de fer, comme la construction de voies particulières et 
le reste, pour aider les industries qui s'établiraient le long de notre chemin de 
fer. 
Q. Cette aide n'irait pas juslu'à comprendre des tarifs spéciaux pour le 
transport «les marcl»andises.?R. Non, je ne le crois pas. 
Q. La compagnie s'occupe-t-elle de développer le tourisme dans l'est du 
Canada?---lq. Oui, elle s'en o«'cupe. Le service du trafic y travaille beaucoup. 
Le printemps dernier, nos programmes de transmission radiophonique compre- 
naient «les discours, par les dirigeants du service du trafic, sur les awmtages d'un 
voyage au Canada sur les chemins de fer Nationaux. 
Q. Un des grands obstacles au tourislne dans bien des parties du pays, con- 
siste dans le manque d'h5tels convenables. Aux Etats-Unis, les chemins de fer 
s'efforcent d'obtenir que des maisons privées et des maisons de cultivateurs 
situées à de bons endroits s'aménagent en vue de loger les touristes pendant la 
saison. Votre service a-t-il fait, quelque chose dans ce sens?--R. Cela n'est pas 
dans mon domaine, mais le service du trafic fait. tout ce qu'il peut à l'Agaré de 
nos hôtels Parc-Jasper, Parc-Algonquin, Highland-Inn et autres, auprès des 
touristes qui visitent ces régions. 
]I. ,QTEWART: Monsieur le président, j'ignore si c'est le bon temps d'aborder 
la question que j'ai en vue, mais elle intéresse probablement le bureau indus- 
triel. Dans la partie centrale de la province de Saskatchewan, il y a des gise- 
ments de sulfate de sodium, vulgairement appelé sel, dans le eommerce, utilisa- 
ble dans nos papeteries. On a essayé de temps à autre à exploiter ces gisements, 
mais lorsqu'on arrive à une certaine étape, on butte contre un obstacle insur- 
[M. W. D. Robb.l 
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montable. Toute la question n'est pas du ressort (le la Commission des che- 
mins de fer Tationaux, mais une partie l'intéresse peut-étre. L'industrie amé- 
ricaine fournit aux pulperies (lu Canada tous les pains de sel dont elle a besoin, 
déversant son excédent de production dans notre pays à des prix souvent infé- 
rieurs à ce qu'elle demande aux fabriques des Etats-Unis. Mais même si cet 
obstacle se trouvait supprimé, ces dépôts naturcl. se trouvant à une grande 
distance des centres de l'industrie pulpière, le prix du transport contribue large- 
nient à favori.cr le produit américain. Nos voisins ont moins de transport à 
payer. Il nie semble quc cet article devrait se transporter au plus bas prix 
possible et que, même à bas prix, le chemin de fer retirerait un bénéfice. Je me 
demande si M. Robb ou sir Henry sont en mesure de nous dire ce que le chemin 
de fer se propose de faire au sujet de la situation que j'ai indiquée. 
Sir ]:[ENRY THORNTON: ]1 est peut-être à propos que je donne l'explication 
suivante. Il nous vient constamment des demandes, nlotivées par les circons- 
tances, relativement au transport de certaines matières essentielles à la fabri- 
cation de quelque produit. Il no_ faut examiner la question non pas seulement 
au point de vtte des tarifs mais aussi au point de vue économique. Il peut être 
très avantageux pour la compagnie de transporter une matie, re, comme le sel, par 
exemple, à un très bas prix, avec peu ou point de bén6fice, afin d'encourager 
quelque autre industrie dont les pr-cluits à tran:porter lous dédomnmgeraient 
amplement des pertes subie. sur le trafic d'une matière première comme le sel. 
En d'autres termes, le problème se résume à une question de circonstances etde 
jugement  exercer. En général, c'esttout., ce qu'on peut (lire. Il faut tâcher 
d'établir un taux qui, dans un certain laps de temps, donne à la compagnie un 
maximum de recettes brutes. 
Pour démontrer cela, entre autres choses, permettez-moi d'exposer le fait suivant. Vous croyez probablement, et c'est très naturel, qu'il n'v a aucun 
rapport entre les procédés industriels français et le cultivateur de l'Ouest... Il 
semble y avoir entre les deux une barrière infranchissable. Toutefois, depuis 
une huitaine de mois, on est à élaborer en France le pro]et de construire à Win- 
nipeg, et. plus tard à d'autres endroit. de l'0ues, une usine pour la transforma- 
tion de la paille en pâte à papier. Le procéd5 a été inventé en France. On en 
«onnai.¢sait les gramles lignes depuis un bon nombre d'années, mais il appartenait 
à un Français de le perfectionner au point de permettre la fabrication économi- 
que de la pâte de paille. Le détcnteur du procéd6, qui est ici au Canada en vue 
de la mise en 'uvrc du projet, est un Parisien, e toute l'entreprise, brevets et le 
reste, relève de l'initiat.ive françai.e. Cet organi.ateur a pratiquementterrainL les arrangements financiers nécessaircs à la con.t.ruction d'une usine à Winnipeg. 
Voilà sûrement une cho.e que nous devons encourager, car si nou. pouvions 
trouver un moyen d'utiliser au moin. une partie de la paille récoltée sur les 
fermes de l'(}uest, et qui se perd actuellement, ce serait très avanta.geux pour le 
Canada. Au cours de ses négociations, il est naturellement venu nou. demander 
quels prix nous allions lui demander pour le transport de la paille £ son usine, 
et aussi pour le transport du sel, car on emploie beaucoup de sel pour fabriquer 
le chlore... 
bi. SEW.: S'agit-il du sel dont je parlais: le sulfate de sodium? 
Sir HEI'RY THOINTO]S': Non, c'est le sel employé pour produire le gaz de 
chlorure. La formule chimique est ":NaCl". Il nous a fallu établir un nouveau 
tarif pour cette pulpe parce que nous n'avions pas de prix satisfaisants pour la 
pulpe à parçir de Winnipeg. Il ne s'en est jamais fbriqué £ .cet endroit. Nous 
avons dû établir des tarifs pour la matière brute. Et nous avons eu à étudier... 
M. SwEVn: Les tarifs de l'Est et de l'Ouest? 
Sir HENRY THORNTON: Oui, il nous a fallu rechercher les taux à établir 
sur la paille et le sel et notts sommes en négociations avec lui à ce sujet. J'ai 
[M. W. D. Robb.] 
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appris l'autre jour, au service du trafic, qu'on avait arrêté le prix à imposer et 
qu'on le lui avait soumis. Il y a matière h étude dans la question que vous avez 
soulevée. Il s'agit d'une chose absolument neuve qui comporte l'tnîaploi d'une 
nouvelle matière première daus un but particulier et de nouveaux tarifs sur les 
produits manufaeturés. 
bi. DIUMIIOND: Ces tarif erai.nt-ils proportionnés à ceux des autres 
parties du Canada? 
Sir HENRY THORNTON: (_-)ui. Nous avons établi un tarif peu élevé sur les 
COlnnmndes de paille et de sel et nou. avons cru devoir le faire parce que le dé- 
velopp¢«nent d'une nouvelle industrie de ce genre sera une aubaine pour les cul- 
tivateurs de l'Ouest et pour le pays en général. 
Le IISDW: En établissant ce tarif, vous ne considérez pas que le seul 
facteur dont il faille teuir compte soit le transport h profit de cette matière brute? 
Vous pouvez le transporter h pert dans l'espoir de réaliser des hénéfices sur le 
produit nmnufacturé. Est-ce que ic vais trop loin? 
Sir HENRY THORNEEON: ]Non, c'est très bien. Sans doute, nous ne mainte- 
nons aucun servi«'e à perte i uous pouvons nous en exempter, mais nous pouvons 
nous trouver dans des situations différcutes, suivant le genre d'article qu'il s'agit 
de transporter. 
I,e PRÉSIDENT: Par exemple, la fabrication des pains de sel provenant des 
dépéts naturels de la Saskatchewan peut être considérée comme une industrie à 
encourager? 
Sir HlV THORNTON: Précisément. Le facteur le plus important est peut- 
être l'intérêt général. Si notes pouvons faire quelque chose pour pernettre d'uti- 
liser la paille qui se gaspille actuellement dans l'Ouest, nous créerons une source 
constante de bénéfiees pour le cultivateur, et c'est presque as.ez pour justifier 
n'importe quelle décision. Ai-je répondu à votre question d'une nmnière satis- 
faisante, M. Swart? 
bi. SWEW.«IT: Ce quc vous avez dit me satisfait pleinement, sir Henry 
{Thornton). J'aime beaucoup que les ehemins de fer fassent quelque chose pour 
permettre h n'importe quelle industrie commençante de se développer normale- 
ment. Ces gisements de sol sont loin des nmrchés, mais la difficulté peut se vain- 
cre. Votre réponse à ma question me paraît satisfaisante. Le transport de la 
paille à Winnipeg intéresse un plus grand nombre de gens que le développement 
des mines de sulfate de sodium. Plusieurs compagnies, à ma connaissance, ont 
essayé d'exploiter «,es mines, mais l'entreprise n'intéresse pas, comme le trans- 
port de la paille, toute la population d'une partie du pays. 
Sir HENRY TxOIWo: Sans doute tous ces problèmes n'ont pas la même 
ineortance et n'intéressent pas le même nombre de gens. Certaines question 
concernent un petit nombre de personnes, d'autres, comme celle de la paille, re- 
gardent presque tous les cultivatcurs de l'}uest. Il faut aller chaque fois au 
fond de l questiou. 
_'k[. STEWART: Le chemin de fer a pour ligne de conduite de donner une at- 
tention sympathique à toutes les industries eommençantes qui ont de l'avenir. 
Sir HIv DR.çYTON: Précisément. Mais il faut toujours se rappeler qu'en 
définit.ive le chemin de fer n'a qu'un problème. En fait, le Canada n'a qu'un 
problème: celui de son développcmeut. Si nous avions au pays deux fois plus de 
population que nous n'en avons, nou ne serions pas en face des problèmes que 
nous avons à envisager; ces problèmes se résoudraient d'eux-mêmes. Nous 
croyons donc devoir faire tous les efforts possibles et tous les sacrifices raisonna- 
bles pour aider au développement des industries canadiennes. 
[M. W. D. Robb.] 
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M. STE,VART: Il y a (les problèmes que l'accroissement de l'immigration ne 
résoudra pas. Nous avons un gisement de sulface de sodium dans la Saskatche- 
wan; l'immigration ne rapprochera pas ce produit des pulperies de l'0ntario ou 
du Québec. 
Sir HENRY THORNTON: C'êst vrai. 
Sir HENRY DRAYroN: Voilà un autre exemple concret de la nécessité du 
tarif spécial proposé par les geus de la Sa.-_'katchewan il y a trois ans, en vue de 
l'exploitation des charbonnages. 
Le TÉMOIN: Qu'en pensez-vous, 5I. Pricc-Green? 
bi. PRIcE-GREEN: Je ne puis parler de ce tarif, qui relève du service du 
trafic. 
Sir HENRY DRAYTON: Voilà une question qui mérite quelqu'attention. 
Le PRÉSIDENT: Avant que nous quittions la question du service de l'immi- 
gration et du transport, bi. 1Robb, je tiens h vous demander ceci: A propos de 
votre trafic européen, je suppose que certaines lignes (le navigation--les lignes 
White-Star et Cunard... 
Le TÉ-mIN : Eh bien !... 
Le PRÉSIDENT: J'aimerais savoir si le fait de n'avoir pas de ligne de navi- 
gation vous place dans une situation désavantageuse par rapport à vos concur- 
rents, pour ce qui est du recrutement des voyageurs. 
bi. 1RoBB: Le Pacifique-Canadien a certains avantages sur nous dans quel- 
ques pays de l'Europe, du fait de son service de navires, mais dans l'ensemble 
nous obtenons des résultats très satis.faisants, par suite de notre arrangement avec 
le lignes White-Star et Cunard. 
Le PRÉSIDENT: Croyez-vous que l'établis.ement d'un bureau à Paris res- 
treint ce désavantage? 
Le TÉMOIN: Je n'ai pas bien saisi la question. 
Le PRÉSIDENT: Le fait que vous avez établi un bureau à Paris contribue-t-il 
à restreindre ce désavantage, influe-t-il sur le trafic des voyageurs, vous rend-il 
le recrutement plus facile? 
Le TÉMOIN: Oui, nous pourrions en arriver là si nous avions un bureau 
h Paris. Comme chef du service de la colonisation, je crois certes que nous 
devons avoir un bureau à Paris. 
5I. JELLIFF: VOUS dites que le ministère a dépensé $160,000 pour l'im- 
migration l'an dernier. Avez-vous quelque document indiquant a.pproximative- 
ment le nombre des immigrants que vous avez fait venir? 
Le OEÉIOI: Que nous avons fait venir nous-mêmes.? C'est difficile à dire. 
Nous savons combien nous en avons transporté en tout, mais quant à savoir 
combien nous en avons fait venir... 
][. PRIcE-GREEN: Au début de l'année, nous n'étions pas suffisamment bien 
organisés pour pouvoir vous donner des chiffres sûrs. 
5I. JELLIFF: VUS ne pouvez pas nous indiquer quelle était la nationalité 
des immigrants? 
Le TÉMOin: Nous saurons cela dès que nous serons organisés. 
5I. IDRIcE-GREEN: Les autorités du pays prennent note des nationalités, 
en général, mais il n'y a pas de statistiques distinctes pour chac]ue chemin de 
fer. En outre, par suite du classement bizarre des ressortissants des différents 
pays, il est plus difficile que jamais de savoir à quoi s'en tenir, car un grand 
nombre ,de gens n'ont pratiquement pas de pays. Ils peuvent avoir été Autrichiens 
et être maintenant des Tchécoslovaques ou des Jugo-slaves. 
[M. W. D. Robb.] 
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'l. JELLIFF: Les statistiques ne devraient-elles ,pas être tenues de manière 
qu'on puisse savoir si les dépenses faites ont donné des résultats? 
Le TÉMOIN: NOUS saurons scla dès que nous serons organisés. 
Sir I-IENR¥ TttORNTON: Il faut également tenir compte de ceci. Le Pacifique- 
Canadien, le gouvernement du pays, le clmnin de fer National et d'autres 
institutions ou organisations qui s'intéressent à l'immigratio.n, tous travaillent 
de concert pour créer en Europe une atmosphère favorable à l'immigration. Nous 
faisons un certain travail, et il en est de lnî:me du Pacifique, du gouvernement, 
et des diverses organisations. Nous contribuons tous à une propagande générale. 
Il est donc difficile de considérer .chaque part isolément et de dire précisément 
quelle est la nôtre, quelle est celle du C.P.R. et quelle est celle des autres. 
L'effort commun de ces organisations crée .dans toute l'Europe une atmos- 
phère ïïvorable à l'Cigration; les avantages (lu Canada au point de vue de la 
colonisation se trouvent publiés dans les différents pays; les paysans et autres 
trawtilleurs commencent à y penser et à en .parler, et il en résulte un sentiment 
général sympathique à l'Cigration. 
bi. JELL1FF: Supposons qu'au moyen (le vos agences vou. persuadez un 
Europécn de venir ici s'établir sur une ermc. Vous l'amenez au pays. Comment 
vous en oc'upez-vous ensuite? Il s'agit par exemple, de le placer sur un morceau 
de terre et de l'installer. 
Le TÉmN: Il nous arrive un immigrant. Nos gens le rencontrent à Win- 
nipcg. En fait, nous le rcnvontrons au navire, à Montréal, et nous le ,dirigeons 
sur Winnipeg. Je vais vous donner un exemple: celui de l'immigra.nt Foster. 
Il possédait à peu près $2,500. A son arrivée, nos gens l'ont rencontré. Notre 
conseiller agricole l'a conduit à notre bureau des terre et lui a indiqué où 
étaient les terres, quelles sortes de terres c'étaient et il est allé voir. Finalement, 
aidé de nos conseils, il a fait son choix. J'ai reçu de lui ces jours-ci et j'ai trans- 
mis au docteur Black une lettre dans laquelle il exprime sa reconnaissance au 
chemin de fer National pour l'aide que celui-ci lui a donnée. "Je ne sais" 
dit-il, "ce que j'aurais fait sans l'aide 'de votre conseiller agricole et de l'autre 
monsieur qui m'a aidé à acheter mes animaux et mes instruments ". "Je suis 
établi et j'ai tant d'actes d'ensemencées. Il ajoute: "J'écris chez moi pour dre 
à mes gens de venir et de s'adresser au chemin de fer National. Si l'on fait 
pour eux ce qu'on a fait pour moi, ils réussiront" 
M. JELLIFF: L'avez-vous placé sur une terre? 
Le TÉmoiN: Oui, il s'est choisi une terre. Il y a des terres ,privées, il y en a 
qui appartiennent au National, au C.P.R., etc. Nous amenons un immigrant 
dans la région et nous lui disons: "Voici une région; si vous désirez vous y 
établir, à votre aise ". Il nous répond souvent dans l'affirmative. Et c'est ainsi 
que les choses se passent. 
M. JELLIFF: Exigez-vous un premier paiement sur les terres? 
Le TÉmoIN: On paye $50 puis la moitié de l'intérêt, la première année. 
M. JELLIPP: Quelle est la longueur du terme? 
Le TÉmoIN: Jusqu'à 15 ans. Les conditions son très fciles. Le colon a la 
terre pratiquement pour rien au début. 
Le PRÉSIDENT: Les terres du :National-Canadien? 
Le TÉMOIN: Oui. 
Le PRÉSIDENT: Ont-ils le choix .parmi les terres disponibles? 
Le TÉO: Oui. 
Sir HENRY THORNTON: NOUS f.aisons fonction de guides, de philosophes e 
d'amis; nous leur disons de prendre ce qu'ils désirent; nous leur montrons coin- 
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ment acheter leurs instruments aratoires, et en général nous donnons aux étran- 
gers qui arrivent au pays les avis nécessaires. 
Le TMmN" Plus tard notre représentant va voir le colon pour constater 
comment il se tire d'affaires. Autrefois on plaçait un colon sur une terre et on le 
laissait se débrouiller. Ce fut une ,des grandes difficultés du .passé. Voil,à pour- 
quoi nous croyons que la colonisation par groupes résoudra ces questions. 
1. JELLIFF: J'ai .posé ces questions parce que ie craignais que les compa- 
gnies de chemins de fer n'aient pour pratique de faire venir les gens, de les placer 
et de ne plus s'en soucier. 
Sir I-IENRY THORNTON: Il est particuqièrement nécessaire de suivre les im- 
migrants qui ne parlent pas l'anglais. Ils ont des monents difficiles. Un homme 
vient 'de la Tchéco-Slovaquie. On le place sur une ferme avec sa femme et un 
enfant ou deux. Ces gens ne connaissent personne et ignorent la langue de leurs 
voisins. Comme vous le savez, parfois on les regarde de haut, vu qu'ils sont 
étrangers. On les appelle Hollandais, Polonais, Danois ou autrement. Il nous 
faut suivre ces gens pour voir s'ils savent où est le docteur et le reste. Et s'il 
survient quelque hose, quelqu'un doit les conseiller. Il faut récllement prendre 
soin de ces gens iusqu'à ce qu'ils aient pris ra.ine, qu'ils soient établis. Cela 
s'applique non seulement  lt«,r travail mais aussi à leur vie sociale et à leurs 
anusencnts. Encore une fois, il faut que nous en prenions soin tant qu'ils ne 
sont pas réellement acclimatés. 
lk[. JELLIFF: Il y a une autre question très importante. Il n'y a pas long- 
temps, le me trouvais à Montréal, et i'ai eu une entrevue avec le consul de 
Suède. Il m'a dit qu'un groupe de Suédois qu'on avait amenés ici ont été laissés 
de côté  Montréal et n'ont pu en repartir. On les a logés dans cette ville, on 
s'est abouché avec le ministère  Ottawa et l'on n'a pu trouver l'argent 
nécossaire pour les éparpiller dans les lifférentes parties du pays. Il lui a fallu 
leur trouver des positions. 
Sir HENRY THORNTON" Il y a combien de temps de cela? 
M. JELLIFF: Il y a une couple de mois. Depuis lors, il m'a télégraphié qu'il 
y avait trois ouvriers (te ferme suédois qui chômaient à Montréal, me deman- 
dant si ie pouvais faire quelque chose pouç eux. Au ministère de l'Immigration où 
le me suis adressé, on s'est déclaré prêt à avancer l'argent nécessaire pour 
transporter ces colons dans l'Alberta si le con.ul général garan.tissait personnelle- 
m.ent que les fonds seraient remboursés sur leur salaire. Nous n'avons pas ,pu 
arrangez l'affaire et le ne sais pas ce qu'il en est advenu. Voila un exemple. 
Le TÉmoIN: Permettez-moi de vous dire ceci. Nous n'en avons pas entendu 
parler, le crois, car nous ne ,pouvions pas satisfaire aux .demandes reçues. Je 
vais vous donner quelques statistiques. Jusqu'au 30 avril, les demandes venant 
de l'est du Canada se sont chiffrées à 2.207, pour ce qui est des oux"riers de 
ferme. Dans l'Ouest, on en a demandé 3,350, ce qui fait une demande totale 
de 5,577. Nous n'avo.ns pu satisfaire que 10 p. 100 des demandes de main- 
d'uvre scandinave venues de l'Est, et 50 p. 100 de celles venues de toutes 
les parties du pays, tandis que nous aurions pu les satisfaire toutes. Dans 
l'Est, nous n'avons satisfait que 25 p. 100 des demandes de garçons de ferme et 
dans l'0uest, 15 p. 100. Nous n'avons fourni que 15 p. 100 de la demande générale. 
Sir HNY TI-IONTON: Si le comprends bien, lorsqu'on a des cas de ce genre, 
on en fait rapport à votre mini.ère? 
Le TÉmOiN: Oui. Nous aurions pu les placer facilement. 
Sir HENRY DRYTON: Il y a actuellement dans l'0ntario-Nord, enviro,n 150 
étrangers qui chôment et sont soutenus par les gens le la région. Ils ne parlent 
pratiquement pas l'anglais et il n'y a pas d'ouvrage pour eux. Je ne dis pas que 
[1. W. D. Robb.] 
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c'est la faute du chemin de fer. Je ne sais qui est fautif, mais tel est le cs. 
Si vous voulez des détails, vous pouvez les obtenir de ces 150 lmmmes. 
Le TÉMOIN: NOUS allons nous en occuper. 
M. JELLIFF: J"ai un télégramme au ujet de cette affaire. 
bi. JONES: Il y a un peu plus d'un an, les députés des provinces maritimes 
ont eu plusieurs réunions dont la dernière, ie .crois, eut lieu dans le bureau du 
ministre actuel de la Défense nationale, M. Ma«donald. Tous les partis poli- 
tiques fie la Chambre s'y trouvaient représentés. Il n'y en a encore que trois, je 
crois. Il fut alors d6cidé que le ministre visiterait les provinces maritimes et 
descendrait dans la région de la rivière Saint-Jean. Je devais le rencontrer 
à Saint-Jean et l'accompagner dans les eomtés de Queens et de Kings. Le 
voyage devait avoir lieu dans la première ou la deuxiène semaine d'août, et je 
n'en ai pas entendu pa.rlcr depuis. Je inc demandais s'il en serait question ici. 
M. PRICE-(ttEEI: NOUS n'en avons pas entendu parler. 
M..]ONES: M. Stewart était alors le ministre et je sais qu'il y a eu un chan- 
gement dans le cabinet peut après cette époque. 
Le TÉaOIN: L'honorable député apprendra sans doute avec plaisir que nous 
avons envoyé récemment un hominc à New-Denma,rk pour prendre connaissance 
de la situation. Nou,s y avons placé un certain nombre de Danois et la semaine 
prochaine nous en enverrons 25 autres à cet endroit. 
bi..]ONES: Quand pourrez-vous vous occuper de la situation qui existe dans 
la région située au-delà de Saint-Jean? Le député de Saint-Jean avait décidé de 
faire un voyage vers Lovneville, excellente région agricole et de pêche qui con- 
viendrait très bien aux immigrants du nord de l'Irlande. Il 'nous importe peu 
qu'ils viennent du nord ou du sud de l'Irlande, mais évidemment s'il en venait 
de ces deux parties il faudrait les placer dans des régions différentes. J'ai pris 
des mesures en vue de l'oecupa.ion de 20 fermes toutes prêtes qui se trouvent 
vacantes par suite de décès ou parce que certains soldats qui les possédaient 
avant la guerre n'ont pas pu les garder a,près. Comnotionnés ou souffrant 
d'autres affections, ils se sont livrés à d'autres occupations. Je serais très heureux 
de rencontrer à Saint-Jean le représentant du gouvernement ou du National- 
Canadien. Je devais accompagner bi. Stewart et son sous-ministre jusqu'à 
Petticodiac et à Moncton. Etiez-vous à ces réunions, monsieur Kyte? 
h[. KYTE: Non, mais je me rappelle qu'elles ont eu lieu. 
M. JONES: Trois quarts des représenta.nts des provinces nmritimes y étaient 
présents. 
Sir HEnry TI-IORNTON: Si vous voulez communiquer avec bi. lobb ou moi- 
même, nous serons heureux d'étudier toute question de ce genre. 
bi. JONES: Je vous donnerai les renseignements n'importe quand, aujour- 
d'hui ou tout autçe jour qui vous conviendra. 
ir HENRi" THOINTON: Si vous voulez les donner à M. Robb, nous y verrons. 
bi. STEWART: Monsieur le président, je ne puis laisser passer cette question 
de colonisation par groupes qu'on a soulevée sans soumettre une suggestion. 
Ce n'est peut-être pas l'endroit, mais c'est à mon sens un des problèmes afférant 
h notre immigration. D'après mes observations sur les immigrants de l'Ouest, un 
des grands obstacles à la canadiani.sation des nouveaux venus est cette colo- 
nisation par groupes dont a parlé M. lobb. Il a «léclaré que pour le nmment o.n 
ne se proposait pas d'appliquer ce systme à d'autres qu'aux colons anglais, mais 
je ne suis pas sûr que ce soit une bonne politique même à l'égard des gens 
d'origine anglaise, dans les nouvelles régions. Je n'y verrais pas 'd'inconvénients 
dans les provinces de l'Est où la populatio.n est suffisante, mai.s dans les nouveaux 
disicts de l'Ouest, il en est autrement. Les colons qu'i se sont établis par groupes 
[M. W. D. Robb.] 
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n'ont pas bien réussi, du moins l):s aussi bien qu'ils ne l'auraient fait. s'ils 
s'é(aien( trouvés 6parpillés parmi les habitants ayant subi les expériences du 
début et adopté les méthodes qui conviennent à un pays neuf. Ces immigrants 
étaient de mentalité britannique, mais ils avaient apporté avec eux les mé- 
thodes et. les cou(roues (lu vieux pays, et, formant u-n groupe, ils n'ét:{ient pas 
en contact avec les autres. Pour cette raison il lotir était beaucoup plus difficile 
(le réussir. Et lorsqu'il s'agit (les colons non britanniques d'origine, ils .réent 
bien des problèmes que ie blâmerais le National canadien de venir compliquer 
en établissant le. colons par roupes. 
Sir HENRY TORNTON: Il y a certaines divergences d'opinion à ec sujet. 
Sans .doute il importe peu au chemin (le fer quc la colonisation se fasse par 
groupe, par individus isolés ou de toute autre lac.on, du moment que Ic système 
donnerait satisfaction à la population du Canada. Qu'il s'agis.e de colonisation 
par groupes ou par individus, le but. est (le trouver Ic système qui conviendra le 
mieux au pays et satisfera les immigrants. Nous n'y parviendrons pas..le suis 
heureux que vous ayez mentionné cela, car j'aime heaucoup avoir votre opinion 
des autres dçputé. de l'()uest. 
Haïras: .le simplificrais peut-être le prO)lème Ch posant une question. 
pas vrai quc vous guidez votre t)arqu.c suivant la politique du gouverne- 

et celle 
M. 
N'est-il 
ment? 
Sir 
M. 
qu'il en 

HENRi" THORNTON : 
HARR[S: Il m'a paru (lut" c'était votre politique en Europe et je croyais 
était «le même ici. 
Sir HEeY THORNTON: .I'ai pcut-Stre répondu à votre que.tion un peu vite, 
sc, ns tout h fait sai.ir voCr.e pensée. 
M. H,Rms: Si le gouverne,ment a pour politique de ne pas amplifier la colo- 
nisation par groupes, guiderez-vous votre bateau en con,-équence? 
Le PRÉSIDENT'. L'expression est plutSt malheureuse. 
M. H.lIRIS: .le la croyai.s très bonne. 
Sir HENRY THORNTON: Je suppose que 5I. Harris parle du gouvernement, 
ab,traction faite <lu parti qui peut se trouver au pouvoir. Vous parlez du gou- 
vernement (tu pays en général, n'est-ce pas? 
M. HA,RS: Je vais m'exprimer autrement. Si vous constatiez que l'opinion 
publique n'approuve pas que vous établissiez ces gens par groupes, la contrarie- 
riez-vous? 
Sir HENRY THORNTON: Si la population (tu Canada momrait une opposition 
marquée à la co.lonisation par groupes, 6videinnmnt nous ne pourrions pas y 
l'Ceouriï. Il serait ridicule de le tenter, car après tout le peuple canadien, par 
ses rcpré._¢entants au parlement et par son gouvernement, est le grand actionnaire 
du chemin (le fer. et. si .la colonisation par groupe était l'ohiet (l'une ferme oppo- 
it, ion, nou« levions plus de mal que de bien au pays, comme à nous-mëmes, eu 
c¢.ayant. «le mettre ce système en vigueur. Il nous faut certainement nous guider 
sur l'opinion publique dans bien (les choses. Ai-.ie répondu à vot,e question? 
5I. H,R»as: ()ui. Je songeais à la déclaration que vous :wcz faite et qui se 
trouve à la page 96. 
"'Si une pareille situation :,e présentait, si un tarif avait pour effet 
(i prohiber le mouvement (les inarchandises de l'Europe au Canada, il 
nous faudrait évidemment orieuter nos voile» de manière à prendre le, 
vent et aiustcr nos fl»rces en .conséquence." 
La mëmc réponse s'applique? 
[-. w. i). Robb. 
5--16 
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Sir HENRY THORNTON: Si vous naviguez, il vous faut voir quel vent souffle. 
Toutefois, je ne suis pas sûr de vous avoir fait comprendre exactement ce que je 
voulais. 
M. HARRIS: C'est ce que je crois. Je ne voulais pas interrompre l'interro- 
gatoire. Je le regrette. 
h. IiLNE: Je suis heuretLx d'ap.puyer l'attitu.de de M. Stewart. Le seul 
argument que j'aie entendu formuler en faveur de la colonisation par groupes 
est l'avantage social. I,a vie sociale a une très grande importance, mais il faut 
aussi avoir de quoi vivre. D'a,près ce que j'ai pu voir, on insiste sur l'avantage 
social (lu système afin (le faire paraltre plus intéressante la vie des colons. Je 
suis d'avis que le travail d'immigration consiste moins à engager les gens à venir 
qt'à s'occuper d'eux lorsqu'ils sont arrivés. 
Sir HENRY THORNTON: A les satisfaire de manière qu'ils fassent de la pro- 
pagande chez eux. 
M. :MILNE: Oui. On a parlé de l'éducation sociale. Or, quelqu'un nous 
a a,ppris qu'il y avait 41 cmployés dans ce service. Je ne vois pas comment ce 
petit normbre d'hommes pourrait surveilldr les immigres. 
Sir H:NRY THORNTON: Je suppose qu'ils ne pourraient pas. Il est sans 
doute plus difficile de suivre un immigré d'origine étrangère qu'un colon parlant 
l'anglais. 
Le TÉMOIN: La commission gouvernemental de l'Etablissement sur des terres 
nous aide à suivre les colons, de même que notre propre ministère. 
54. MILNE: Comment se divise le travail? La commission de l'Etablissement 
des soldats paye-t-il les frais? 
Le TÉMOIN : Non, lorsque l'immigré arrive, la commission de l'Etablissement 
sur des terres s'occupe de lui comme ceci. Il a la liste de toutes les terres: celles du 
Pacifique-Canadien, ,celle de l'Association de Colonisation, de la Compagnie de 
la Baie-d'IIudson, des particuliers et aussi du chemin de fer National. On dit 
à cet homme où sont Iles terres. On lui demande où il veut aller. Par exemple, 
il veut se rendre à un endroit situé parmi les. terres du National-Canadien ou 
celles d'un particulier. On verra à quel prix on peut lui procurer la terre qu'il 
désire. Si ce prix est trop élevé, on lui conseillcra de ne pas acheter la terre. 
Si le prix eNV satisfaisant, .on l'aidera de 'la manière que j'ai indiquée. On l'ai- 
dera à acheter ses chevaux, ses autres animaux et le reste, et on le visitera de 
temps à utre. 
M. hlIL'E: Un représentant de la Commission de l'Etablissement sur des 
terres? 
Le TÉ;OIN: Oui. 
i-i. hhLNE: A propos de ilt colonisaton par groupes, je tiens à m'expliquer 
clairement. L'immigré arrive parmi (les colons déià établis. Si ces gens sont 
humains--j'ai constaté qu'ils étaient très sympathiques aux arrivants--ils font 
, connaissance, voient ses besoins et lui rendenb service. Sur une ferme en 
exploitation, il y a souvent (les choses qu'on peut donner au nouvel arrivé et qui 
lui seront fort utiles, sans être d'une grande iml)ortance pour un cultivateur 
,établi. Ain«i, on peut lui donner une couple de 1)oches de pommes de terre sans 
lue cela paraisse. Et ce n'est qu'un exe.mpl,e. Mais un groupe qui s'établi¢ 
forme une communauté par lui-même et ne vient pas en contact, ave.c les gens 
«lui ont acquis de l'expérience. Il vit par lui-même. Si l'on veut aider ces gens. 
savoir ce qu'ils font et ce dont ils ont besoin, il faut en quelque sorte s'imposer. 
ils vivent entre eux et sonç souvent assez nombreux pour former un cercle social. 
Il est difficile pour les gens de l'extérieur, pour les cultivateurs étahlis dans le 
voisinage d'entrer en relations avec eux. Voilà ma principale obiection conbre 
la colonisation par groupes. Je pourrais en dire davantage, mais ie ne veux 
[M. W. D. Robb.] 
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pas m'étendre trop sur ce point. On a dit, je crois, qu'il y avait à peu près 
61,000 acrcs de terre à vendre à 50 ou 60c. de. l'acre. 
M. :PRI('E-CREEN: De.s terres des gouvernements de l'0ntario et du Québec 
à 50 ou 60c. de l'acre. Ce sont des terres des gouvernements provinciaux et non 
de l'0uest canadien. 
I. hïLNE: Vendues aux coloris, aux immigrants? 
bi. PRIcE-GRL'EN: Ce.lt appartient aux provinces de Québec et d'0ntario. 
Elles administrent leurs ressources et vendent la terre au prix de 60c. dans le 
Québec et de 50c. dans l'OnoEario. 
RI. h[ILNE: Ce ne sont pas des terres du National-Canadien? 
Le TÉMOIN: Non. Le prix moyen des terres du National-Canadien est de 
$15 à $16. 
M. PR[CE-GREN: Notre annonce dit $20, nmis la moyenne, l'an dernier, a 
5té de $15 à $16 l'acre. 
Le TÉMOIN: Le prix moyen exact a été de $15.66. On verse $50 comptant 
et la première année on paye la moitié, de l'intérêt. La deuxième année, on paye 
les taxes et les intérêts... 
M. PRIcE-GREEN: Les taxes la première année; les taxes plus la nmitié de 
l'intérêt la deuxième année et tous les intérts la troisième année; puis on 
amortit en dix versements annuels. 
Le TÉMOIN: En plus de quinze ans? 
1. PRICE-GREEN: Oui. Lu période u été fixée à 15 ans parce qu'il est préfé- 
rable ,pour le colon de payer dans ce délai; il lui en coûte beaucoup lnoins que 
s'il payait pendant 35 ans. 
I. JONES: Quel intrêt exigez-vous? 
RI. PRICE-GREEN: Six pour cent. 
bi. Jons: A partir du commencelnent? 
M. PRICE-GREEN: Oui. 
Sir HFNRY DR,YTON: bi. le pré.-:idcnt, pour le temps qui nous reste, nous 
ne pouvons pas scruter ces comptes. 
Le PRÉSIDENT: NOUS avons fait un grand pas hier. 
Sir HENRY DRAYTON: Oui, mais si nous devons les examiner en détail, nous 
ne finirons jamais. A nmn sens, nous n'avons pas le temps cette année de faire 
plus que d'examiner quelques aspects généraux. Si nous nous contentons d'in- 
diquer les articles sur lesquels nous désirons des renseignements et de denmnder 
à l'administration de nous les fournir, nous pourrons peut-être faire plus de 
progrès; mais nous ne poux'ons pas faire grand'chose cette année. Par le 
moyen que je suggère, nous uvanceros peut-être beaucoup, mais autrement, 
nous n'en finirons jamais cette année. Je suggère qu'au lieu de repasser tous 
ces comptes articles par article, nous indiquions les comptes sur lesquels nous 
voulons avoir des renseignements en demandant à l'administration de nous 
fournir des états appropriés. Ce sera autant de fait et nous épargnerons beau- 
coup de temps. Nous nous sonmIes débarrassés d'un bon nombre de ces comptes, 
l'autre jour, en les exalninant en la présence des administ.mteurs dans l'après- 
midi et en nous mettant pratiquement d'accord sur le. résultats. Nous pour- 
rions peut-être faire la nIême chose pour d'autres et abréger le trax-ail autant 
que possible. Il y a une autre chose que nous dex-rions faire. Le rôle du présent 
comité est surtout de donner son avis sur ces questions. Nous devrions, pendant 
ces séances, indiquer nos xales sur la politique générale à suix-re. 
Le PRÉSIDENT: Dans notre rapport au ParlenIenb? 
[.-x[. w. D. Robb.] 
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Sir HENRY DRAYOEO-,': OUS p»urrions e.,primer nos opinions ici. Je ne sais 
si nous pourrions les con(lenscr dans un rapport. Prenons par exemple cette 
questi(»n de l'immigration. Nous pourrions la di.scuter pendant des semaines. 
Nous pourrions discuter une scnmine sur la colonisation par groupes, sans 
épuiser la matière. 
Sir ]-IENRY TI-IORNTON: Cla nous serait très utile. Il s'agit pour nous de 
savoir si nous devons faire de la colonisation .par groupes ou de l'établissement 
individuel. Devons-nous abandonner tout. à fait la colonisation par groupes? Si 
l'administration pouvait discuter la question avec un comité comme celui-ci 
et arrêter une ligne de conduite, nous pourrions agir avec une certaine certitude. 
Sir ]-IENRY DRAYTON: J'allais indiquer une ou deux des principales difiï- 
cultés. 
Ml. ]'-IARRIS: N'avez-vous pas forme vos opinions ,pour une bonne part à 
l'aide de, discussions qui ont eu lieu en Cambre? 
Sir HENaY THOrtNWON: Oui, mais à mes yeux, un comité COnlme celui-ci 
permet «le discuter .plus à fond et plus avantageusement. 
I.e PRÉSIDENT: Je ne suis pas sûr que le présent comité ait à s'occuper de la 
politique à suivre. 
l. KYTE: On peut suggérer n'importe quoi. 
Sir ]-IERY I)RAYTON: NTous sommes censés être ici à titre consuitatif. 
I. STEV'ART: N'est-il las constant que nous avons le privilège de discuter la 
politique à suivre lorsque les crédits sont étudiés? 
Sir ]-IENRY DRAYTON: A ce propos, il me semble que nous faisons très peu en 
ce qui concerne l'immigration. En premier lieu, à mon sens, l'administration 
devrait prendre soin de coordonner les activités. Cela ne se fait pas aujourd'hui. 
I.e C.P.R. a des agents à un endroit; le Nation:fi a des agents au même endroit 
et parfois le gouvernement a également .des a;ents au même endroit. Nous ne 
devrions pas avoir cette superposition d'efforts qui nol seulement cause des 
frais inutiles, mais, ce qui est beaucoup plus grave, nuit au rendement du travail. 
J'ai parlé (les immigrés (lui chôment dans l'Ontario-Nord. Nous pourrions trou- 
ver des exemples du méme genre dans tout le pays. M. Rol)b admettra que la 
première chose à faire est de coordonner le travail. 
l.e T.IOr.w: C'est vrai. 
Si,r HENIY DRnYTO: La deuxième serait de savoir 'e que nous allons faire. 
N'ous ne le savons pas. 
I.e TÉ.Xm_: Nou. savons ce que nous allons faire. 
Sir HENRY DRAYTON: Je 'crois que persolme d'entre nous ne le sait. Il nous 
arrive des immie;ra.nts,; on les aborde à leur arrivée et il faut discuter pour savoi¢ 
à quel endroit ils iront. ()u les soumet à toutes sortes de représentations générales, 
de l'aut,re côté. A mon avis, le choix de l'endroit de leur établissement se fait à 
un moment mal choisi. Cet article de votre programme est absolument mauvais. 
L'agriculteur, ou celu,i qui a dess.ein de s'établir sur une ferme doit savoir exacte- 
ment où il s'en va ava.nt de partir, et vous devez ,également le savoir. 
Le TÉMOin: On ne peut pas toujours, fat.re cela. 
Sir HENRY DRAYTON; lIais vous p,ouvez le faire dans bien des cas. 
Le TÉMOI: Les uns savent où ils veulent aller, les autres n'en savent rien. 
Malgré la propagande que l'on fait et tous les renseignements dont on peut les 
munir, ils ne décident pas où ils veulent se rendre. 
Sir ]-IENRY DRhYTON: Avez-vous par hasa,rd lu le travail préparé par M. 
Magrath? 
Le TÉ»ioI : Oui. 
[i. w. D. Rabb.l 
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Sir HENRY DRAYTON: :Ne contient-il pas de très bonnes suggestions? 
Le TÉMOIn: Il n'y a rien de nouveau dans ce plan. 
Sir HEN[{Y Dt{AYTON: Mais c'est un plan concret comportant l'accomplisse- 
ment de choses qui ne se font pas actuellement. D'après ce .projet, vous auriez 
une collaboration entre le gouvernement fédéral, les chemins de fer, les pro- 
vinces et les municipalités, collaboration qui n'existe pas aujourd'hui. 
Le TÉMOIn: .Oui, il y a collaboration entre le gouvernement fédéral, les 
provinces et les muni,cipalités. 
Sir HENRY DRAYTON: :NOUS allons voir à quel poi«t nous en sommes. Sous la 
loi de l'Alberta, d'après les chiffres fou.rnis par les journaux financiers de l'Ouest, 
il tomhera entre les mains des autorités provinciales ou municipales des terres, 
valant en tout 75 millions de dollars, qui seront propriété publique. On a intérêt 
à faire exploiter ces terres de nouveau. Da«.s hien des cas, on serait très heureux 
d'adopter un plan comme celui de M. Magrath d'après lequel tous les détails 
relatifs à ces terres seraient publiés et soumis aux futurs immigrants ou groupes 
d'immigrants. Le fait-on? Avez-vous des offres de fermes de la part de munici- 
palités de l'Albcrta? 
Le TÉMOIN: Non, je .ne puis pas dire que nous en avons, mais je dirai ceci: 
Nous mettons toutes ces terres sous les yeux du public, sous les veux des futurs 
colons, de l'autre côté de l'océan, mais ceux-ci ne veulent pas dire où ils vont 
s'établir, tin ne peut les faire choisir du moins nous n'y avons pas réussi. 
Sir HENRY DRAYTON: Si vous vous mettiez tous ensemble, vous pourriez 
peut-être réussir. Quelle est votre opinion au sujet de l'aide à accorder? Croyez- 
vous pouvoir recruter un nombre raisonnable dïmmigrants sans cette aide? 
Le TÉMOIN: Aide de la part de qui? 
Sir HENRY DRAYTON: Je ne demande pas (le la part de qui. Je pose cette 
simple qucstio,n: Croyez-vous pouvoir recruter un bon nombre d'immigrants 
sans les aider? 
Le TÉMOIN: :Non, il faut que nous les aidiois. 
Sir HEt¢RY DIYTON: :Ne croyez-vous pas qu'il vous faudrait un plan d'as- 
sistance tant soit peu élaboré? 
Le TÉMOIN: Cela nous aiderait sans doute. 
Sir HENRY DRAYTON: Alors ne croyez-vous pas qu'il serait bon d'adopter 
le plan Magrath? 
Le TÉMOIN: Certainement. 
Sir HENRY DRAYTON: Pouvez-vous suggérer un mode d'assistance meilleur 
que celui du plan Magrath? 
Le TÉMOIn: Non, je n'en connais pas. Je ne connais pas de meilleur mode 
que celui que nou,s suivons actuellement, quel que soit le plan Magrath. 
Sir HENRY DRAYTON: Que faites-vous actuellement? 
Le TÉMOIN: A l'heure actuelle, nous avons une organisation outre-mer pour 
recruter les immigrants et les faire venir ici. Il ne s'agit pas tant d'obtenir les 
immigrants que de les placer sur des terres, de s'en occuper et de leur faire plaisir. 
Toute la difficulté est l'à. 
Sir HENRY DRAYTON: VOUS parlez d'un résultat général mais pas du travail 
que vous accomplissez. 
Le TÉMOIN: San .doute vous devez vous rappeler que nous commençons. 
:Notre concurren.t est à l'oeuvre depuis 25 ou 30 ans, et nous n'avons commencé 
que l'an dernier. Il faut nous donner le temps de développer notre organisation. 
Sir HENRY DRAYTOI: Que faites-vous en fait d'assistance? Vous admettez 
que l'assistance est nécsaire. Quelle aide donnez-vous? 
[M. W. D. Robb.] 
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Le TÉMOIN: NOUS .recevons de l'aide... 
Sir HENRY DRAYTON: Quelle aide donnez-vous à l'immigrant? 
Le TÉMOIN: NOUS le faisons venir ici et nous nous occupons de lui. Je vous 
ai cité le cas du nommé Foster. Que voulez-vous autre chose? 
Sir HENRY DRAYTON: Je veux connaître xotre politique générale. Un futur 
imlnigrant est en Angleterre, qu'allez-vous faire pour lui? 
I,e rÉMOIN: J'ai d,éià esquissé notre politique générale. 
Sir HENRY DRAYTON: Que lui domICZ-VOUS? 
Le TÉMOIN: NOUS lui donnons aide, renseignements et conseils. 
Sir HENRY DRAYTON: Lui donnez-vous de l'argent,? 
Le. TÉMOIN: Dans le momcat, non. Sous le régime de la c,olonisation par 
groupes, nous allons aider ces immigrants. 
Sir HENRY DRAYTON: SOUS le régime des groupes, combien d'argent allez- 
vous donner? 
Le TÉMOIN: A peu près $2,500. 
Sir HENRY DRAYTON: Comment? A quelles conditions? 
Le TÉMOIN: A rembourser en un certain nombre d'années. 
M. STE,VART: Je vois que vous avez élaboré un plan? 
Le TÉMOIN: Oui. Je ne puis me ra,ppelcr tous le.¢ détails, mats M. Price- 
Green a lu cela tout à l'henre. Je vous enverrai ce programme si vous le désirez. 
Je ne puis me le rappeler au complet. 
Sir HENRY DRAYTON: SOUS le régime des groupes, vou. donneriez $2.500? 
M. PRI('E-(REEN: Telle serait l'avance du Comité (le Colonisation outre- 
mer. 
Sir HENRY DRAYTON: D'OI vient l'argent? 
Le TÉMOIN: L'argent viendrait--nous formerions une compagnie pour avan- 
cer cet argent, qui serait garanti. Le colon nous rembourserait en entier. La 
moitié de toute perte est garantie par le gouvernement britannique. 
Sir HENRY DRAYTON: La compagnie est-elle formée? 
Le TÉS, lOIN: Pas encore. 
Sir HENRY DRAYTON: Pas encore? 
Le TÉMO1N: Il nous faudra obtenir l'argent d'une compagnie de fiducie ou 
d'une banque. 
Sir HENRY DRAYTON: Qui obtiendrait l'argent? 
Le TÉIIOIN: Nous l'obtiendrions. 
Sir HENRY DRAYTON: Avez-vous commencé à faire cela? 
Le TÉMOIN: Pas encore. Il faut se rappeler que nous nous organisons gra- 
duellement. Tout n'est pas encore fait. 
Sir HENRY DRAYTON: Ces $2,500 seraient-ils par personne ou par groupe? 
Le TÉIOIN: Par personne ou par famille. 
Sir HENRY DRAYTON: Comment assureriez-vous le remboursement? Au 
moyen d'une hypothèque sur la propriété? 
Le TÉMOIN: Sur la terre, la ferme. 
Sir HENRY DRAYTON: Avez-vous quelque contrat avec le gouvernement 
britannique? 
Le TÉMOIN: Oui, nOUS avons un arrangement avec le gouvernement bri- 
tannique, avec le Bureau de Colonisation outre-mer. 
Sir HENRY DRAYTON: Avec le gouvernement ou une compagnie? 
[M. W. D. Robb.l 
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Le TÉMOIN: Avec le gouvernement, c'est-k-dire le Bureau de Colonisation 
outre-mer. 
bi. STEWART: Votre projet, en ce qui concerne la sécurité, se rapproche-t-il 
du plan adopté par la Commission d'Etablissement des Soldats à l'égard de ceux 
qui se font colons? 
M. PRINcE-GREEN: C'est dans le même genre. Le Comité de Colonisation 
outre-mer garantit la somme, en quelque sorte. A cause du change, on ne trouve 
peut-être pas qu'il est avantageux de réaliser ce projet immédiatement, mais on 
y repensera peut-être. On fera cette avance au colon pour lui permettre de 
s'acheter des animaux et des instruments. Il devra posséder lui-même £200 
pour avoir droit d'emprunter. Alors on passera un contrat par lequel il donnera 
les garanties nécessaires. Nous n'avons pas encore élaboré les dét,ails du projet 
ni considéré son aspect légal. 
Sir HE'RV THORN'rON: Croyez-vous qu'il serait bon d'établir un contrôle 
central pour coordonner tous nos efforts relatiïs à l'immigration? 
Sir HE'R¥ DI..Y'rON: Dans tout le pays? 
Sir HENRY THORN'rON: Dans tout le pays. Qu'un organisme central dirige 
tout le travail d'immigration accompli par le C.P.R., par le National, par la Com- 
mission d'Etablissemcnt des Soldats et par les diverses associations privées; 
que nous ne travaillions pas les uns contre les autres et que chaque effort donne 
un maximum de résultat? 
Sir HENRY DnAYTON: Oui, c'est une idée, et je crois que vous l'approuverez. 
Sir HENRY THORNTON: Je l'appvouve. 
Sir HENRY DRAYTON: Avez-vous eu occasion d'examiner le plan Magrath? 
Sir HEIRY THOINTON: Oui. La question de l'immigration est si compliquée 
qu'il n'e:t pas facile d'arrêter un plan. Je ne sache pas qu'on ait jamais étudié 
le problème en vue d'organiser toute l'entreprise. Nous avons fait de notre 
nieux dans les circonstances, et les autres ont fait de même, mais il serait, fort 
utile, je crois, que nous décidions exactement ce que nous allons faire et que nous 
le lassions ensuite. 
Sir HENRY )IAYTON: Je suggércrais que vous nommiez un représentant de 
votre réseau, que le C.P.R., le gouvernement, le gouvernement britannique et 
l'Association des Banquiers fassent la mme chose, que tous ces rçprésentants 
s'assemblent pour voir s'il est possible de mettre ce travail sur un pied d'affaires, 
de supprimer la superposition des efforts et d'arrêter un plan précis, afin qu'à 
l'avenir on ne nous reproche plus d'amener ici des gen. dont nous ne savons que 
faire et de gaspiller de l'argent pour les renvoyer, lorsqu'ils ne restent pas à la 
charge des municipalités. En d'autres termes, sachons ce que nous allons faire. 
Nous devons traiter le problème (le l'immigration comme une question d'affaires. 
Nous devrions diriger l'immigrant depuis son point de départ jusqu'à sa destina- 
tion. 
Sir HENRY THORTON: I.or:que ie compare notre situation avec celle des 
Etats-Unis, je suis frappé du fait que dans le pays voisin, ni le gouvernement ni 
les chemins de fer n'ont jamais dépensé un sou ni fait la moindre démarche pour 
attirer les immigrants, et que tous les jours ils doivent prendre des mesures pour 
les éloigner. Nous avons agi tout différemment. Nous avons tenté tous les 
efforts possibles, nous dépensons de l'argent pour induire les immigrants à venir 
en Canada, et cependant nous n'en recevons pas autant que nos voisins. Les 
Etats-Unis n'ont rien fait, et pourtant c'est lk que les immigrants s'en vont. 
Sir HENRY Y)RAYTON: Oui, et sous le régime actuel, nous faisons venir ces 
gens à grands frais et ils restent au pays iuste le temps d'emplir leurs poches 
pour s'en aller. Sans d(ute, nous n'avons aucune entreprise de développement; 
[M. W. D. Robb.l 
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nous n'avons pas (le travail à offrir. Pendant la construction des chemins de fer, 
chacun pouvait avoir de l'ouvrage, mais maintenant que cette construction est 
finie, il n'y a plus (le travail pour ces gens. 
Sir HENRY THORNTON: Cette question d'immigration a bien des aspects. 
Sir HENRY DRA''TON: Si vous pouviez seulement réunir les différents inté- 
ressês, le gouvernement se mettrait à l'ceuvre. Après tout, c'est une question 
publique qui intéresse tout le monde. On ne devrait pas considérer la chose 
comme une affaire du gouvernement, car ce n'en est pas une. Du reste, personne 
n'e.qt plus intéressé .à ce mouvement que les chemin.q de fer et les banques, mais 
on n'a rien fait pour coordonner leurs efforts. Les banques devraient pouvoir 
obtenir, par leurs divers bureaux dissélnin('s dons tout le pays, beaucoup de ren- 
seignements sur les endroits où l'on a I)csoin (le main-d'oeuvre. 
l.e t'RÉSIDENT: D5sirez-vous pn.er d'autres questions à M. Robb? Sur cette 
question d'immigration, il est le tinoin. 
Sir HENRY DRAYTON: Pas moi. Sir Henry Thornton a l'idée. Qu'avons- 
nous dépensé pour l'immigration l'an dernier? 
Le TÉMOIN : $160,000. 
Sir HENRY DRAYTON: Qu'allons-nous dépenser cette année? 
l.e TÉMOIN: Probahlcmcnt un peu plus. 
Sir HENRY DRAYTON: Quel est votre budget? 
Le TÉMOIN: NOUS n'en avons pas (lu tout là-dessus. 
Sir HENRY DRAYTON: (}h oui, vous en avez un. 
Le TÉ.mN: Il est inclus dans lcs frais ordinaires d'exploitation. :Nous 
n'avons rien dans le budget, pour cela spêcialemcnt. Il y aura une faible aug- 
mentation. 
Le PRÉSIDENT: Ce sera peut-être $200,000 en tout? 
Le TÉMOIN: $25,000 OU $30,1000 de plus. 
Sir HENRY DRAYTON: Je croyais que le chef du service saurait quel est son 
budget pour l'année. 
Le ÉMOIN: Il faut se rappeler que cette organisation grossit. Je ne sais 
ce que je vais dépenser dans l'année, personne ne le sait et personne ne peut le 
savoir. 
,Sir HENRY DRAYTON: Voilà pourquoi on appelle cela des prévisions. Je crois 
que vous n'avez jamais eu à vous occuper de budgets, car vous ne diriez pas, cela. 
Le TÉMOIN: J'ai eu à m'en occuper de toute façon. 
Sir HENRY DRAYTON: Avez-vous demandé des fonds 
Le TÉhIOIN: :Non, pas encore. Nous augmentons notre personnel graduelle- 
ment, tout .eonme on le fait sur le chemin de fer. Quand le service de l'exploi- 
tation ou le service du trafic désirent engager un holmne ou deux de plus, il 
ne se disent pas: "Nous allons demander de nouveaux capitaux pour payer cela." 
Nous n'en savons pas davantage. 
Sir HENR'" DRA''TON: Je m'imagine qu'ils savent ce que seront, leurs affaires. 
Le PRÉSIDENT: ,le ferai renmrquer au comité que ce service a dépensé 
$160,000 l'an dernier et que, selon M. Robb, on dépensera probablement $25,000 
de plus cette année. 
Sir HENRY THORNTON: :Nous dépenserons probablement $200,000 pour cela. 
Sans doute, s'il survient quelque chose, nous n'hésiterons pas à accroître cette 
somme. 
Sir HENR" DRAYTON: Du moment que vous a.vez assez d'agent dans votre 
fonds g5nérl pour payer. 
[lI. W. D. Robb.] 
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M..|ELLIFF: M. Robb a décIa.ré il y a un instant que le gouvernement impé- 
rial allait donner une certaine aide. Le Gouvernement canadien se propose-t-il 
d'accorder quelque aide financière  ces colons? 
Le TÉMOIN : Non. 
Le PRÉSIDENT: Sir Henry Drayton a suggéré de ne pas étudier ces comptes 
par le menu, comme nous le faisons. 
bi. H.«RRIS: Puis-je poser une question? Combien avez-vous de bureaux 
industriels a.u pays? 
Le TÉMOIN: Je ne saurais vous le dire. Cela relève du service du trafic. 
bi. HENRY: Ils sont dirigés par l'agence de Montréal. 
M. HARmS: Ces bureaux, je crois, font un excellent travail au profit du 
National-Canadien. 
bi. HENRY: Oui. 
M. H.¢RRIS: J'ai eu occasion de constater qu'ils accomplissaient un bon tra- 
vail et je tiens à ce que cette affirnmtion soit inscrite au procès-verbal. 
Le PRÉSIDENT: l,e comité alCire-t-il suivre l'idée de sir Henry Drayton? 
Sir HENRY DR.,YTON: .le conçois qu'il est tout  fait impossible d'examiner 
tous ces comptes avec profit. 
I,e PRÉSIDENT: 'O1.' voulez dire avec plus (le détail que dans le présent 
rapport? 
Sir HENa" DRAYTON: Oui. Il y a sans doute des articles qui intéressent les 
membres. Par exemple, la construction et les dépenses de capital m'ont beau- 
coup intéressé l'autre jour. Pour nous épargner du temps, les employés devraient 
préparer un état. Je suppose que cela va se faire; c'est peut-être déjà fait. 
Nous nou. en débarrasserons en quelques minutes. Je ne demanderai rien autre 
chose, mais je remarque, sur le journal de la Chambre, une question relative aux 
frais d'annonce et de publicité. On pourrait peut-être nous fournir un état sur 
ce point, pour que nous puissions voir si l'on dSpense trop de ce chef. 
I.e PRÉSIDENT: Quel est le désir (lu comité à ce sujet? Nous avons nmrché 
assez rondcment sauf dan.-_" la partie du rapport qui contient surtout de la sta- 
tistique. 
"ir HE'R" DR.','TON: On pourrait sans doute prendre ces statistiques. 
Le PRÉSIDENT: Quant au rapport .mëme, nous l'avons assez ,bien parcouru. 
Il ne reste que les dépenses du compte de capital. 
M. H.¢RRIS: Il y a deux ou trois questions principales .que nous n'avons pas 
eu occasion d'examiner du tout. 
Le PRÉSIDENT: C'est resté des séanees antérieur? 
M. H.¢aRIS: Oui. A la dernière, on a posé une question très opportune au 
sujet, de la consommation du charbon. Si le chemin de fer pouvait déposer un 
état comprenant tout cela, il abrégerai,t sans doute la discnssion; mais sans cet 
état. et avec ,les renseignements éparpillés que nous avons, il est difficile d'épuiser 
la matière. 
Le PRÉSlDNT: Avons-nous demandé qu'on produise ces états? 
I. HENRY: Oui, je puis les déposer immédiatemen¢. 
3I. H.,,RRIS: Je dés, irerais tin autre éta't concernant l'article 451, "Trai.e- 
ments et frais des bureaux de la direction." Je ne tiens pas  connaître le trai- 
tement de chaque fonc.tionnaire ni à embarra.ser par là la direction du chemin de 
fer, mais  mme'als ,avoir un etat général. Je ne désire pas de noms ni l'indica- 
tion des bureaux. Je voudrais avoir un état aussi déaillé que la compagnie 
jugera à ,propos de le donner sans se mettre dans une situation embarrassante  
l'égard des autres compagnies. 
[M. W. D. Robb.] 
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Le PRÉSIDENT: Personne ne s'oppose à cela? 
Sir HENRY TttORNTON: Nullement. Que veut au jus.te M. Harris? 
]I. HARRIS: hla de.mande est inscrite. 
Sir HENRY TttORNTON: :Nous pouvons sans aucun doute vous fournir ce que 
vous désirez. 
ni. HARRIS: Il y a ln autre point. J'aimerais avoir une idée approximative 
(lu coût (le cllaque mille de ,chemin de fer, à l'exclusion des autres services comme 
celui des navires, et à l'cxclu:ion des :lutres éléments de l'actif tels que les terres 
et les bâtiments (lui ne (.(n('ernent ])as l'exploitation directe du chemin de fer. 
Si c'est po.-:si,blc, j'aimerais avoir une comparaison de ces frais avec ceux du 
"Pacifique-Canad,icn", afin que je puisse former mon opinion sur la proportion 
dans laquelle il faudrait r6luirc le capital (lu "National-Cauadien" pour le met- 
tre le plus tôt po..iblc sur un pied (lui pcnnettc aux contribuables (le comparer 
ses opération. avec cel-le. (les autres chelnin. (le fer du 
I,e PRÉSIDENT: Dcnlandez-vous le coût ou la valeur? 
M. HARRm: La dépense (le capital par mille; ce quc devrait être le coût de 
chaque mille et commel,t il devrait figurer dan.s l'actif. 
Sir HENRY TeIORNTON: C'est le c(ût du réseau par mille que vous voudriez 
connaître? 
M. HRmS: .]c veux savoir de combien le capital devrait être réduit. C'est 
à cela que je veux Ch venir: quel devrait être le coût par mille. Nous savons 
que ce coût dépasse de beauc(up ce qu'il devrait être. 
Le PRÉSIOENT: ,'OUS voulez dire que les ,obligations incombant actuellement 
au gouverRcment ou au .chemin de fer sont plus élevées que la valeur réelle de 
l'actif, et que peut-,tre celui-ci de'rait tre réduit? 
M. HARRIS: Je voudrais connaître la valeur du capital par mille. 
Sir HENRY TriORNTON: Ce renseignement n'a-t-il pas été donné à la Cham- 
bre l'autre jour? 
Sir HEIRY DR¢Y'rOI: Je suppose que le comité veut connaître le coût réel, 
puis la valeur de rcn»placement. 
5I. H.',RRIS: Peut-on connaître la va, leur par mille? 
Le PRÉSIDENT: ])ans le bilan, au ba de la page 7, il est dit... 
Sir HENRY DRAYTON: N(ll, ce n'est pas cela. 
Le PRÉSIDENT: Je crois comprendre qu'il s'agit de cela "On étudie .la poli- 
tique à suivre au sujet (lu capital investi sur le réseau, afin de décider jusqu'à 
quel point il conviendrait de réduire, s'il eeoE. nécessaire de le faire, le montant 
combiné des avances faites ,par le gouvernement et le capital qu'il a investi, 
réduction qui mettrait le capital total en proportion d(s re.certes prévues pour le 
chemin de fer". Est-ce à ce sujet que vous voulez vous renseigner? 
ni. HARRm: Ces-t ce que nous voulons'afin (le pouvoir en faire une étude 
nous-mênle.-_-. 
Le PRÉSIDENT: Voulez-vous avoir le coût ou la valeur? 
AI. H.«RRIS: Il ne s'agit pas du coûoE; je veux connaître la valeur. 
Sir HENRY THORNTON: Nous pouvons vous donner le montant (lu capital 
investi par mille; colla ,est relativement s'imple, mais si vous nous dcnmndez quelle 
est aujourd'hui la valeur par mille de chemin de fer... 
Sir HENRY DRAYTON: Vous pourriez estimer la valeur de remplacement. 
bi. I-I.RRIS: .Je me contenterai du coût, et en le comparant avec celui de 
quelque autre chemin de fer, je pourrai exprimer mon opinion sur le tout. 
Le PRÉSIDENT: C'est une entreprise assez ardue. 
[M. V, . D. Robb.] 
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]I. H.,RRIS: Ou'i, mais il faut faire quelque chose. Le capital augmente  
un taux énorme. 
Le PRÉSIDENT: Pouvez-vous établir cela avant que le comité ne termine ses 
travaux? 
Sir HENIY THORNTON: ,]'en doute. Nous pourrions chercher à établir ta 
valeur de remplacement. 
M. HAmIS" Je comprends qu'on a (léj fait beaucoup de travail dans ce 
sens, vu qrle l'on a l'idée d'en venir là. 
Sir HENRY THORNTON: Oui, mais nous avons fait peu de chose encore. Je 
voudrais vous donner ce renseignement, mais le voudrais savoir exactement ce 
que vous demandez. 
Sir HENRY DRAYTON: ,'ous pouvez vous servir du rapport Swayne comme 
point de comparaison. Dans le rapport de 1916 que M. Henry connaît très bien. 
vous aurez une idée (le la valeur, non pas du coût, mais de la valeur des lignes du 
.,rand-Tronc-Pacffique, et aussi (les lignes (lu Canadian-Northern. Vous avez 
ensuite la sentence arbitrale dans le ('as (lu Grand-Tronc, non pas le montant 
réclamé, mais le montant fixé par les art)itres; vous aurez alors une bonne idée 
de la valeur. 
Sir HENRY THORNTON: Je (?rois savoir ce que demande M. Harris, et je pense 
pouvoir le satisfaire. 
I. HARRI,: Au bas de la page 7 (lu "Bilan", je trouve les mots suivants: 
"D'un autre cété il ne semble pas raisonnable de surcharger le réseau National 
d'un fardeau qui dépasse sa capacité (le rendement." Je veux savoir quel est ce 
fardeau et quelle est aussi la capacité (le rendement. 
Le PRÉSIDENT: Je crois qu'il est possible d'y arriver. 
Sir HENRY DRAYTON: ]Xl. Henry a-t-il pu se procurer les détails au sujet des 
dépenses au compte du capital?. 
]k'I. HENRY: Oui, et je vais déposer ces documents au dossier. 

TRONÇON DU LAC LONG 
Ddcnses Ch 19°3 
Compte 
l. Travaux (le génie .............. 
2. Terrassements ........ 
3. Régalage ............. 
6. Ponts, viaducs et ponceaux .... 
8. Traverses .................... 
9. Rails .......................... 
10. Autre matériel de voie .............. 
11. Ballast.. ....................... 
12. Pose de voie et nivellement de surface.. 
15. Passages et signaux ................ 
16. Edifices de stations et de bureaux ...... 
17. Edifices pour le service de la voie ...... 
:18. Stations (le prise d'eau .............. 
19. Stations de ravitaillement en charbon .... 
20. Ateliers et rotondes ................ 
26. Lignes téldgraphiques et téléphoniques .. 
47. Construction non appliquée à un compte.. 
77. Autres dépenses--en général .......... 

Montant 
61,172 03 
2,689 80 
740,623 24 
182,284 63 
97,128 09 
260,726 13 
48,187 92 
42,985 22 
97,947 48 
133 36 
37.900 92 
63,039 67 
55,5O8 77 
20,618 81 
250,541 48 
17,160 88 
80,507 03 
101,086 21 

$2,160.241 67 

[M. W. D. Robb.] 
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Dépenses avant 1923 ................ $ 16,866 65 
Dépenses dans ]'année 1923 ............ 2,160,241 67 
Dépenses du ler janvier au 31 mai 1924 .... 194,925 39 

Total des dépenses ............ $2,372,033 71 

DE LA cÔTE ttARDVOOD AUX IINES MINTO 
Dépenses d(7ns l'année 1923 

Compte Montant 
l. Travaux du génie ........ $ 7.628 22 
2. Terrassements .... 1,828 92 
3. Régalage .............. 35,333 83 
6. Ponts,viaducs et ponceaux ...... 18,089 63 
8. Traverses .............. 7,737 28 
9. Rails .................. 8.898 73 
10. Autre matériel «le voie ....... 8,886 48 
ll. Ballast ................... 5,425 03 
12. Pose de la voie ...... 14,030 01 
13. Clôtures .......... 3,771 20 

Dépenses en 1924 ......... 

$111,629 33 
.. 49,886 68 

$161,516 01 
Le PRÉSIDENT: Ces chiffres sont tirés des comptes? 
bi. HENRY: Oui. Je puis vous donner aussi le taux de consommation du 
charbon. 
M. HxaRIS: Monsieur le président, je crois que nous pourrions aller plus 
rapidement en exanfinant ce document entre cette séance et la prochaine. 
Le PRÉSIDENT: NOUS aborderons ce sujet à la prochaine séance. En atten- 
dant, les. documents serontjoints au dossier. 
. HENRY: Je vais les lire. La question était à propos du nombre de livres 
(le combu,tible nécessaire pour transporter mille grosses tonnes-mille. En 1923, 
sur les chelnins de fer de première classe des Etats-Unis, le montantde charbon 
a été de 188 livres; sur le réseau National, il fut de 142 livres. En 1922, il fut de 
186 sur les chemins de fer de prenfière classe aux Etats-Unis. Nous n'avons pas 
de chiffre correspondant pour le réseau National, pour la bonne raison que les 
lignes ne formaient pas alors un réseau. Pour le mois de mai 1923, en comparai- 
SOli avec le mois de mai 1924, dans les diverses régions, on a consommé le charbon 
au taux suivant: 
Livres (le charbon par 1,000 G.T.-M.-- 
1924 1923 
Région de l'Atlantique .................. 192 213 
Région du centre .................... 142 146 
Région de l'ouest du Grand-Tronc .......... 131 146 
Région de l'Ouest .................... 101 ll0 

Pour tout le réseau ................ 127 140 

Il y a eu réduction dans toutes les régions. 
M. HARRIS: Avez-vous une déclaration à faire à ce sujet? 
[M. W. D. Robb.] 
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]I. HENRY: Non, excepté qu'il y a indice d'un plus grand effort vers récono- 
mis du combustible. 
ni. HARRI8: Avez-vous quelque chose à dire sur les différentes régions? Vous 
avez parlé de 40 divisions. 
M. HENRY: La consommation dépend cerf.es d'un grand nombre de facteurs, 
Il faut aussi tenir compte (lu transport (les wagons vides, par exemple, des pentes 
ou rampes, (lu chargement et de bien d'autres choses. 
M. HARRIS: Avez-vous quelque chose à dire sur les endroits où l'on achète 
ces fournitures? 
ni. HENRY: D'une manière générale, le charbon utilisé dans l'0uest provient, 
de cette partie (lu pays. 
M. H.Rms: Vous vous rai)pelez que j'ai demandé bien explicitement des 
détails sur l'augmentation du coût, et que vous deviez ni'apporter une déclaration 
sur les raisons de cette augmentation, vu qu'il y a une réduction considérable 
sur la quantité consumée, c'cst-à-dire sur le montant par grosse tonne-mille. 
AI. HENRY: Il y a une légèrc diminution dans le prix moyen de la tonne. 
]kI. HARRIS: Ue diminution d.'ln. le prix de la tonne? 
ni. HENRY: Oui, mais il y a aussi une forte augmentation dans le volume du 
transport.. 
M. HRRS: Qucl est le prix de la tonne dans chacune des régions que vou 
donnez, de préférence dans la région (le rAtlantique? Quel a été le prix moyen par 
tonne en 19237 
M. HENRY: Le prix moyen par tonne sur tout le réseau en 1922 a été (le 
$5.82, et en 1923, $5.64. On a certes dépen:é plus (le charbon en 1923 à cause 
(le l'augmentation du trafic. 
M. HRRS: De sorte quc le prix (lu charbon a dinfinué, ainsi que la dépense 
par grosse tonne-nfillc? 
M. HENRY: Oui, comme conséquence de mesures économiques. 
M. H.çRRS: D'où provient le charbon pour la région de l'Atlantique actnelle- 
ment? 
ni. HENRY: Je ne pourrais vous dire cela de mémoire; nous le prenons à 
douze endroits différents et même plus. 
M. H.çRms: C'esoE votre agent- qui fait tous les achaCs? 
M. HE'RY: NOUS avons un vice-président en charge des achats de toutes les 
fournitures. Les achats se font directement du bureau général à Montréal. 
Sir HENRY DRAYTON: Je suppose que M. Vaughan est chargé de ce soin? 
M. HENRY: Oui. 
Sir HENRY THORNTON: Et il a un agent général (lu ('onrbustible qui a pour 
fonctions spéciales (le faire les achats de charbon par rentremise d'agent.-: régio- 
naux qui le tiennent au couran,t des prix et toutes autres conditions du marché 
et suivent ses inst.nwtions pour l'achat du charbon. Le tout est sous la direction 
du vice-président en charge des achats avec l'aide de l'agent acheteur. 
Le PRÉSIDENT: Messieurs, il est ,près d'une heure. Allons-nous décider de 
nous réunir de .nouveau, et quels sont les sujets que nou.-: étudierons? Nous pou- 
vons nous réunir cc¢ après-midi, s.i vous le désirez. Nous avons la permission de 
la Chambre. Si nous nous réunissons, quelle question aborderons-nous, eu ,égard 
à la suggestion de sir Henry Drayton? Que désire le comité? 
M. STEXVART: J'agrée volontiers la suggestion de sir Henry Drayton. La 
méthode que nous suivons actuellement n'est peut-être pas la plus satisfais,ante. 
Cependant, vu que nous dexoEons terminer bientôt, je crois qu'il serait bon ,de li- 
mioEer la discussion autant que possible. 
[M. W. D. Robb.] 
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Sir HElVRY DRAYTON: Je crois qu'à .la prochaine réunion nous aurons pres- 
que fini ce que nous avons à dire. Il nie reste deux choses à demander seule- 
ment. 
Le major BELL: On nous a demandé d'expliquer la situation au sujeç des 
chemins de fer électriques, et si le conii*é y consent, nous pourrons expliquer 
cela «.'et après-midi. 
M. STE%VART: Monsieur le .président, on nous a promis hier une déclaraçion 
au sujet de la surintendance à Saskatoon. Est-elle prête? 
I. HENRY: Elle sera prête cet après-midi. 
Sir .HENRY DRAYTON: En agtendant nous pourrons peser ces choses eç nous 
confiner désormais aux .questi)ns que nous voulons élucider. 
Le témoin se retire. 

Le coinité est ajourné. 

SALLE DU COMIÉ, CHAMBRE 231, 
CI-IAIIBRE DES COMMUNES, VENDREDI 27 juin .1924. 
Le comité spécial pernIanent sur les chemins de fer Nationaux et la Marine 
niarchande reprend ses séances à 3.30 h. p.m., sous la présidence de RI. Euler, M.P. 
Le PRÉSIDENT: Procédons. 
M. STE,VART (Humboldt) : Nous devons avoir un exposé sur les lignes élec- 
trifiées. 
Le PRÉSIDENT: Oui, par M. Henry. 
M. HElVR'': :NOUS avons, monsieur le président, trois lignes électrifiées; la 
ligne lXïagara-St-Catharines et Tvronto, partant de Port-Dalhousie et allant 
à St. Catharines, de Thorold à Port-Colborne avec un prolongement de Niagara- 
sur-.le-lac aux chutes Niagara. Cette ligne a une longueur de 62 milles. La 
seconde porte le nom de ligne suburbaine de Toronto. La troisième va de 
Toronto vers l'est et fait partie... 
M. KYTE: Est-ce une ligne .de tramways ou une ligne électrique générale? 
M. HENRY: Elle est générale. Les deux premières sont en exploitaçion mais 
la troisième n'est construite qu'en partie. 
M. IILNE: De quelle longueur est la ligne Toronto-Guelph? 
bi. HENRY: Elle a 58 milles de longueur. 
L'bon. M. GR.çIAM: Vous trouverez une description des lignes électriques 
du Canadian-Northern à la page 51. 
h. HENRY: Oui, à l'exception du tronçon de Toronto vers ,l'est. Celle-ci est 
portée dans notre progranmie «le cette année, et l'on a l'intention de dépenser 
$1,500,000 sur ces trois lignes. La lXïagara-St-Cat, harines eç Toronto est un 
chemin partie pour tramways et partie comnie chemin inter-urbain. Elle 
aboutit à la ligne de tramways, et la partie urbaine est exploitée sous un système 
de franchises. L'exploita,tion comporte dix ou quinze franchises de compagnies 
dans la cité de St-Çatharines, sept ou huit à Niagara-Falls, et une ou deux à 
Merritton. Quelques-unes de'ces franchises sont périmées, et l'on se propose 
maintenant de conclure des arrangements avec les diverses municipalités pour 
assurer le service urbain dans les endroits où la chose est nécessaire, pour le 
prolonger au besoin, et pour accorder des franchises nouvelles aux municipaliVés 
sur la base du service au prix de revient. 
L'hon. bi. GR..: Vous ('te»-vous débarrasé des anciennes franchises? 
[M. Henry.] 
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IV[. HENRY: Dans quelques cas. Jusqu" date, nous avons fait un arrange- 
ment de ce genre avec la cité de Niagara-Falls. Cette convention a été approu- 
vée, adoptée par le conseil de ville et nous négocions suivant le mëme plan avec 
la cité de St-Catharines. Mai. ces négociation. ne sont pas terininées. Elles 
signifieront pour une période de trois ans une dépense d'environ $2,500,000, dont 
50 p. 100 doi, t être dépensé dans la ville et 50 p. 100 entre les villes. Ce dévelop- 
ment inter-urbain assurera un service elec.trique de Port-Dalhousie à Niagara- 
Falls et à Por-Colborne. 
Sir HENRY DRAYON: Ctte somme de $2,500,000 sera toute appliquée sur la 
ligne de :Niagara? 
]V[. HENRY: C'est le montant estimé pour relnettre en état les lignes urbaines 
et inter-urbaines. 
Sir HENRY DRAYTON: La ligne ou les lignes? 
M. HENRY: Les deux. 
Sir HENRY DRAYTON: C'est-h-dire toutes les lignes Niagara et St-Catha- 
rines? 
M. HENRY: Toutes les ligacs qiagara et St-Catharines. Cinquante pour 
100 doit servir à la partie urbaine, et 50 pour 100 pour les. lignes enre les villes. 
On a déjà fait un arrangcment avec la cité de Niagara-Falls sur la base du ser- 
vice au prix de revient. 
Sir HENRY .DRAYTON: Quand vous dites "le service au prix de revient" 
voulez-vous dire le prix de revient plus un pourcentage? 
]V[. HENRY: Plus 6 pour 100, car le prix de revient comprend un certain 
montant pour amortir le capital en deux ou trois ans. 
Sir HENRY DRAYTON: Quelles sont les perspectives d'un arrangement avec la 
ville de St-Caharines? 
]VE HENRY: Ces négociations font des progrès. 
Sir HENRY DRAYTON: Il y a eu des délais? 
]I. HENRY: :Nous avons rencontré certaines difficultés. 
Sir HENRY DRAYTON: Mais les obstacles ont-ils disparu? 
I. HENRY: Ils disparaissent peu à peu. 
Sir HENRY DRAYTON: On a pris une base de 5c. pour le passage? 
M. HENRY: Oui. A l'exception du service .dans la ville, tous les passages 
sont au prix de 5c. Les services inter-urbains donnent des revenus. 
Sir HENRY DRAYTOI': Je crois qu'on a payé 8 pour 100 pour ces derniers 
services. 
M. HENRY: NOUS avoIl. perdu de l'argent pour les servives urbains, mais 
les services inter-urbains ont fait plus que nous rembourser OE ont couvert les 
frais d'exploitation avec l'intérêt sur le ca'pital investi et les avances. 
Sir HENRY DRAYTON: Pendant des années il a suffi à ses besoins? 
,,1. HEI\'RY : ()] ! oui. 
Sir HENRY D?,YTON: Le serviee inter-urbain? 
bi. HEr«¥: (ui. 
.'[. [1LNE: C'est purement un service de voyageurs? 
M. H'x: Non, de voyageurs et de lnarchandises. 
l. MLNE: Et quel est le résultat du service des luarchandises comparé au 
tran.port par la vapeur? 
.'|. HENRY: Il faut avoir les 111'111c_-3 taux. *ous avons exactement la mème 
échclle de taux que le transport par la vapeur, mais nous avons l'avantage d'être 
plus rapprochés des industries de ce district. 
[lI. Henry.] 
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Sir HENRY I)RAYTON: Elles vous donnent beaucoup de trafic? 
AI. He'RY: Oui, en abondance. 
Sir HENRY I)RAYTON: C'e,:t une bonne chose. 
[. hLNE: Le trancport par la vapeur coûte moins cher? 
[. HENRY: Oui. Le trafic c.,.st plus considérable, spécialement dans ce dis- 
trict. 
.'[. hllLNE: V)tl« achetez le courant électrique? 
bi. HENnV: ()ui, nous avon un c,mtrat avec la Commission hydro-électri- 
que. La dcuxibmc ligne, celle de la banlieue de Toronto appartenait aussi au 
Canadian-Northern, car elle faisait partie de son réseau. Cette ligne suburbaine 
va (le (;uclph , Toronto, et a une longueur de 7 mi,llcs dans le quartier n ° 7 de la 
ville (le Toronto. La fi'an,'hisc d'une p:trtic s'est terminée en 1921. je crois. Pour 
l'autre partie, elle. doit durer jusqu'cn 1928. Par un arrangement avec 1,a ville 
,Ic Toronto, nous avon. acquis ce: ,lroit, et. la convention est entrée en vigueur 
au cours (le 1'5t6 dernier. Cette ligne part donc de Guelph et se rend à Laml)ton. 
Sir HENRY DRAYTON: Passe-t-clic encore par la rue Keelc? 
M. HEmY: Non, nous arrêtons aux limites de la ville. 
.'4if HEI,RY DnAYTON: En vertu de récents arrangements? 
hl. HEIY: Nou. pas.-:ions sur la rue Kecle, put.-" sur 1.a route Dun,das et 
1)cven.port, mais ta ville a pris oetIe partie de la ligne, et on a changS, ou on 
-'oc«npc de chanter la larvnr [lc la voie. :Nous avon. aussi un service de tram- 
vays passant par les munieipalit6s de 5Iount-Forest et Weston via ces mêmes 
r.utes et uu embran(.hcmcnt (le 8 milles de l'extrémité nord de Weston à Wood- 
bridge; nous n6ocions avec ces municipalités pour leur faire prendre ces lignes 
vu que la franchise expire dans environ quatre ans. Elles ont le droit de les 
acheter d'aprSs l'évaluation. 
Sir HE»:Y I)»,YTo': D'aprè l'ancien système, un hommc pouvait, sur la 
ligne Lambton et Woodbridge, par exemple, prendre son tramway à Woodbridge 
et débarquer à la rue Keelc? 
I. HENRY: Oui. 
Sir HegnY ImAYoEO-: Quelle correspondance aurait-il maintenant? 
M. HEnrY: Il corre,pond aux limites de la ville avec les tramways de la 
Tor«mto Tran.portation Cmmission. 
Sir HENRY Da.*YTO': Sur quelle rue, la route Weston? 
[. HEI'RY: ()ui, sur la route Weston. 
Sir I{Egav DrtAYTON: Vou. ne pouvez le transporter sans changement jus- 
qu'à Lambton? 
.-I. HENRY: :Non, flou-_ n'avons pas erwore .de liaison entre les deux lignes. 
Sir HENRY Dn»,YOEON: Vous n'avez pas de correspondance entre les deux? 
5I. HENRY: Non, il n'y en a pas. 
Sir HErtv DRAYOEON: Que fait-on du trafic entre les deux? 
[. HENRY: Le trafic est transïéré , Lambton dans l'ouest et aux limites 
de .la ville dans le nord et transmis à la Toronto Transportation Commission. 
M. SWWART: De quelle manière se fait le transfert? 
M. HEnrY: :Nos voyageurs changent de voiture. 
M. SOEEWAnï: :Ils doivent payer un nouveau passage? 
M. HNRY: Oh! oui, il n'y a pas de convention avec la ville à ce sujet. 
Sir HNIY DRAYTON: L'ancien tarif de Wood'bridge était de 25c., je crois? 
5l. HNnY: Oui, si le me rappelle bien. 
[I. H«-nry.] 
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Sir HENR" DR..YTON: Quel est le prix actuel 'du passage? 
M. HENRY: Je crois que le prix est le même. 
Sir HENRY DRAYTON: Cela ne me semble p.as exact. 
bi. HENRY: Les limites de la ville se trouvent à ce que nous appelon 
l'avenue Woodland. 
Sir HENRY DRAYTON: Il n'y a pas «le tramway à ce¢ endroit? 
M. HENRY: Voici notre ligne (L'indiquant). 
Sir HENRY DRAYTON: A l'ouest (le la ligne de tramways. 
M. HENRY: La ville a pris cette ligne et aunenté l'écartement des rails. 
Sir HENRY DRAYTON: La ville exploite maintenant votre ancienne voie? 
I. HENRY: Oui. 
Sir HENRY DRAYTON: Il avait été proposé que vous prendriez cette partie 
pour l'incorporer à votre réseau et donner à Woodbridge accès à la ville par le 
nord. Qu'est-il advenu de cette proposition? 
M. HENRY: Bien, la difiïeulté est que cette franchise expire en 1928. 
Sir HENRY DRAYTON: Il serait dans ce cas plus facile de dévier votre ligne 
et d'avoir un service rapide dans la banlieue. 
bi. HENRY: Vous voulez parler du eôté de Woodbridge? 
Sir HENRY DRAYTON: De la partie nord de Weon. 
M. HENRY: Nous avons là une automotrice à accumulateurs. Il nous fau- 
dra exploiter cette ligne le long des rues. 
Sir HENRY DRAYTON: Je ne crois pas qu'il soi avantageux de faire des 
changements. Le système actuel est absolument mauvais. Aurez-vous du nou- 
 veau matériel? 
M. HENRY: Il y a un crédit pour du nouveau matériel. 
Sir HENRY DRAYWON: Vous conviendrez qu'il est urgent d'en avoir? 
M. HENRY: Le matériel n'est pas bien moderne, sir Henry. 
Sir HENRY DR.«Y'ON: Il est. loin de l'être. 
M. HENRY: On a maintenant l'intention et on a commencé à construire une 
ligne partant de l'exoErémité de Guelph pour passer sur le terrain de l'ancien 
chemin de ceinture et se reliant à l'ancien Grand-Tronc qu'on appelle aujour- 
d'hui la subdivision de Brampton, au delà de l'avenue St-Clair. 
Sir HENRY DRAYTON: Cela va vous retarder pour entrer dans la ville. C'est 
un obstacle de plus. 
bi. HENRY: Non. 
Sir HENRY DRAYTON: Vous passez une ligne par une région bien conges- 
tionnée. 
bi. HENRY: Il s'agit de l'exoErémité de Guelph. 
[. HENRY DR..YTON: Mais n'en est-il pas de même du côté de Guelph? 
M. HENRY: Non, la vieille ligne de ceinture dont je parle est cette partie de 
la ligne qui se trouve à l'ouest (lu Grand-Tronc actuel, la subdivision de 
Brampton. 
Sir HENRY DRAYTON: De quel tronçon voulez-vous parler, celui qui va vers 
l'ouest ou de celui de l'est? 
bi. HENRY: Nous nous servons du prolongement qui va vers l'ouest dans la 
subdivision de Brampton, au delà de l'avenue St-Clair. Ce prolongement est 
maintenant en construction. 
[M. ttem-y.] 
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HENRY DR.,VTON: Combien a-t-on l'intention de dépenser sur cette 
HENRY: Environ $200,000. 
HENRY DRAYTON: Et combien pour le matériel roulant? 
HENRY: Probablement $50,000. 
HENRY DR.Ya'ON: Vous n'irez pas loin avec ce montant. 

M. STEWART: Cette ligne donne-t-elle des profits, en comparaison avec celle 
de St. Catharines? 
M. HENRY: Non, cette ligne n'a pu payer que ses frais d'exploitation. Je ne 
crois pas qu'elle ait joint les deux bouts l'année dernière. 
Sir HENRY ]-)RAYTON: Je nê crois pas que vous puissiez réaliser actuelle- 
ment les frais d'exploitation. 
M. HENRY: La ligne a réalisé ses frais d'exploitation à tous les ans, à part 
1923 où il y eut un déficit de $38,000. 
Sir HENaY DRAYTON: La situation devient de plus en plu. mauvaise. Il e.-:t 
juste (le dire que c'est l'une des lignes que sir Adam Beck voulait prendre, et 
qu'on l'a gardée malgré tout pour la voir s'endetter de plus en plus. 
M. ttENRY: La troisième ligne est celle de l'est de Toronto. 
Sir HrNY DPYTON: Cette ligue est plutét un passif qu'un actif. 
I,'hon. M. GRnttAM: Qu'y a-t-il au sujet de cette ligne? Abordez-vous ce 
sujet avec crainte ou tout autre sentiment? 
M. HENRY: J'ai quelque sujet (te craindre. Il serait peut-être bon d'en 
raconter les origines, si le confitWveut les connaître. 
Le PRÉSIDENT: Le comité tient-il à avoir ces détails? 
Quelques honorables MEhIBRES : Oui. 
M. HENRY: Au cours des années 1905-06. alors que le Canadian-Northern 
localisait sa ligne entre Oshawa et Toronto, il a jugé nécessaire entre Oshawa et 
Port-Hope de passer la ligne assez loin, sur le bord du lac Iroquois, afin de 
diminuer les frais de construction tout en gardant un maximum de pente de 
0.5. Ce choix faisait passer la ligne au nord des villages de Whitby, Oshawa et 
Bownmnville, à une distance de deux milles. Ces municipalités s'opposèrent 
vivement à ce tracé et voulaient le faire passer dans leurs limites afin d'en béné- 
ficier. Cette opposition fut portée devant le nfinistre des Chemins de fer. 
Lomque le tracé lui fut soumis pour approbation, afin de maintenir le type 
réglementaire... 
L'hon. M. GAnM: Il s'agit du Canadian-Northern? 
M. HENRY: Oui. Pour maintenir le type réglementaire adopté par le 
Canadian-Northern, on dit aux municipalités de retirer leur opposition à l'appro- 
bation du tracé et que la compagnie construirait une voie électrique de Toronto 
vers l'est, ce qui leur donnerait un service plus fréquent que celui que pourrait 
donner un chemin de fer à vapeur. A cette condition, le tracé du Canadian- 
Northern fut approuvé. 
Sir HENRY DRAYTON: En quelle année Cait-ce? 
M. HENRY: En 1907. Pour exécuter cette entreprise, on incorpora en 1910 
la Toronto Eastern Railway. La charte comportait la construction d'une voie 
électrique partant d'un point de la cité de Toronto et allant vers l'est en passant 
par les villages de Whitby, Oshawa et Bowmanville jusqu'à Cobourg. 
M. HAnns: :De quelle manière? Pouvez-vous donner des détails? 
I. HENRY: Le tracé était supposé passer dans les rues de Pickering, 
Whitby, O.¢bawa et Bowmanville. 
[I. Henry.] 
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1I. HARRIS: Vous savez qu'il y a 25 lnilles entre Piekering et Oshawa? 
bi. HENRY: Oui. 
M. H.«RmS: Comlnent deviez-vous sortir de la ville? 
M. HENRY: On avait l'irise de choisir entre deux routes, l'une passant sur 
l'emplacement actuel (lu Canadian-Northcrn; c'est-h-dire de passer sur la subdi- 
vision qui rejoint le Canadian-Nortliern inaintenaRt h Cherrywood, de traverser 
cette localité sur la ligne du Canadian-Northern jusqu'à la station dans la 
banlieue. 
bi. HARRIS: Colnnlent sortiez-vous de Torcnto? 
i1I. HENRY: ()Il avait rintcntion, comme je viens de le dire, de passer sur la 
voie (lu Canadian-NortherlL 
i11. HARRIS: .Iusqu'à Chcrrywood? 
1I. HENRY: De Pi«kcring pour se joindre à Cbcrrywood, soit. une distance de 
trois milles en passant sur rancien tracé du Canadian-Northern jusqu'au Don. 
Le PRÉSIDENT: Monsieur Henry, je crois que la plupart des membres ont 
reçu des copies de iournaux marquées, journaux publiés à Oshawa et protestant 
contre cette entreprise (le chcnin de fer. S'agit-il du m5me tracé? 
1I. HENRY: Je présume que c'est le Inëme. 
Le PRÉSIDENT: Pourrez-vous nous expliquer cela quand vous le jugerez à 
propos? 
1I. HENRY: C'est le chemin de fer dont je parle présentement. C'était là le 
premier plan. Plus tard on s'est aperçu que les fonctionnaires du chemin de fer 
h vapeur portaient des objections contre cette voie proposée. Ils ne voulaient pas 
d'une voie électrique le long du chemin de fer à vpeur, de sorte que l'on choisit 
un autre tracé passant entre le Grand-Tronc d'alors et le Canadian-TNorthern. 
exactement un demi-mille au nord, et se rendant aussi au Don. 
1I. HARRIS: Tout le temps au nord? 
RI. HENRY: Tout le temps au nord du Grnnd-Tronc, et l'on acheta le terrain 
nécessaire à ce tracé. 
5I. HARRIS: Et au sud du Canadian-Northern? 
M. HErRY: Au sud du Canadian-Northern. La ligne a été construite des 
lilnites est de la rue Wellington de Bowmanville jusqu'aux limites ouest de la 
ville de Whitby, soit une distance de 14.6 milles. 
M. HAaRIS: Cette construction s'applique au plan que vous aviez en vue? 
1I. HENRY: Oui. Les travaux consistent en la plate-forme de la voie. les 
structures, etc.. des rails de 80 livres, nmis pas d'appareils aériens et rien pour le 
transport de l'électricité. Des limites ouest de Whitby à Pickering, une distance 
(le cinq milles, la plate-forme de voie et les structures ont été préparées, lnais on 
n'a pas posé de rails. De Pickering au chemin de Kingston, c'est-à-dire de 
Cherrywood à l'ancien chemin du Grand-Tronc, au passage de la route de 
Kingston. près du club de golf Scarboro, soit une distance de 10.7. o17 a a('heté 
entre 40 à 45 p. 100 de l'emprise, mais on n'a fait aucun travail de construction. 
Maintenant la question que l'administration actuelle eut à résoudre lors de 
l'acquisition (lu réseau du Grand-Tronc. fut que le gouvernement lui-mêIne avait 
la propriété des trois lignes (le chemin de fer dans ce district, savoir la double 
voie du Grand-Tronc. la ligne nouvellement construite du Toronto Eastcrn, et la 
ligne du Canadian-Northern toutes allnnt parraIlèlcment à la rive du lac 
Ontario à environ six milles de cette rive. On se propose maintenant d'abnn- 
donner la partie du Canadian-Northern allant de Cerrywood à Orono et d'éta- 
[I. Henry.] 
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blir une liaison. Nous avons deux alternatives, dont l'une est d'établir une 
liaison entre Cherrywood et Pickering... 
L'bon. M. GR,H,M: Quelle est la distance? 
M. HENRY: Une distance d'environ 4 milles, non, 3½ milles. Puis il faudra 
électrifier l'ancien Canadian-Northern entre Cherrywood et le Don. C'est le 
premier plan. 
I. HARRIS: Quand vous dites le Don, vous voulez dire la station Don? 
5I. HENRRY: Oui. (A M. Brown) Quel est le nom de la station à cet endroit? 
M. BROWN: Rue Queen? 
M. HARRIS: Riverdale. 
M. BROWN: Riverdale. 
M. HARRIS: Je regrette, monsieur Henry, mais je ne comprends pas. Vous 
dites "Riverdale"? Mais comment vous rendez-vous à Riverdale? 
. HENRY: En suivant la ligne de l'ancien--non, ce n'est pas à Riverdale. 
C'est sur une autre ligne. (A M. Brown) Quelle est l'autre station du Canadian- 
Northern qu'il y a en cet endroit, est-elle réellement la station de la rue Queen? 
M. HAaRIS: La station Don est sur la rue Queen. 
I. HENRY: On avait l'intention d'établir un arrêt à la rue Bloor et un autre 
à la rue Queen. 
L'hon. M. GRAHAlVI: Cette ligne de l'est de Toronto est-elle passée au gou- 
vernement avec les lignes du Canadian-Northern? 
]I. HENRY: Non. 
L'hon. M. GRAHAM: Comment le gouvernement l'a-t-il acquise? 
M. HENRY: Cette compagnie ne formait pas partie du nombre des compa- 
gnies comprises dans le réseau du Canadian-Northern lorsque le gouvernement a 
pris ce réseau, mais elle a été acquise par le Canadian-Northern en vertu de 
l'arrêté en conseil n ° 2331 en date du 23 septembre 1918. Les actions du Toronto 
Eastern ont été transférées au Canadian-Northern le 27 septembre 1918. C'est 
de cette manière que le contrôle de la compagnie est passé au Canadian-Northern 
et au gouvernement canadien. 
[. JELLIFF: Combien de lignes avez-vous en cet endroit? 
I. HENRY: NOUS en avons actuellement trois. 
I..JELLIFF: VOUS avez le Grand-Tronc à deux voies... 
ni. HENRY: Puis le Torontv-Eastern et l'ancien Canadian-Northern. 
ni. JELLIFF: Le Pacifique-Canadien est-il là aussi? 
M. HENRY: Le Pa«ifique-Calmdien a deux voies. Celles que j'ai mention- 
nées sont les trois qui nous appartiennent. 
ni. JELLIFF: Quelle est l'étendue (lu district traversé par ces lignes? 
bi. HENRY: Le Canadian-Northern est à environ 6 milles de la rive du lac. 
Je suppose que le Pacifique-Canadien est à une autre distance de 5 ou 6 milles, 
c'est-à-dire sa voie est la plus au nord, cela ferait une largeur de 12 milles en 
tout. 
Le PI¢SlDENT: Monsieur Henry, exploitez-vous encore la ligne du Canadian- 
Northern allant 'de Toronto vers l'est et le Grand-Tronc allant aussi dans le 
mème sens, et dans ce cas pourquoi? N'est-ce pas là une exploitation doublée 
inutilement? 
M. HENRY: NOUS avons un service quotidien pour les voyageurs en été, 
mais en hiver nous avon.¢_ un service mixte trois fois par semaine. 
L'hon. M. GRAH,M: Sur le Canadian-Northern? 
[M. ][enry.] 
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M. HENRY: Oui. 
Le 1)RSlDENT: Et le Grand-Tronc, maintenant? 
M. HENRY: Le Grand-Tronc forme notre ligne principale pour les grandes 
distances et tout notre trafic de voyageurs et de marchandises passe par cette 
voie. 
Le 1)RÉSIDENT: Réellement, vous n'avez pas besoin des deux? 
M. HENRY: :Nous n'avons pas besoin d'exploiter le Canadian-:Northern, ou 
du moins une partie de cette ligne. 
L'hon. M. GR.çHAM: Il y a ici une différence d'opinion. Le chemin de fer 
dit que cette ligne est inutile, mais le peuple est d'avis contraire. Une des 
difficultés, c'est que par la construction de cette ligne il s'est formé un lot de 
petits villages où l'on a construit des stations. Le peuple est accoutumé à ce 
service commode pour eux. Maintenant, il est assez difficile d'enlever ce service, 
même s'il ne rapporte pas de profits. C'est là l'origine des difficultés. Je 
suppose qu'il est compris que nous ne pouvons abandonner une de ces lignes ou 
enlever les rails sans le consentement de la Commission des chemins de fer? 
Sir HENRY DRAYTON: Je ne crois pas que cela soit concédé. Je sais que 
d'après les autorités américaines la Commission ne peut forcer une compagnie à 
exploiter une ligne, et je ne vois pas comment la Commission ne peut empêcher 
une com,pagnie de se retirer des affaires si elle veut le faire. Cette question est 
venue devant la Chambre au sujet de l'abandon du réseau Hill dans la Colom- 
bie-Britannique, ligne qui était exploitée depuis des années. 
L'hon. M. GRAI-IAM: Est-ce que cela est inclus dans la loi du National- 
Canadien? 
Sir HEIRY DRAYTON: Je ne le crois pas. 
L'hon. M. GRAHAM: On m'a dit qu'il en était ainsi. Je crois que vous trou- 
verez cela dans la loi du National-Canadien. Ce sont les renseignements qu'on 
m'a donnés. 
Sir HENRY DRAYTON: C'est possible. Je ne vous contredirai pas là-dessus, 
mais je pense qu'il n'en est pas ainsi dans la pratique. 
L'hon. M. GRAH.«M: Peut-être, mais je crois que c'est dans la loi du 
:National-Canadien. Je m'en assurerai. Or, littéralement, le Canadian-North- 
ern ne fait pas encore partie du réseau National à cause de certaines difficultés 
au sujet des garanties et autres détails, mais j'ai suggéré au bureau d'a.dminis- 
tration, quelle lue soit la loi, de considérer le Canadian-Northern comme partie 
intégrante 'du réseau :National au point de ue de l'application de la loi. Alors 
pour obéir à la loi, on ne peut enlever cette voie sans le consentemen¢, de la 
Commission des che.mins de fer. 
Le PRÉSIDENT: Toutes les lignes du réseau National sont-elles sous le con- 
trôle de .la Commission des chenfins de fer, tout comlne les lignes appartenant à 
des compagnies? 
L'hon. M. GRAI-A: Permettez-moi de ne... 
Sir HENRY DRAYTOI: Il y a des exceptions, et je pense que nous ferions 
mieux d'appliquer partout les mêmes règlements. 
L'bon. M. GRAHAM: Le major Bell me transmet le texte de la loi dont je 
viens de parler. 
Sir HENRY DRAYTON: Je ne vois pas pourquoi on imposerait cela au :Natio- 
nal-Canadien, si la clause ne vaut rien pour les compagnies privées. Le gouver- 
nement devrait avoir autant de pouvoir qu'une compagnie privée. 
Le PRÉSIDNT: Avez-vous fini, monsieur Hen'? 
[M. Henry.] 
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]k. HENRi': J'avais commencé à vous enpliquer que nous avions deux alter- 
natives à considérer. 
Le PRÉSIDENT: Très bien ; continuez. 
Le major BELL: Je veux dire quel.que chose au suiet de .ces .deux lignes. On 
a discuté nom, bre de choses cette année, entre autres, les taxes. On a expliqué, 
je crois, que les baies varient dans les diverses provinces et aussi le mode de les 
appliquer. Nous allons tenber de faire une réunion des trésoriers provinciaux, 
afin de trouver une forme de taxe qui soit raisonnable pour les provinces et jus- 
te pour nous, et probablement, en discutant .cela, nous trouverons un moyen 
de faire payer par de gouvernement certaines taxes, mais d'un autre côté, il fau- 
dra probal)lenlen¢ aussi des changements pour mebtre les lignes du gouvernemenb 
sous la juridiction de la Conmlission des chenlins de fer, parce qu'actuellement 
elles sont hors de ce contrôle pour les passages souterrains, etc. 
Sir HENRY DRAYTON: ,le ne pense pas que les lignes de l'esb du Canada 
puissent être traitées différemment (les lignes de l'ouest. Il serait souveraine- 
ment injuste ,pour les provinces .(le (la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns- 
xvick de leur enlever le pouvoir de percevoir leurs baxes, alors que les autres 
provinces peuven¢ le faire. 
Le PRÉSIDENT: Maintenant, laissons M. Henry continuer son exposé. 
M. HENRY: L'autre alternative .que nous avions en vue est .de diriger une 
ligne (lu bout (le la ligne actuellement construite à Pickering vers l'ancien Grand- 
Tronc, et de construire le long du même tracé une troisième voie jusqu'à .la roube 
Kennedy, puis faire un raccordemcnt en cet endroit avec le Canadian-Northern 
pour se rendre jusqu'aux rues Queen et Bloor. L'idée est d'avoir une troisième 
»'oie pour passer cette colline et pouvoir l'utiliser de deux manières à la vapeur 
et à l'électricité. 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous fini ce sujet?, 
]I. H.«RRIS: NOUS n'avons encore rien, excepté qu'on a .considéré deux ou 
trois plans, inonsieur le président. Quelle est la politique <lu National-Canadien 
à ce sujet? 
M. HENRY: La po;litique consiste à faire un raccordement à l'électri.cité 
passant par Whitby, Oshawa et Bowmanville pour joindre le Canadian-North- 
ern à Orono et continuer jusqu'à Port-Hope. 
M. HARRm: Quelle est .l'alternative que vous favorisez? 
bi. HENRY: NOUS n'avons pas encore décidé cela définitivement. 
5I. HARRIS: Quand pensez-vous en arriver à une con,clusion? 
5. HENRY: Très prochainement. 
M. HARmS: Et quand vous aurez trouvé une solution, avez-vous l'intention 
de demander la permission de commencer les travaux? 
M. HENRY: Oui, mais il se fera peu de choses cette année. 
HARRIS: Y aura-t-il quelque chose de fait avant que vous reveniez 
le Parlement? 
HENRY: Non. 
HARRm: Vous viendrez devant le Parlement avant de faire quelque 

HENRY : Certainement. 
PRÉSIDENT: Cette ligne sera-t-elle de quelque manière parallèle au che- 
fer à vapeur? 
M. HENRY: Oui, et nous nous proposons d'abandonner 28 milles du Cana- 
dian-Northern, éliminant ce service entièrement et par là exemptant un déficit 
annuel de $100,000. 
[M. Henry.] 
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Le PRÉSIDENT: Dans ce district en particulier, il n'y aura qu'une seule 
ligne? 
M. HENRY: Non. Il y aura deux lignes. Le Grand-Tronc acbuel, formanb 
la ligne principale, une voie double pour les marchandises, puis une .ligne élec- 
trique pour les voyageurs. 
Le PRÉSIDENT: VOUS pouvez appliquer le même système à la voie de la ban- 
lieue de Toronto allant à (iue]ph? Si c'est une bonne idée pour l'est de Toronto, 
pourquoi ne serait-elle pas bonne pour la partie fortemenb peuplée du sud-est 
d'Ontario à l'ouest de Toronto? Pourrait-elle s'appliquer pour le parcours de 
Kitchener à Stratford? 
M. HENRY: Cela peut se faire avec le temps; nous n'avons pas étudié cela. 
Le PRÉSIDENT: Il se fait beaucoup de travaux sur la ligne de la banlieue de 
Toronto à Guelph. 
I. HENRY: Si nous pouvions avoir un point d'arrêt, cela nous serait utile. 
M. HARam: Au sujet d'un point d'arrêt en cet endroit, je puis dire que ce 
district a augmenté de 700 ,pour 100 dans les derniers 20 ans; il fait des progrès 
très rapidcs. 
Le l'RÉSIDENT: En population? 
M. H.RmS: Oui, en .comparant les anciennes limites de la ville il y a 20 
ans et la région telle qu'elqe est au.iourd'hui. La division électorale que je re- 
présente avait une population de 10,000, il y a 20 ans, tandis que cette popula- 
tion est maintenant de 110,000; il en est de même à peu près dans tout ce dis- 
trict. 
Le PRÉSIDENT: Vou. n'affirmez pas que dans le territoire entourant Port- 
Hope et Oshawa la population a augmenté de 700 pour 100? 
M. HARRIS: Non, mais dans .les limites où l'on appliquera ces dépenses 
c'est-h-dire dans un rayon de 20 milles. La partie de la ligne venant de 
Pickering est construite. 
[. HENRY: Oui. Cette ligne assurera le service suburbain entre le district 
de Pickering et Toronto du côté de l'est, et de ced endroit, la .ligne est aussi cons- 
truite déjà à Bowmanville; elle passe en plein centre de Pickering, Whibby et 
Oshawa ainsi qu'à Bowmanville; tandis que le Grand-Tronc ne touche nulle- 
menb à ces villages. 
Sir HNRY DtAYTON: Monsieur Henry, vous connaissez sans doute ce fa- 
meux téléamme envoyé au bureau d'administration à Toronto dans le temps 
de l'élection où il était question des lignes rayonnant dans ce district et tout ce 
qu'on a dit à propos de l'électrification des lignes partant de Toronto-Est? 
I. HENRY: De Toronto-Esb? 
Sir HENRY DRYTON: Oui, vous vous rappelez cela, n'est-ce pas? 
h. HENRY: Oui. 
Sir HENRY DRYTON: Bien des gens ont dit que l'élccbion s'oEait faite sur 
la question soulevée par ce télégramme. Vous rappelez-vous jusqu'à quel point 
l'administration avait entrepris d'électrifier l'esb, d'près les termes du télé- 
gramme? 
M. HENRY: Je ne crois pas qu'on ait dit autre chose, (sir Henry Drayton) 
que l'électrification de ces lignes entre Cobourg et Toronto, ]e crois, devrait être 
mise à l'éttude. 
Sir HENRY DRAYTON: J'aurais cru que les termes étaient plus explicites. 
M. HENRY: Je ne crois pas. 
[M. IIenry.] 
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Sir HENRY DRAYTON: Cpen(lant Cbour est l'endroit mentionné. Vous 
avez raison sur ce point. Jus,qu'où s'est-on rendu dans l'étude de la question de 
l'electrification de ces lignes (le Toronto  Cobourg? 
]kl. HENRY: On avait l'intention d'établir un service électrique ou l'équiva- 
lent, c'est-L-dire une automotrice, entre Port-Hope et Toronto... 
Sir HENRY DR..YTON: C'est tout ce que vous avez 'compris de la question. 
Ce système aurait rempli le programme exposé par ce document historique? 
ni. HENRY: Je ne strche pas que ce programme fût obligatoire, sir Henry 
(Draytoni, nais cela représente l'opinion de... 
Sir HENtY DR,YTON: Dans tous les cas, quel que soit le document, tout ce 
que vous avez l'intention de faire c'est d'établir un service électrique de la ma- 
nière que vous avez indiquée pour jus'qu'à Bowmanville? Vous ne pensez pas à 
électrifier .le Grand-Tronc? 
MI. HENRY: D'on. cela ne serait pas une mesure économique, sir Henry 
(Drayton) ; pas dans le monent. 
Sir HENRY DR.çYTON: Pendant que nous sommes sur la question de l'électri- 
fication, que dites-vous (le l'électrification des gares à Toronto? Je pense que ce 
serait une chose que vous .dcvricz faire au point de vue de l'économie. 
Ml. HENRY: L'('levtrification des gares terminales ne peut être commencée 
avant que tout le plan soit a('cepté finalement. 
Sir HENRY DR.,YTOI': Il vou_ faudra savoir si vous devez construire ou non 
des élévateurs? 
M. HENRY: C'est vela. Nous avons aussi à étudier l'élect.rification entre 
ce point et Niagara-Falls. S'il est un endroit où l'électrification est prati.que, 
c'est bien celui-là. 
Sir HENtY DR..YTON: On a 'cela dans l'idée depuis 1916. 
Le major BELL: Les gares terminales doivent être outillées par la conpagnie 
des Terminus, sir Henry (Drayton). 
Sir HENRY DI..YTON: C'est rationel. 
M. H.«RRm: Monsieur Henry, travaillez-vous en .coopération avec l'Hydro- 
électrique? Vous savez que cette dernière a fait bien des travaux de génie... 
]kI. HENRY: Bien des travaux de génie? 
M. Htts: Non pas des travaux exécutés sur place, mais beaucoup (te tra- 
vail d'exploration. 
M. HENRY: Je n'ai pas l'avantage de connaître les renseignements qu'elle 
a recueillis. 
bi. HARRIS: Vous ne travaillez pas en coopération avec elle? 
5I. HENnY: Je ne puis l'affirmer. 
M. HRIS: Etes-vous en relations plus étroites que vous l'étiez il y a 
quel.ques années? 
]kl. HENRY: Cela dépend de ce que vous entendez par relations étroites. 
ni. HARRIS: Dans le but de travailler ensemble. Cet.te compagnie est d'avis 
qu'elle doit entrer à Toronto par l'entremise de la Toronto Harbour Develop- 
ment. En réalité, elle a réservé un tracé du ,centre de la ville jusqu'aux limites, 
et je voudrais savoir si vous vous êtes entendus sur la méthode qu'elle doit 
adopter pour pénétrer dans la ville. 
M. HENRY: Tout cela est enveloppé dans le plan général des gares termi- 
nal.es. :Nous n'avons pas étudié ce point de vue de l'électrification... 
M. Harris: Je ne dirais pas "tout cela", car il -¢ a un tracé réservé p 
l'Hydro sur les terrains des commissaires du port de Toronto. 
[ IVI'. Henry.] 
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M. HENRY: Une .partie du terrain du côté d'Oakville? 
I. HARRIS: Non, monsieur, du c6té de l'est. Je parle de l'est. 
bi. HENRY: Il y a une opinion que nous devons entrer sur notre propre voie, 
cela hors de tout doute. 
bi. HARRIS: Il n'y a pas de doute là-dessus? 
M. HENRY: Non, aucun doute. 
.bi. HARRIS: Avez-vous reçu des représentations de la part (le l'Hydro à ce 
sujet, ou ce point a-t-il été soulevé? 
bi. HENRY: Non. 
Ces points n'ont pas été diseurC? 
Non. 
Vous n'avez pas une base d'entente au sujet de ces lignes rayon- 

bi. HARRIS : 
l. HENRY: 
I. HARRIS: 
nantes? 
bi. HENRY : 
à la gare Union. 
M. HARRIS: 
lation. 

lX'on. Je crois pouvoir dire immédiatement qu'elle devra venir 

L'ancienne ligne Toronto et York desser une partie de la popu- 

trique, 
M. 
M. 
bi. 
d'elle. 
M. 
de cette 
M. 

bi. HENRY: Oui, c'est réeilement une ligne de tramways, ce n'est pas du 
tout une ligne de banlieue. Il v a trop (le délai pour entrer dans la ville, les 
voitures arrêtent à toutes les in{ersections des rues. 
M. HARRS: Est-ce la politique (lu 'bureau d'administration du National- 
Canadien de s'entendre avec l'Hydro dans le but d'en venir à une entente dé- 
finie? 
bi. HENRY: Bien, nous croyons ,etuellement que les facilités que nous 
offrons ou que nous avons l'intention d'offrir sur les lignes que nous avons doi- 
vent suffire, et qu'il ne servirait de rien .de... 
Z'I. HAams: Vous devez reconnaître que .cette compagnie a le pouvoir élec- 
n'est-ce pas? 
HENRY: C'est vrai. 
HARRIS: Et vous vous proposez d'exploiter 'le chemin ,de fer? 
HENRI': Elle a le pouvoir électrique, et nous devrons acheter ce pouvoir 

H.RRs: Votre exploitation est une entreprise d'utilité pu'bliRue, et celle 
compagnie aussi? 
HENRY: Oui. 
M. H.tms: Et vous vous tenez à distance à ce sujet? 
bi. HENRY: Sur ce point, nous ne nous sommes pas encore entendus; c'est ce 
que vous voulez savoir? 
M. HARRIS: Avez-vous l'intention de vous entendre avant d'aller trop loin? 
bi. HENRY: Bien, il est assez difficile de répondre à cette question. Vous 
supposez que nous sommes antagonistes sur .ce point, et que cette proposition est 
loin de notre idée. Ce que ,nous tâchons de faire est de coordonner et utiliser 
les facilités que nous avons déjà, et je pense que sous ce rapport nous avons 
fait.... 
bi. HARmS: Le point que je veux élucider est le suivant: vous avez l'inten- 
tion de mener à bonne fin le service des banlieues et de donner un bon service 
à ces districts. 
I. HENRY: NOUS voulons établir un service de banlieue en coordonnant les 
facilités que nous avons d]à et par là nous exempter de faire d'autre chose. 
[M. Henry.] 
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h|. HARRIS: Et vous voulez faire cela aussi rapidement que possible? 
ni. HENRY: Aussi rapidc«ncnt quc possible. 
bi. HARRIS: Mais d'après ce que vous en connaissez, vous n'avez pas l'inten- 
tion de vous entendre inlmédiatement avec la Commission de l'Hydro avant de 
procéder plus avant dans vos travaux? 
5|. HENRY: :Non, pour la raison que nous utilisons toutes les facilités que 
nous avons. 
IXI. HARIS: La question du pouvoir 61ectrique pour exploiter votre service 
de banlieue n'a pas encore été étudiée. 
. HENRY: Je ne comprends pas votre question. 
I. HARRIS: La ,question du pouvoir électrique: vous avez dans vos états 
de compte le montant que doit coûter le courant électrique n'est-ce pas? 
ni. HENRY: Non, nous devrons payer les prix courants pour le pouvoir élec- 
trique; il n'y a rien à tirer de là. 
I. HARRIS: Consd6rant le fait que l'Hydro a fait faire bien des études par 
ses ingénicurs, dans votre opinion, ne pensez-vous pas qu'il serait bon de vous 
entendre avec elle et de travailler de concert, s'il est possible de le faire? 
I. HENRY: SOUS quel rapport ? Pour eonlparer des notes et autres choses de 
ce genre, ou pour développer un système de lignes de banlieue... 
I. ]|ARR8: Pour en arriver à une pe,lit:que qui sera satisfaisante pour la 
province d'Ontario et pour le réseau National. 
ni. HENRY: Cela dépend de ce .que vous entendez par là. 
1I. HARRIS: QuaRd je ,parle de la province d'Ontario, je veux dire la Com- 
mission hydro-61ectrique. 
][. HENRY: Cela dépend de ce que vous voulez signifier; je pense que c'est 
là une question dont la réponse devra venir du président. 
Le PRÉSIDENT: Monsieur Henç-, il vous faudra utiliser le courant électrique 
de l'Hydro? 
ni. HENRY: Oui. 
Le PRÉSIDENT: Serez-vous obligés de vous servir du courant électrique de 
cette commission? 
M. HENRY: Jusqu'à un certain point. 
Le PRÉSIDENT: Oh! avez-vous l'alternative de créer votre propre pouvoir 
électrique? 
bi. HENRY: Non, pas dans ce district. 
Le PRÉSIDENT: Vous devrez faire usage du courant de cette commission? 
M. HENRY: Oui. 
IXI. HARRIS: Monsieur le président, je crois que M. Henrv apprécie ce point. 
Nous avons dans la province d'Ontario une commission Hydro-électrique, entre- 
prise d'utilité publique; nous avons les chemins de fer lationaux, et je dois 
soumettre .que d'après les télnoignages ces deux services ne s'entendent pas assez 
ensemble, et je considère absolument important que les deux adoptent une poli- 
tique qui puisse leur convenir et réussir a.lors qu'elle sera appliquée. 
ni. HENRY: AU point de vue ,du National-Canadien, voici l'opinion que 
nous avons: nous sommes établis en cet endroit. Nous avons à peu près outes 
les facilités qui nous sont nécessaires, et il ne s'agit que d'un prolongement ici 
et là, une petite application de l'électricité en certains endroits, pour satisfaire 
tous les besoins. 
M. HhRmS: Vons êtes les .propriétaires de la ligne de banlieue Torono et 
York? 
[M. Henry.l 
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M. HENRY: Cette ligne appartient, je crois, à la cité de Toronto, et elle est 
exploitée par la Commission Hydro-.élcctrique. 
M. HARRIS: Comme elle se rend dans ce territoire sur une distance d'envi- 
ron 20 milles et que vous-mêmes vous desservez aussi ce territoire, ou pratique- 
ment .le même, seulement un peu plus au nord, je maintiens qu'il devrait y avoir 
une base d'entente, car nous savons tous que lors,que la presse dit que la Com- 
mission Hyd,ro-électrique demande une ligne de banlieue ici ou là, et ,que le 
réseau National d'un autre côté préconise ces plans, il se trouve à exister une 
mésentente entre les deux services. 
Le PRÉSIDENT: A titre de renseignement, j'aimerais à vous demander si on 
s'objecte à ce que les chemins de fer Nationaux construisent une ligne semblable 
à celle actuellement exploitée par la ville de Toronto ou la Commission Hydro- 
Electrique? 
M. HARRIS: Je ne dirais pas cela. Si vous employiez les termes "ligne pro- 
jetée en double" et la "ligne projetée devant être exploitée par la Commission 
Hydro-Electrique", je vous dirais que oui. 
Le PRÉ'SDENT: Craignez-vous que si les choses restent dans leur état actuel, 
i! pourrait en résultcr une division... 
bi. H.«Rms: Une divisim, ' moins que ces messieurs ne s'entendent. 
Le PRÉSIDENT: Deux lignes se faisant la concurrence, appartenant au public. 
M. HARmS: Je ne crois pas que nous allons supporter cela. ,le veux qu'ils 
s'entendent avant qu'il ne soit trop tard. 
M. HENRY: Il n'y a aucun conflit du tout.. En tant qu'il s'agit de la ligne 
jusqu'à West Hill. ce n'et rien qu'un chemin de fer urbain, monsieur Harris. 
AI. HARRIS: Combien la Commission Hydro-Electrique a-t-elle dépensé 
«l'argent au développement de la ligne de ceinture qui part dans le voisinage du 
centre de la ville de Toronto, parcourt tout le Toronto Harbour Development, 
jusqu'à Erie Terrace, se dirige vers le nord sur une distance de 2½ à 3 milles, et 
s'avance dans la campagne à partir de cet endroit? 
bi. HENRY: .l'ou.blie quel en est le chiffre. 
M. H.RRIS: Le montant dépen.5 a été très considérable? 
bi. HENRY: Pas tant dans cette entreprise que dans l'autre. Je ne crois 
pas que le montant dépensé à cet égard ait été considérable. 
M. H.RRIS: Ces déboursés s'appuient sur une ligne de conduite déterminée? 
M. HENRY: Dans le passé. 
M. HRRIS: Est-ce que cette ligne de conduite concorde avec la vôtre? 
Vous n'avez pas eu de conférence avec la commission Hydro-Electrique? 
M. HENRY: Non, nous n'avons pas eu de conférence avec elle. 
M. H.«RRIS: Avez-vous l'intention d'en avoir une? Croyez-vous qu'il serait 
expédient d'en avoir une? 
M. HENRY: Je n'en vois pas l'utilité. Il s'agit de coordonner nos facilités à 
cet endroit et de fournir le service que ce territoire demande. 
M. H.«RRm: Vous croyez que la ligne de conduite adoptée par le National- 
Canadien serait d'aller de l'avant comme vous avez commencé, et de ne pas 
tenir compte des efforts déjà tentés par la Commission Hydro-Electrique? 
¢I. HENRY: Sauf de profiter des renseignements déjà obtenus. 
M. HRRIs: Peut-être sir Henry Thornton pourrait-il nous dire ce qu'il 
pense quant à la ligne de conduite qu'il projette de poursuivre, au sujet de 
l'obtention d'une entrée dans la ville de Toronto pour les lignes à l'est de 
Toronto? 
[M. Henry.] 
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Sir HENRY THORNTON (' ]I. Henry): Qu'avez-vous dit? 
M. HENRY: J'ai expliqué à M. Harris ce que nous nous proposions de faire, 
et celui-ci a mentionné la proposition avancée par la Hydro Electric Power 
Commission relativement à sa ligne de ceinture, et il m'a demandé si les che- 
tains de fer Nationaux-Canadiens avaient pour ligne de conduite de collaborer 
avec elle et d'établir un plan qui lui serait satisfaisant ainsi qu'aux gens de 
l'Ontario. J'ai rCpondu qu'en tant qu'il s'agissait des lignes à l'est de Toronte, 
nous nous efforcions de coordonner les facilités que nous y avions et que nous 
estimions être satisfaisantes, pour faire face aux problèmes du transport de cette 
région. II n'avait pas été nécessaire de considérer le sujet au point de vue des 
renseignements--en quoi avait consisté la proposition soumise par l'Hydro. 
Sir HENRY THORNTON (à IX, l. Henry): C'était au sujet des lignes à l'est de 

Toronto ? 
M. HENRY 
Sir HENRY 
ville de Toronto 
h. HARRIS: 
Sir HNRY 
été fait. 

: Oui. 
THORNTON: :Nous avons ,téj conclu nos arrangements avec la 
pour les lignes à l'est de la ville. 
Vous avez déià conclu vos arrangements? 
THORNTON: :Nous savons ce que nous désirons faire, et cela a 

bi. HARRIS: On peut dire la même chose de l'Hydro. Elle sait ce qu'elle 
aimerait à faire. 
Sir HENRY THORNTON: .Je consentirais volontiers à collaborer avec l'Hvdro 
ou avec u'importe qui et discuter toute question tendant à épargner des f)nds 
à elle ou à nous. ou nous permettant en commun de fournir un meilleur service 
h n'importe quelle collectivité. Tout ce que nous désirons, c'est simplement de 
protéger nos affaires en même temps que nos intérêts si la chose est possible, 
mais s'il existe un moyen par lequel nous pouvons collaborer en aucune manière 
avec quelqu'un, afin de donner un meilleur service, alors nous consentons à 
l'essayer. 
M. H.RRIS: C'est ce que je voulais savoir. 
Le PRÉSIDENT: Est-ce que cela est satisfaisant? 
Sir HENRY DRAYTON: Je pense que vous iriez plus loin et que vous diriez 
que vous n'avez que faire d'une duplication des utilités publiques. 
Sir HENRY THORITON: C'est en substance ce que j'avais l'intention de 
(lire. Il faut que nous protégions l'expansion future des affaires du réseau du 
chemin de fer National-Canadien, par tous les moyens raisonnables, en considé- 
rant un projet (le ce genre. 
Sir HENRY DRAYTON: Il faut que vous considériez le trafic, et vous vous 
opposez à ce que tout autre réseau public enlève (lu trafic au vôtre? 
.Sir HENRY THORNTON: C'est cela. 
Sir HENRY DR.YTON: A propos de l'autre aspect de la question,, comme 
question de justice, je crois que vous adopteriez le point de vue que si l'Hydro 
prenait beaucoup de développement, que vous ne lui enleveriez pas de trafic? 
Sir HENRY THoRNTON: Précisément. 
Le PRÉSIDENT: Ce n'est peut-être pas le temps pour moi d'intervenir, mais 
}'aimerais à vous demander si vous avez approfondi la question de l'utilisation 
des voitures automotrices, et quels en sont les résultats? 
M. HENRY: Ell.es ne sont pas concluantes. 
Le PRÉSIDENT: Est-ce tout ce que vous pouvez en dire? 
M. HENRY: C'est à peu près tout ce que le puis en dire. 
[M, Henry.l 
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Le PRÉ'SmENT: "VOUS avez fait des investigations? 
M. HNRY: Certainement. Nous en faisons encore actuellement 
M. MILNE: Est-ce que quelques-uns de ces tramways circulent? 
M. HNRY: Oui. 
M. BRowN: Nous en avons en circulation à l'heure actuelle.' 
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Le major BELL: NOUS en avons un en service à partir d'Ottawa sur la 
route de Pembroke. 
M. HNRY: Nous exploitons une voiture automotrice entre Vancouver et l,e 
mille 69; une voiture avec accumulateurs de Winnipeg à Transcona, une autre 
avec accumulateurs de Toronto à Oakville, une voiture à vapeur, entre Bridge- 
burg et Black Rock, une voiture avec accumulateurs, entre Toronto et Weston 
Park et entre Toronto et Beaverton, une automotrice entre Picton, Trenton et 
Napanee, une voiture avec accumulateurs entre Ottawa et. Pembroke, Brock- 
ville et Westport, Montréal et Saint-Eustache, Montréal et Rawdon, Montréal 
et Waterloo, Campbellton et Bathurst, et une automotrice entre Summerside et 
Tignish. 
Sir H.NIY THORNTON: La plupart sont des wagons avec accumulateurs. 
M. HAm«s: Est-ce qu'ils peuvent remorquer des baladeuses? 
M. H.NRY: Cela dépend de la rampe. 
M. STwmw: Dans quelle mesure l'en»placement de la ligne affecte-t-elle 
l'usage des accumulateurs? 
M. HNRY: Il faut un endroit pour les charger. Un wagon peut parcourir 
100 milles environ sans recharge. 
M. STwmw: Il faut alors beaucou.p de temps pour charger les accumula- 
teurs? 
M. HENRY: A peu près dix heures. 
Sir HENRY THORNTON: La difficulté dans le cas des accumulateurs, c'est que 
leur chargement prenait beaucoup de temps, mais la Edison Company a conçu 
il y a quelques années un nouvel accumulateur qui non-seulement ne se dérange 
pas, mais qui se charge dans à peu près la moitié du temps requis par l'autre. 
M. hIILNE: C'est un équipement assez dispendieux? 
Sir H.NnY THORNTON: Il est assez dispendieux, mais jus.qu'ici c'est le genre 
de wagon .le .plus satisfaisant que nous ayons pu nous procurer. Il semble que 
l'automotrice ne donne pas un service satisfaisant dans le cas des chemins de 
fer à vapeur. Je ne vois pas pourquoi il devrait en être ainsi. Depuis environ 
un an, il semble que les fa.bricants de moteurs à essence ont fait preuve de plus 
d'intelligence dans l'Cude de ,ce problème et il n'est pas improbable qu'il en ré- 
sulte quelque chose de tout à fait aussi satisfaisant que le wagon avec accumu- 
lateurs, mais nous avons été plu.¢ heureux dan. l'enploi des wagons avec accu- 
mulateurs qu'avec toute autre sorte de voiture automotrices. 
I. hhLNE: Je ne crois pas que la ligne de Winnipeg à Transcona soit une 
épreuve juste, quant aux possibilités de quelques-uns de ces embranchements, 
mais là où le trafic est léger, vous pourriez élablir un service. J'ai à l'idée une 
ligne située du estA ouest du 5Ianitoba. 
Sir :HENRY T:HORNTON: NOUS avons à lëtude au delà de 100 de ces routes 
actuellement. Pour les petites unités la gazoline est beaucoup moins chère. 
RI. MILNE: Telle est la proportion? 
Sir HENRY THORNTON: L'un est deux fois plus dispendieux que l'autre. Un 
wagon électrique est deux fois plus dispendieux qu'un wagon à essence. Comme 
question de fait, si nous pouvions trouver une construction à meilleur marché 
[M. Henry.] 
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ainsi qu'un lnéeanisme meilleur marché pour les embranchements non rémuné- 
rateurs, c'est ce qu'il nous faudrait. Il semble ridicule en effet de construire des 
êmbranchenmnts commê uu transcontinental type, si l'embranchement ne peut 
pas être exploité avec profit. Par exêmplc, ceux parmi vous qui sont allés en 
Fran, ce se rappelleront les petites lignes à voie étroite étblies le long des gran- 
des routes afin d'établir des communications avec les villages éloignés. Ces 
lignes transportent des wagons, des légumes et du lait et d'autres denrées jus- 
qu'à un chemin de fer à voie réglemêntaire, et de là ces nmrchandises sont trans- 
portées à Paris êt dans les autres grandes villes. Il me sêmble que nous avons 
adopté un faux principe. Nous devrions trouver quelque moyen d'accorder à 
notre population rurale, des facilités de transport h moins (le frais que nous le 
faisons aujourd'hui. Les produits agricoles sont transportés en chargenênts de 
wagon et nous ne désirons pas ajouter h ces dépenses, mais si nous pouvions seu- 
lêment nous procurer une ,petite unité ,.le tran»port, un moteur à gaz, h.s frais 
s'en trouveraient réduits. Il n'y a pas de doute que nous dépensons trop d'argent 
pour le transpor de ces marchandises. 
Le PRÉSIDENT: Peut-être les moteurs à essence promettraient-ils de donner 
les meilleurs résultats? 
Sir HENRY DRAYTON: Oui. 
bi. SrEW.«RT: A ce suet, je lisais il y a quelques jours un rapport provenant 
(l'un ingénieur (le grande réputation, dans .lequel il critique le National-Canadien 
dans le sens esquissé par sir Hcnrv Thornton. Il disait que ce chemin de fer 
était organisé sur un trop grand ped et que le trafic sur les petits embranche- 
ments ne justifiait pas des équipes complètes de train, et ainsi de suite. Qu'avez- 
vous à dire à ce sujet? 
Sir HENRY TItORNTON: Cela dépend de ce qu'il entend par organisation. 
S'il veut (lire l'organisation du train ou de l'équipe du train, il n'y a pas de 
doute qu'il a raison. Si nous faisons circuler sur un embranchement qui n'est 
pas profitable, un train de voyageurs formé d'un wagon mixte, d'un wagon de 
première, en vertu de l'arrangement conclu avec la main-dceuvre, il faut que 
nous ayons un mécanicien, un chauffeur, un conducteur et deux gardes-freins. 
La chose n'est pas justifiée, mais nous n'avons pas réussi à en sortir, et cela 
s'applique à toutes les voies ïerrées sur le continent nord amérieain. Personne 
n'a trouvé aucun moyen de contourner la difficulté. Lorsque nous faisons cir- 
culer un wagon à essence, il ne tombe pas sous la portée des syndicats ou de 
l'organisation. {}n peut en confier la conduite à un mécanicien, un conducteur 
ou seulement à un mécanicien. Il suffit entièrement à la tâche. Si les critiques 
de l'ingénieur étaient dirigées en ce sens, elles étaient complètement exaetes. 
AI. STEWRW: Je .('rois que le texte de ses critiques m'a aussi engagé à croire 
qu'elles étaient dirigées sur la tâche trop grande qui repose sur l'organisation. 
Elle doit s'occuper de trop de .choses importantes pour prêter une bien grande 
attention aux petits détails. 
Sir HE,'RV THORNTON: Je pourrais dire que ces critiques étaient in]ustifiées 
à cet égard. De fait, si des critiques ont été faites, elles l'Caient dans le sens 
que nous avions un trop grand nombre d'officiers plutSt que trop peu, mais nous 
répondrions h cela que les surintendants généraux et les surintendants ont. assez 
de temps à leur disposition, afin (le consacrer à tous les aspects des affaires de 
la compagnie, l'attention qu'elles méritent. :Nous n'épargnons rien afin de 
développer les affaires sur nos embranehements, parce qu'évidemment plus nous 
pouvons obtenir d'affaires, plus nous pouvons faire d'argent,. Si nous pouvons 
augmenter le chiffre de nos recettes brutes, considérez par exemple un des mois 
de l'automne dernier alors que nos recettes brutes ont été de $25,000,000 et nous 
avons réalisé $5,000,0)0 de profit net. Maintenant, chaque mois durant lequel 
nous pouvon., obtenir (les recettes brutes de $25,000,000, nous pouvons réaliser 
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des profits de $5,000,000. C'est tout ce qui en est. La chose est simple. De 
sorte que notre problè,me consiste à développer nos affaires sur nos lignes les 
plus importantes, afin de çouvoir faire face aux dépenses entrainCs par la gran- 
de longueur de nos voies. Du moment que nos recettes brutes touchent un cer- 
tain point, nous pouvons faire de l'argent. 
Le :PRÉSIDENT: Si vous réduisiez vos dépenses, le résultat serait le même? 
Sir HENRY THORNTON: On ne peut pas réduire les dépenses plus bas 
qu'une certaine limite. Sans doute, les dépenses subissent des fluctuations plus 
ou moins grandes avec le volume des affaires, mais il arrive éventuellement un 
point qu'on ne peut dépasser. Par exemple, il faut avoir un contremaître de 
cantonniers ainsi qu'un homme le long de la ",'oic. Il est impossible de retran- 
cher tous les elnployés. Si vous avez une garc il y faut, un agent ou un commis 
qui s'occupe des affaires de la COlupagnie, que vous lassiez des affaires pour $100 
ou pour $5,000, mais il arrive un point, au-dessous duquel on ne peut se débar- 
rasser des dépenses. Notre problème principal et unique, c'est celui relatif aux 
recettes brutes. C'est pratiquement tout ce qui en est. 
I. IILNE: Je suis quelque peu intéressé au développement du wagon auto- 
moteur. Si je comprends bien. vous avez un service (le génie et de recherches. 
Sir HNR" THORNTON: Oui. 
/'kl. MILNE: Est-ce que ces services essaient dëCablir des modèles de 
wagons? 
Sir HENRY THORNTON: Non. 
M. MmN: Il inc semble que dans une organisation telle que celle-ci vous 
devez avoir un certain nombre d'ingénieurs et qu'un très grand nombre d'entre 
eux seraient capa.bles d'établir des modèles de ce genre. Un homme pratique 
aurait une neilleure occasion d'établir quelque chose plutôt qu'attendre le bon 
vouloir (les ingénieurs (le locomotives. 
Sir HENRY THORNTON: NOUS avons cru qu'il était préférable d.e travailler 
en collaboration avec les fabricants de locomotives qui ont des experts très 
compétents pour ce travail et qui essaient de concevoir un wagon satisfaisant. 
Nous avons pensé qu'il serait plus satisfaisant, de travailler avec eux, au lieu 
d'essayer nou-mêmes de concevoir quelque chose, parce que c'est, une partie 
très technique. 
Le RSlDENT: Et on peut dire la même chose quelquefois de la construction 
des locomotives. 
Sir HENRY TI-ORNWON: Quand il s'agit de la construction des locomotives, 
nous nous sentons sur un terrain familier. Nous connaissons les locomotives 
à vapeur depuis bien des années. Liais quand il s'agit d'établir le plan d'un 
wagon automoteur, c'est une autre affaire. Nous pourrions naturellement enga- 
ger des experts et faire des expériences, mais je crois qu'il est préférable de 
travailler en collaboration avec les fabricants, et, ceux-ci nous viennent en aide. 
[. l"k[ILNE: VOUS devez avoir des eerveaux créateurs dans vos usines? 
Sir I-IEIR THORNTON: Je ne crois pas que nous ayons dans nos usines un 
homme compétent pour établir le plan d'un moteur à essence. 
I. [ILNE: Le moteur est- établi. Il ne s'agit que d,e l'appliquer à une voi- 
ture pouvant circuler sur des rails. 
Sir HENRY THORNTON: NOS efforts jusqu'ici ont consisté à collaborer avec 
les fabricants et à les notifier afin de voir si tous ensemble nous ne pouvons pas 
produire quelque chose de satisfaisant. 
M. hhLNE: La raison pour laquelle je fais cette suggestion, c'est que bien 
souvent nous con,¢tatons qu'un homme doué du génie inventif s'occupe d'une 
certaine invention, mais qu'il n'est pas pratique, c'est-à-dire qu'il a le génie de 
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l'invention, mais ne sait pas comment le mettre en pratique. J'ai cru qu'en 
retenant les services d'un certain nombre d'ingénieurs, connaissant la besogne 
ferroviaire d'un bout à l'autre, qu'ils pourraient faire les recherches. 
Sir HENRY THORNTON: 'OUS appliquons ce principe autant que nous le 
pouvons aux fabricants et nous surveillons le développement des différents 
types de moteurs dans le monde entier. Deux types différents ont été établis 
dernièrement en Europe, le Turbine et une espèce de moteur Diesel. Ce dernier 
promet beaucoup et il n'est, pas ilnprobable que nous en constlaisions un nous- 
mêmes, afin de voir comment il fonctionne. Je mentionne simplement ce point 
pour dire que nous surveillons les développements mécaniques dans le monde 
entier. 
Le PRÉSIDENT: Ces entreprises manufacturières privées ont poussé plus loin 
la spécialisation que vous n'espérez le faire dans un espace de temps raisonnable. 
Sir HENRY THORNTON: Oui, parce que c'est leur commerce. Elles se spé- 
cialisent et elles peuvent y consacrer plus de fonds que nous. 
Sir HENRY I)RAYTON: Elles ont des machines (le précision pour les épreu- 
ves et elles sont certainement désireuses d'obtenir des affaires si la chose est 
possible. 
Sir HENRY THORNTON: Elles ne sont que trop désireuses de développer 
quelque chose. 
Sir HENRY DRAYTON: Il y a un autre point que je désire soulever et c'est 
relativement à la question dans l'ordre du jour, publicité et annonces. 
Le PRÉSIDENT: En avons-nous fini avec l'organisation et les locomotives? 
A-t-on d'autres questions à poser? 
Sir HENRY DRAYTON: Les articles n ° 276, 358, 410, 458, 74. Le coût total 
des impressions et de la papeterie s'élève à $1,630,069. Puis il y a un article 
relatif aux annonces, l'article 353, $1,063,784. Le total pour les annonces, les 
impressions et la papeterie s'élève à $2,693,863. Je désirais obtenir un état 
indiquant seulement ce que vous avez payé pour les impressions, les annonces et 
la papeterie et à qui. 
Sir HENRY THORNTON: Ce serait l'article 276, les impressions et la pape- 
terie. 
Sir HENRY DRAYTON: 276; 358; 458; 74; 353. On n'y voit pas d'autres 
frais pour la publicité. Ils apparaîtraient sous cette rubrique. Ils apparaî- 
traient sous la rubrique de dépenses générales, de sorte que cette liste est 
incomplète. 
Sir HENRY THORNTON: Oui. 
Sir HENRY DRAYTON : Alors c'est un article assez important. 
Sir HENRY EHORNTON: Peut-être puis-je l'expliquer maintenant. 
Sir HENRY DRAYTON: Je penserais que cet état devrait être versé au 
dossier. 
Sir HENRY çHORNTON: Vous aimeriez avoir un état détaillé touchant la 
manière dont ces fonds ont été dépensés? 
Sir HENRY DRAYTON: Un état détaillé indiquant tout ce qui a été dépensé 
en fait de publicité et de papeterie. 
Sir HENRY çHORNTON: Avec des détails suffisants pour l'expliquer. Vou- 
lez-vous dire s'il s'agit de $300 ou de $400? 
Sir HENRY DRAYTON: Vous n'avez pas besoin d'en tenir compte. 
Sir HENRY çI-IORNTON" Pouvons-nous obtenir cela? Je crois que ce que sir 
Henry Drayton désire obtenir c'est que nous lui donnions une idée pas trop 
détaillée, à lui et au comité de la manière exacte dont l'argent a été dépensé, et 
des fins pour lesquelles il a été dépensé. 
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Sir HENRY DR.,YTON: SOUS cette rubrique oui. Sous les trois rubriques 
annonces, publicité, impressions. J'ignore sous quelle rubrique vient la publi- 
cité. C'est un item général compris dans les dépenses générales. 
Sir HENRY THORNTON: :Nous verrons ce que nous pouvons en faire. 
M. STEWART: Il y a deux autres item au suiet desquels i'aimerais à obtenir 
des renseignements, les articles 451 et 452. Peut-être "examen" n'est-il pas le 
terme à employer, mais un çtat général qui répondrait k certaines critiques 
portées contre la compagnie. 
Le l'RÉSIDENT: Quel aroEicle est-ce? 
M. STEWART: 451-452. Ces critiques ont été faites, il est vrai, par ceux qui 
ne sont pas partisans de la nationalisation de nos chcmins de fer, mais elles sont 
dans le sens que cette ligne de conduite a eu pour résultat-, la création d'un 
grand nombre de fromages, pour employer un terme vulgaire, ou autrement dit 
d'accorder de forts traitement.s à un grand nombre de gens. Il semblerait que 
ces articles s'adapteraient à ces critiques, par suite du fait que les traitements 
ont augmenté de plus de 36 p. 100, et que ceux attachés aux situations les moins 
rémunérées n'ont augmenté que de 4 p. 100. Je suis d'avis que sir Henry 
Thornton pourrait peut-être faire une déclaration afin de tirer au net la situa- 
tion. 
Sir HENRY THORNTON: D'abord, si l'on considère la nmsse de nos employés, 
mécaniciens, chauffeurs, condùctcurs, gardes-freins, machinistes, contremaîtres- 
machinistes, les hommes employés dans le service de l'entretien de la voie et des 
constructions, ie dirais qu'ils appartiennent tous à divers syndicats ouvriers. 
Ils appartiennent à diverses organisations de cheminots, et les bordereaux de 
paie ainsi que les conditions de travail, sont déterminés au moyen de négocia- 
tions avec les chefs de leur organisation particulière. 
bi. STEWART: Pourrais-le vous demander immédiatement, si cet article 452 
est susceptible d'une interprétation large, c'est-à-dire est-ce qu'il comprend tous 
ceux que vous avez mentionnés? 
Sir HENRY THORNTON: Non, vous verrez que lorsque ]'aurai fini ma décla- 
ration, ceux dont les échelles de salaires sont déterminées au moyen de négocia- 
tions entamées avec les syndicats ouvriers, représentent de beaucoup la plus 
forte proportion de notre personnel total. Par conséquent si l'on a critiqué le 
fait qu'il ne s'était pas produit des augmentations proportionnelles dans les 
échelles des salaires k celles de ceux occupant des positions relativement hum- 
bles, on peut répondre k cela que toute l'affaire dépend des négociations conclues 
avec les syndicats ouvriers. Nous n'avons pas affaire avec un particulier, sauf 
dans des cas spéciaux. Les syndicats ouvriers s'occupent des intérêts spéciaux 
de ceux qu'ils représentent: et te puis dire en toute sûreté que leurs intérêts 
peuvent leur être confiés. Maintenant, quand vous avez parlé de... 
M. STEWART: Un instant, avant que vous poursuiviez. Je désire bien faire 
comprendre que i e n'ai pas dit que ]'avais entendu des plaintes parce que ces 
salaires plus faibles n'avaient pas été augmentés proportionnellement. Ce sont 
les autres qui l'avaient été hors de toute proportion. 
Sir HENRY THORNTON: C'est ce que te veux expliquer. :Nous nous en occu- 
pons collectivement. Nous entamons des négociations collectivement avec, te 
dirais, 90 p. 100 de nos employés. 
Le I'IÉ'SmENT: Même avec ceux qui occupent les postes les plus lucratifs. 
C'st cela que vous voulez dire? 
M. SEWAW: Peut-être sir Henry connaît-il ce qui en est. 
Sir HENRY THORNTON: Cel représente la manière dont les salaires sont 
déterminés, pour ce que l'on pourrait appeler les positions inférieures. On ne 
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saurait prétendre que nous avons négligé leur sort, parce que si critique il y a, 
la compagnie u'est pas responsable. Ces critiques sont dirigées contre les syn- 
dicats ouvriers qui représent ceux dont ie viens de parler. 
]|. STEW.,RT: Je n'ai pas voulu les critiquer. 
Sir HENRY THORNTON: A propos des fonctionnaires occupant les situations 
les plus lucratives dans l'orgauisation, je puis dire en toute sûreté que uous 
n'avous pas un plus grand nombre de fouctionnaires géuéraux et que leurs 
traitements ne sont pas supérieurs à ceux (le la moyenne, et la coutume géné- 
ralement suivie dans tout chemin de fer tel que le réseau du National-Canadien 
--si vous étudiez les traitements que reçoivent nos fonctionnaires supérieurs, 
vous constaterez que généralcmcnt ils sont inférieurs à ceux reçus par les fonc- 
tionnaires correspondants d'une compagnie de chemin de fer de première classe 
aux Etats-Unis. Je ne sais pas exactement sans doute quels sont les traitements 
que reçoivent les fouctionnaires supérieurs (lu chemiu de fer Pacifique-Cana- 
dien, mais en tant que j'ai pu le constater, les nôtres ne sont pas supérieurs et, 
dans bleu des cas, je sais que nous payons des traiteinents inférieurs, de sorte 
que les critiques comlne quoi nous payous des traitements supéricurs à ceux 
payés dans les compagnies corrcspondantcs, ne sont pas fondées. Nous payous 
à nos vice-présidents un traitement annuel que je sais personnellement être 
inféricur, proportionncllelncnt. à ceux reçus par les fonctionnaires qui ne four 
pas autant (le besogne, soit sur le New York Central ou le chelnin (le fer Penn- 
sylvania. Nos dépenses géuérales, l'année dernière, ont augmenté de $254,000. 
Pratiquement, toutes ces dépenses, de fait, je puis dire en toute sûreté que toutes 
ces dépenses ont été causées par le déplacement de nos fouctionnaires et du 
personnel, qui sont partis d'un endroit pour s'établir dans un autre et par leur 
installation dans la nouvelle organisation. Par exemple, nous avons établi nos 
propres bureaux-chefs à Winnipeg, à Toronto et à Moucton. Nous avons réuni 
tout le persomel de uos bureaux principaux à Montréal. Des hommes ont dû 
être envoyes de Toronto et d'ailleurs. Ces commis et ces fouctiounaires, plus 
particulièrement les commis, avaleur souveut des maisons à eux, ou les possé- 
dateur en partie, daus l'endroit où ils habitaient. Il u'était pas iuste de l, eur 
demauder de sacrifier leurs maisous, afiu de s'établir dans la uouvelle localité 
choisie par la compagnie. Nous avous dû les aider à se débarrasser de leurs 
propriétés, et aussi à payer leurs dépenses et leurs loyers pendant un certain 
espace de temps, à l'endroit où la compagnie les avait transportés. Eu outre, il 
a fallu faire des améuagemeuts tutCieurs aux bureaux afin de recevoir le nou- 
veau persolmel. Tout cela représente des dépenses survcnues l'anuée dernière 
et qui ue se présenteront pas au cours des altoCs subséquentes. Telle est l'ex- 
plication de l'augmentation de $254.000. Vous compreudrez saus doute que 
nous avons été obligés d'augmenter le personuel du bureau principal et, dans 
une certaiue mesure, celui de l'aucien réseau du Grand-Tronc et de l'ancien 
chemin (le fer du gouvernement. De fait, des ceutaiues, sinon des milliers de 
commis ont dû être transportés dans la localité uouvelle qu'ils devaient habiter 
et ont été iustallés dans leurs uouveaux bureaux. Tout cela a représeuté bien 
des dépeuses inutiles qui ne se reuouvelleront pas au cours des années suivantes. 
Réellemeut, ce sout des dépenses que n'absorbent pas les recettes brutes, et 
même avec ces dépeuses aioutées l'année deruière, lesquelles, comme ie l'ai dit, 
ne se répéteront pas les aunées suivautes, la proportion de uos dépenses à nos 
recettes brutes est substantiellemeut la même que celle des autres propriétés 
ferroviaires importautes. 
M. H,IS: Quel chemin de fer avez-vous en vue? 
Sir HnnY THOINTON: Je compreuds n'importe lequel des chemins de fer 
ordiuaires eu Amérique du nord. Les traitemeu.ts des officiers géuéraux, qui 
ne travaillent pas huit heures par jour, mais s'il le faut, vin-quatre heures par 
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jour, qui se dévouent uniquement et entièrement h la compagnie, n'ont pas été 
augmentés dans la proportion qu'ont reçue les mécaniciens, les chauffeurs, les 
télégraphistes, les gardes-freins et autres cheminots. 
h. STE1VART: C'est précisément le point sur lequel j'allais vous interroger. 
Sir HENRY THORNTON: Les compagnies ferroviaires de l'Amérique du nord 
se sont montrées bien plus généreuses dans les augmentations qu'elles ont 
aeeordées à leurs sa.lariés, que dans le cas des traitements accordés à leurs 
officiers, et on peut dire la même chose de chaque chemin de fer de l'Amériqu 
du Nord. C'est .-e,nblablement vrai «le tous les chemins de fer canadiens. En 
Angleterre, par exemple, les salaires o»t été augmeutés de 120  150 p. 100 
depuis le eo,nnmneement de la terrc. Les traitements des officiers généraux 
ont augmenté de 25 p. 100 environ. 
M. STEX, VART: Vous dites que les augmentations dans les traitements supé- 
rieurs ne constituent pas un faeteur important dans l'augmentation de $254,000? 
Sir HEiX'RY THORNTON: Non. 
bi. STEX.VAIRT: C'es le point le plus important de toute la question. 
Sir HENRY THORNTON: .l'ajouterai que rang pour rang, lin,ame pour hommo 
le perso,mel n'est pas mieux rémunéré sur le réseau «lu National-Canadien, quo 
dans le cas de n'i,nporte quel chemin de fer «le première classe de l'Amériquo 
du nord. Je connais un grand nombre d'exemples où nos officiers, nos vice-pré- 
sidents ont des traitements inférieurs. Je connais un officier--je connais ceci 
personnellement comum étant un ïait-g «lui sont confiés le maintien et l'exploi- 
tation d'un che,nin de fer comparativement plus important des Etats-Unis, c'est- 
h-dire qu'il n'est pas aussi important que le Baltimore and 0hio, ou le Pennsyl- 
vania. Il correspondra à quelque chose comme le Dclaware, Lackawanna and 
Western ou le Delaware and Hudson. Cet officier a presque une sinécure. Il 
n'a pas à se préoccuper des dépenses, parce que ce chemin de fer est profitable, 
et il ne travaille pas non plus aussi longtemps que nos officiers. Il gagne $10,000 
par année de plus que n'importe quel officier du réseau du Nation,l-Canadien. 
Je n'ai pas reçu une seule demande d'augmentation de traitement d'un officier 
de la compagnie. 
bi. HARRIS: Est-ce que le nombre de ces officiers supérieurs a été beaucoup 
augmenté? 
Sir HENRY THORNTON: 0US avons fait des remaniements, mais nous 
n'avons pas aunenté leur uombre, iNaturellement, il faut. prendre ceci en con- 
sidération. Dans la fusion d'un ré.-:eau ferroviaire aussi considérable que ceux 
du National-Canadien et du Grand-Tronc, il y a des officiers qui remplissent 
les mêmes positions. Il y a deux vice-présidents qui remplissent les mêmes 
fonctions, deux gérants-génératLX possédant de l'expérience dans la traduction 
ou autre sujet connexe, etil n'y a place que pour un. Il y a des hommes qui 
ont consacré 25 ou 30 années de leur vie à la compagnie pour laquelle ils tra- 
vaillent. On ne peut pas les jeter à la porte; il faut pourvoir à leurs besoins. 
Cela signifie un peu plus de dépenses, mais c'est une bonne chose d'en agir ainsi. 
Avec le temps tout cela s'arrange. Par exemple, nous avions un gérant d'hôtel 
qui avait fait partie de notre personnel duran4 un certain nombre d'années. 
On l'a nommé gérant des hôtels dans la nouvelle organisation. Nous avions 
aussi un autre gérant d'hôtel, qui s'occupait de l'achniuistration des wagons-lits 
sur le Canadian-Northern; nous avons dû lui trouver une position. Nous. en 
,vons mis un à la tête de l'adminiration des wagons-lits et des wagons-restau- 
rants et l'autre à la tête de l'administration hôtelière. Peu après ce dernier  
démissionné, et l'autre a dit s'occuper de deux positions. 
Le PRÉSIDENT: La chose s'arrangera. 
Sir HENRY THORNTON: Cela s'arrangera à la longue. 
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M. STEWhRT: Ce que j'ai voulu (lire c'était le nombre de nouvelles gens 
placés dans l'organisation de cette classe. 
Sir HENRY THORNTON: De mémoire ie ne connais personne. Je pense que 
tous nos postes .i.mportan,ts ont été remplis par des officiers que nous. avons 
rouvés sur l'un ou l'autre des deux chemins de fer. 
RI. STEWART: Y a-t-il un ou deux officiers recevant «le très forts traitements 
qui ont été nommés au cours des derniers douze mois Je parle de ceux recevant 
au delà de $20,000 par année? 
Sir HENRY TttORNTON: NOUS employons un ingénieur en radiotéléphonie, 
qui s'occupe (le nos postes et «tes appareils. Nous employons un surintendant 
d'assurances, et puis,, naturellement, il y a le service d'immigration et de coloni- 
sation. Nous n'avions rien (le ce genre, ct. la chose est entièrement nouvelle. 
Mais. si vous tenez compte de l'imp)rtance de net.re organisation, je suis d'avis 
que nous avons fait venir un nombre extrêmement petit d'officiers de l'cxtéieur. 
De mémoire, je. ne puis me rappeler que deux. Le Dr Black serait peut-être 
celui, comme vient de me le rappeler M. Bell, dont le cas ressemblerai( le plus 
à ceux que vous avez nonlllléS. 
M. H.«RmS: Je croyais qu'une m)uvelle position avait été cré(e par la nomi- 
nation d'un adjoint, pour vous-même. 
:I. BELL:--Adjoint ,du gérant-g6éral? 
M. H.«RRm: I)e sir Henry? 
M. BELL: Celui dont vous parlez occupe cette situation depuis deux ans. 
Sir HENRY THORNrrON: Peutêtre voulez-vous dire le monsieur qui est actu- 
ellement le chef du transport adjoint.. Je l'ai fait venir moi-même. Nous avons 
un surintendant des élévateurs. Je suppose qu'il remplit cette position depuis 
des années. J'ignore depuis combien de temps il l'a remplie. 
M. BELL: Il a d'abord été employé par le Canada-Atlantic; puis il est entré 
au service de la Northern Navigation Company, puis dans un emploi 6tranger 
à la compagnie. Il est revenu de nouveau à notre organisation. 
M. STEW^RT: J'allais uggérer que ce serait, aussi bien de ne pas trop 
approfondir ces inatières s'il doit en résulter de l'embarras. 
Sir HENRY TttORNTON: Continuez. 
R{[. STEWART: Seulement en ce qui concerne la concurrence avec le Pacifi- 
que-Canadien. 
Le PRÉSIDENT: Est-ce que ce ne serait pas une bonne chose de ne pas verser 
ces questions personnelles au procès-verbal? 
Sir HENRY TttORNTON: Il me ferait plaisir de dire à M. Harris tout ce qu'il 
désire savoir concernant n'importe quel aspect de ces questions. 
Le major BELL: Je pourrais éclaircir un point soulevé hier. Je pense qu'il 
a été soulevé par M. Stewart. Celui-ci a dit qu'il ne possédait pas lui-même ces 
renseignements.. La rumeur a couru qu' Saskatoon, nous avions quatre ou cinq 
surintendants et que le Pacifique-Canadien n'en avait qu'un. Je savais qu'il 
devait y avoir une erreur. Nous avons quatre surintendants de division, l'un à 
Saskatoon, l'un à Port-Arthur, l'un à Regina, l'un à Melbourne. La longueur en 
milles est de 3,086. Le Pacifique-Canadien a trois surintendants de division, 
dans le district de Saskatoon, Regina, Moose Jaw et Saskatoon. La longueur 
en milles est de 2,453, de sorte que nous sommes à peu près dans la même 
situation que lui. Ce qui crée la confusion, c'est que le bureau de notre surin- 
tendant général est situé à Saskatoon, tan'dis tue le bureau <tu surintendant général du Pacifique-Canadien se trouve à Moose Jaw, et c'est exactement la 
même organisation. Il y a un surintendant général, un ingénieur de district, un 
maître mécanicien, un surintendant du transport, un adjoint du transport et 



CHEMINS DE FER NATIONAUX ET MARINE MARCHANDE 277 
APPENDICE No 5 
les surintendants de divisions. Il appert que notre surintendant général est à 
Saskatoon, pour s'occuper de tout le district de la Saskatchewan. 
M. SWEWART: VOUS pouvez voir immédiatement ce qui a donné lieu à ces 
critiques dans cette localité. C'est parce que ces hommes portent le titre de 
surintendants, et le Pacifique-Canadien n'a qu'un seul homme appelé surinten- 
dant ici. 
Le PRÉSIDENT: Si les bureaux étaient voisins, vous constateriez que le per- 
sonnel est exactement le même. 
bi. SVEW.*RT: Je crois que la déclaration faite par sir Henry à propos des 
forts salaires éclaircirait un malentendu dans l'esprit de certaines personnes, 
qui ne devrait pas exister. 
Sir HENRY TttORNTON: ,|e crois que ceux que l'on appelle officiers ne tra- 
vaillent pas huit heures par jour. Ils travaillent, s'il le faut, vingt-quatre 
heures par jour. La seule chose, c'est qu'ils ne sont régis par aucune condi- 
tion de travail. Ils n'ont pas de droits autres que ceux du service de la compa- 
gnie, et ils consacrent toute leur vie à son service, travaillant de longues heures 
loyalelnent et efficacelnent, par comparaison avec le conducteur ou le mécani- 
cien, lequel, lorsqu'il a fini sa journée de travail, n'a plus rien à faire. Il 
remise sa locomotive et s'en va chez lui, et il n'a plus autre chose à faire avant 
le lendemain. L'officier est constamment à la disposition de la compagnie. 
Le major BELL: On constate souvent qu'en voulant se mettre au courant de 
la besogne, bien des officiers généraux faillissent à leur tâche. 
M. TEWART: J'ai présenté cela en manière de critique que ]'ai entendue, 
mais e dois dire que la critique ou les colnmentaires que l'on entend, sont dans 
une grande mesure eomplimentaires à l'adresse de ceux qui font preuve de la 
loyauté et de l'enthousiasme mentionnés par sir Henry. Je dois dire que l'on 
entend dix fois des commentaires de ce genre pour une critique de l'autre genre. 
Toutefois, je n'ai fait qu'introduire cette affaire pour dire ce qui en était. 
Sir HEIX-RY THORNTON: C'est l'une des fonctions du comité d'essayer 
d'éclaircir tout point de ce genre. 
Le major BELL: 'OUS constaterez en comparant les traitements payés aux 
officiers supérieurs des chemins de fer, en comparaison avec ceux payés dans les 
centres industriels, qu'ils reçoivent des traitements inférieurso 
Sir HNRY THORNTON: Je pourrais, avec un orgueil pardonnable, dire que 
le président de ce chemin de fer dont i'ai mentionné le vice-président il y a 
quelques instants, a un traitement de $75,000 par année. 
Le PRÉSmENrr: hlcssieurs, nous avons à peu près épuisé ce sujet; y a-t-il 
autre chose? 
bi. Jol's: .le remarque sous "Dépenses générales", l'article 154, que les 
"frais de ustice" ont subi une augmentation de près de $200,000 par année. 
Sir HENRY THORNTON: M. Henry va vous dire ce qui en est. 
bi. HENRY: Il y a $100.000 dans ce compte représentant les dépenses léga- 
les impliquées relativement à nos aents de Washinon, dans le règlement entre 
nous-mêmes et la United States 1Railroad Administration, qui s'étendent sur une 
période très considérable, environ cinq ans. 
M. STEWART: Combien avez-vous dit être en jeu? 
bi. Hr=,'RY: $100.000. 
Sir HENRY DRA''OEON: Est-ce que cela comprend les frais légaux entraînés 
par l'achat de l'h6tel Scribe? 
Sir HENRY THORNTON: Il n'y a rien à répondre à cela, c'est une plaisante- 
rie. Ce montant comprend les dépenses entraînées par l'e;posé de nos cas 
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(levant la Interstate Comlneree Commission et divers autres corps législatifs à 
Washington, relativement à l'ajustement que nous avons conclu en définitive 
avec le gouvernencnt américain, et qui, en passant, nous a été très satisfaisant. 
Nous nous en sonnnes tirés très avantageusement. 
Le PSlDENT: Est.-ee que vous employez des avocats étrangers dans ces 
cas? 
Sir H,'Y Da.a]TON: Je pense que le Grand-Tronc a prétendu qu'il lui 
revenait $7,000,000, combien a-t-il reçu? 
Le major BEL: $5,000,000, ie pense. 
Sir HEm TmNWON: Noua nous en sommes exoErêmement bien tirés; nous 
avons fait un règlelnent très satisfaisant. 
M. CooP: Nous avons obtenu tout ce que nous réclamions, sauf $250,000. 
Sir HENm" THONON: Et ie crois que nous avons été l'un des rares ehemins 
«le fer en cxploit:tion aux Eats-Unis, à nous en tirer à aussi bon compte. 
M. JoEs: Sous quelle rubrique sont plaeés les autres $100,0007 
Sir HEN]" TVONWO: $100,000 étaient duC à l'augmentation que M. 
Henry vient d'expliquer. $5,000 pour services relatiïs au D. W. & P.; $8.200 
ont été erédités en 1922, couvrant une réelam,'t.ion contre la United States 
[lailroad Administration, pour travail exécuté pendant le eontr61e fédéral. Il y 
avait un compte de $12,000 pour un Imrcau légal à Buffalo, à propos du procès 
de la Niagara Arch Bridge Conllmny. Je supposé que le solde consistait en une 
augmentation générale des dépenses légales, dues à des litiges plus actifs. 
Cependant, la phls grosse somme payée en une fois a été les $100,000 que je 
viens de mentionner. 
I,ê major BE: Peut-être y a-t-il d'autres dépenses légales cette année 
à cause de la fusion. Il y avait un grand nombre de points qui ont dû être réglés 
relativement aux compagnies subsidiaires, et leur relation avec la eonlpagnie 
originale, qui vont disparaître maintenant. 
Le PÉSDENT: Messieurs, cela nous amène presque à la fin des frais d'exploi- 
tation du chemin de fer. 
I. JELLIFF: .le renmrque aussi une augmentation considérable à l'article 
Pension. 
Sir HEm" THONON: Il s'est produit une augmentation de $183,500. 
$,54,0{)0 de cette augmentation représentent des pensions aeeumulées payées aux 
ex-employés h qui on les avait préeédenment refusées par suite de l'implication 
des employés de trains dans la grève de 1919, et à qui les privilèges afférant aux 
pensions ont été remis en 1923. L'autre relèvement est dî à l'augrnentat.ion dans 
le nombre de pensions et aussi à ce que l'échelle des salaires, ayant Sela, i de 
base pour les calculs, était plus élevée que l'échelle des salaires payés en 1922. 
M. SEw: A l'artMe 455; il y a un petit, article relatif à l'assurance. 
Quelle assurance est-ce? 
Sir HN]" THORNON: Il y a eu une augmentation de $3,118. 
Le major B:LL: Cela représerte--nous avons acquis le commerce d'assurance 
nous-même et nous faisons toutes les assurances, t.ransigées en très grande partie 
par les compagnies étrangères. Il faudrait tenir compte des quelques frais sup- 
plémentaires de la cession à la compagnie de chemin de fer, e'est-à-dire, les 
frais directs, par comparaison avec ce qu'ils étaient auparavant.. Ces frais se 
trouvaient dissimulés dans les primes auparavant. 
Sir HE'NItY DIt.,YTON: Ce n'est guère exact. Votre situation est la suivante: 
Vos comptes paraissent comme si les assurances que vous effectuez vous-mêmes 
coûtent davantage que celles transigées en premier lieu, mais il n'en est pas ainsi. 
La situation réelle, c'est que dans le passé, vous n'aviez aucune assurance sur 
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les lignes du gouvernement. Maintenant vous avez établi une caisse d'assurance 
pour n'importe quoi, de sorte que bien que le compte paroisse plus élevé, vous 
épargnez des fonds, sur l'assurance. 
Le major BELL: OU_i. En ce qui concerne les assuran.ces transigées ancienne- 
ment en dehors de la .compaglfie, le coût par mille inscrit dans cet article serait 
moins élevé. 
Sir HENRY I)RAYTON: Bien que le total soit plus élevé, le coût par mille l'est 
moins? 
Le najor BELL: (}ui. l,es épargnes nettes réalisées sur toute l'entreprise 
-e sont élevées à environ $1,250,0007 
I,e PRÉSIDENT: Qu'allons-nous étudier lundi? Que désirez-vous étudier de 
plus sauf les prévisions budgétaires? 
Sir HENRY DRAYTON: J'ai reçu les renseignelnents que je voulais au sujet 
des deux articles dont je parlais, de sorte que je n'ai rien de plus à demander. 
Le PRÉSIDENT: Est-ce qu'un lnelnbre (lu comité désire considérer quoi que 
ce soit sauf les prévisions budgétaires? 
M. STEWART: Cela me satisfait. .le crois avoir posé toutes les questions 
que je voulais savoir concernant ce rapl)ort. 
l.e PRÉSIDENT: Est-ce que nous allon considérer l'examen du rapport comme 
étant provisoirement tcrnfiné? 
1[. STEWART: Sauf quelques item qui sont encore entre les mains des officiers. 
Le comité s'ajourne. 

(:H.-kMBRE DE COMITÉ 231, 
CHAMBRE DES COMMUNES, 
LVDt, le 30 juin 1924. 
Le colnité spécial permanent choisi sur les chemins de fer Nationaux et la 
marine marchande se réunit à onze heures du matin, M. W. D. Euler, le présent, 
au fauteuil. 
Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous avons un quorum. Avant. d'en venir à 
l'Cude des prévisions budgétaires, le crois qu'il y a quelques rapports qui doivent 
être apportC. Quels Atalent-ils? 
Sir HENRY DRAYTON: La publicité et le compte du capital. Je puis dire que 
j'ai déjà examiné le compte du capital et que je puis épargner du temps de ce 
côté. 
Le PRÉSIDENT: VOUS l'avez? 
Sir HENRY DRAYTON: Oui. J'ai denmndé des renseignements relatifs h la 
nouvelle coustruction. 
I,e PRÉSIDENT: On VOUS les a fournis? 
Sir HENRY DRAYTO: Oui, et je vais les donner au confitC Avez la bonté 
de suivre ces chiffres, M. Hemé" et de constater leur exactitude. Ie premier a 
trait au raccordement de Long Lake. La longueur est de 30 milles. Les 
déboursés pendant l'année se sont élevés à $2,160,241.67. Il avait été dépensé 
pour cet ouvrage avant l'année 1923. $16,866.65, et depuis, dans l'année 1924, 
les déboursés se sont élevés à $194,925.39, faisant un total pour les déboursés 
pour le raccordement de Long Lake de $2,372,033.71. C'est le coût total. Bien 
entendu, ce qui nous intéresse réellement, ce sont les dépenses pour l'année 1923, 
mais je crois qu'il est utile de savoir le coût total qui s'est élevé, comme je l'ai 
déjà déclaré, pendant l'année 1923, à $2,160.241.67. Avez-vous suivi ces chif- 
fres, M. Henry? 
bi. HENRY: Oui. 
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Sir HENR" DRAYTON: Sont-ils exacts? 
bi. HENRY: Oui. 
Sir HENRY DRAYTON: ,le pourrais faire remarquer que cela nous donne une 
idée du coût de la construction ferroviaire, monsieur le président. Nous avons 
dépensé ce montant sur un territoire où les emplacements de la voie ne sont pas 
très dispendieux. Les seuls frais pour le transport de la terre se sont élevés à 
$2,689.80. Le coût des ponts, «les ponts à chevalets et (les ponceaux n'est pas 
très élevé, s'établissant à $182,284.63. Cela revient à un prix de revient de 
$79,000 par mille, y compris naturellement, les cours nécessaircs. 
Le PRÉSIDENT: Combien par mille? 
Sir HENRY DRAYTON: $79,000. Nous avons inclus les cours à chaque extré- 
mité, afin que le raccordement pût servir. 
Sir HENRY THRNTON: Cependant, cela ne changerait pas les chiffres géné- 
raux, parce que dans la construction générale ferroviaire, il faut inclure quelque 
chose pour les cours, de sorte quc ce chiffre pourrait être considéré comme 
donnant une bonne idée des prix de revient par mille. 
Sir HENRY DRAYTON: C'est ce que je croyais. Je l'ai fait remarquer parce 
qu'il y a une cour atax deux exoErmites, comme vous dites. A tout événement, 
il faudrait les construire. 
Sir HENRY: THORNTON: Oui. Ce n'est pas tout; je pense que c'trait un 
terrain très favorable pour la construction d'une voie ferrée. (A M. Brown) 
N'est-ce pas ainsi? 
M. BROWN: Oui, sir Itcnry Thornton. 
Sir HENRY DR.YTON: C'est ce que je croyais. Il est assez favorable. 
Naturellcnlent, ce chiffre comprend aussi les usines dans les cours. 
Sir HENR" THORNTON: Il serait nécessaire d'inclure un montant pour cet 
item. 
Sir HENRY DRAYTON: Assurément; il y a un quart de million de dollars pour 
les usines et les rotondes à locomotives. Peut-être serait-il intéressant d'avoir 
toute la déclaration consignée au procès-ver'al. 
Le PRÉSIDENT: Cela peut être fait. 
(Sur ces entre.faites le tableau suivant est présenté et admis. On ordonne 
qu'il fa.sc partie (le ce procès-verbal. Il apparaît textucllement ci-dessous.) 
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RACCORDEMENT DE LONG LAC 
Débou.rsés de l'annde 1923 
Compte 
1. Génie ............ 
2. Terre transportée .......... 
3. Régalage .................... 
6. Ponts, poneeaux et ponts à ehevalets.. 
8. Traverses .................... 
9. Rails ........................ 
10. Autres matériaux pour l:t voie .......... 
11. Ballastage .................... 
12. Pose des rails et régalage ............ 
15. Passage.s à niveau et enseignes ........ 
16. Stations eh bureaux .............. 
17. Bâtiments le long de la voie .......... 
18. Châteaux d'eau .................. 
19. Renfises à combustible ............ 
20. Usines et rotondes à locomotives ........ 
26. Lignes télégraphiques et teléphoniqucs... 
47. :Non appliqué à des constructions ...... 
77. Autres dépenses--genCrales ...... 

61,172 03 
2.689 80 
74O,623 24 
182,284 63 
97,128 09 
260,726 13 
48,187 92 
42.985 22 
97,947 48 
133 36 
37.900 92 
63.039 67 
55,508 77 
20,618 81 
250,541 48 
17,160 88 
80,507 03 
101,086 21 

Totl.. 

.. $2,160,241 67 

Dépenses avant 1923 ............. 
Dépenses de l'année 1923 .............. 
Dépenses du ler janvier 1924 au 31 mai 1924.. 

$ 16.866 65 
2.160,241 67 
194,925 39 

l)épen.es totales ............ $2,372,033 71 

Sir HENRY THOnNTON: Comme renseignement supplémentaire, nous. ne pen- 
sons pas que l'entrepreneur ait fait du profit. De fait, nous sommes certains 
qu'il a perdu de l'argent dans cette, entreprise. 
Sir HENRY I)RAY'rON: Je crois que le chemin de fer a fait un peu (le cons- 
truct.ion. Je (,rois que vous avez posé vos propres rails et que les travaux de 
régalage ont etWexécutés par l'entrepreneur. 
Sir HENRY THORNTON: Je voulais simplement vous assurer que ces chiffres 
ne comprennent aucun profit excessif réalisé par l'entrepreneur, parce qu'il est 
doubeux qu'il se soit bien acquitté de son contrat. 
Sir HENRY DRAYTON: Il y a une autre question de nouvelle construction au 
sujet de laquelle j'avoue mon ignorance. On est à construire une ligne allant de 
Hardwood Ridge à Minto Mines. Elle est longue de 4.9 milles. Le montant 
dépensé pendant 1923 a etWde $111,629.33; durant l'année 1924 les travaux ont 
été termines au coût de $49,886.68, ou un coût total de $161,516.01. Ces 
chiffres sont bien plus bas, mais on n'a pu rien faire à une extrémité ou à l'autre 
Je vais aussi verser cet état au procès-verbal. 
(Alors ledit état est présenté et accepté. On ordonne qu'il fasse partie de ce 
procès-verbal, et il apparaît textuellement ci-dessous.) 
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DE HARDWOOD RIDGE À MINTO :MINES 
Déboursés de l'année 1923 
Compte 
l. Génie .................... 
2. Terrains .................. 
3. Régalage ...................... 
6. Ponts, ponts à «hevalcts et ponceaux.. 
8. Traverscs ................... 
9. Rails .................... 
10. Autres matériaux pour la voie .......... 
! l. Ballastage .............. 
12. Pose de la voie ..... 
13. C15turcs ....... 

$ 7,628 72 
1,828 92 
35.333 83 
18,089 63 
7,737 28 
8,898 73 
8,886 48 
5,425 03 
14,030 01 
3,771 20 

I)éhoursés en 1924.. 

$111,629 33 
.. 49,886 68 

$161,516 01 

Sir HENRY THORNTO:N: ]1 y a aussi un motif évident dans le cas présent. 
Cette ligne est simplclncnt une voie d'évidcment afin d'atteindre certaines houil- 
lères, et elle a ét6, par conséquent, construite à bien meilleur marché et moins 
bien qu'une ligne principale. 
Sir HENRY DRAYTON" Oui, et l'emplacement de la voie n'a coûté que $1,800. 
Les terrains étaient à bien bon marché. Les ponts et les ponts à chevalets ont 
aussi coûté une somme modique, environ $18,000. Cela s'établit à $32,942 par 
mille. Je ne crois pas, cependant, que l'on puisse considérer cette ligne comme 
un spécimen juste des frais (le construction. 
bi. STEXVART: Où se trouve-t-elle? 
Sir HENRY DRAYTON: Elle relie les mines Minto dans la Nouvelle-Ecosse. 
]I. KYTE: D'on, dans le Nouveau-Brun.swick. 
Sir HENRY THORNTON: VOUS pOUVeZ constater que le coût de la construction 
a triplé. Jadi.q on pouvait construire un mille de voie pour $25,000 environ, 
tandi.q que maintenant le même mille revient à $75.000. et dans quelques cas 
vous ête, chanceux si vous vous en tirez avec ce chiffre. 
]I. IILNE: Est-ce que ce chiffre serait une base équitable pour la construc- 
tion dans les prairies? 
Sir HENRY THORNTON: Çe dernier chiffre? 
Le PRÉSIDE1N'T: Celui de $75,000. 
|. ]IILNE: $75.000. 
Sir HENRY THORNTON: Je dirais qu'il est à peu près exact. 
Sir HENRY DRAYTON: VOUS n'avez eu pratiquement pas de pont à construire 
sur cette ligne..le dirais que $60,000 environ... 
Sir HENRY THORNTON: Il y aurait probablement moins de régalage à faire 
et la fondation serait meilleure. Je dirais que $75,000 serait excessif. 
M. BROWN: Et la construction des structures et des embranchements des 
cours est moins dispendieuse dans l'Ouest; nous employons des rails plus légers. 
Sir HENRY THORNTON (à h'I. Brown) : Peut-être pouvez-vous répondre à ma 
question (l'une manière générale. A combien estimeriez-vous la construction 
dans les prairies? 
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l. BROXVN: Probablement $40,000 à $50,000 par mille. 
Sir HENRY ]-)RAYTON: Elle revenait parfois à $15,000 anciennement. Je 
pense que nous pouvons, en avoir une bonne idée en prenant le cas du Grand- 
Tronc-Pacifique. Le souvenir que j'en ai, c'est qu'il a coûté $60.000 par mille. 
(Au major Bell} Est-ce exact, nmjor Bell? 
Le major BELL: Avec l'int6rêt, ce chiffre sera dépassé. 
Sir HENRY :DR_çYTON: Je pense que c'esttin exemple du prix de revientd'une 
ligne dispendieuse autrefois. Si je me rappelle bien, je pense qu'il étaitde 
$60,000 par nille, sans l'inff'rêt avec l'intérët il étaitde beaucoup supérieur  
ce chiffre. 
M. BROWN: C'était pour la construction médiocre d'une voie principale. 
Sir HrRY DRAVWO: Si nous prenons ce chiffre pour base, il était très élevé 
pour tou. les ouvrages, nmis le prix d'alors pour les embranchements était de 
$28,000. 
Le major BELL: ()ui, $28,000. 
Sir HENRY I)RAYTON: Pour les embran('hements du Grand-Tronc-Pacifique. 
Le major BELL: Oui. 
Sir HENRY DRAYTON: C'est le seul genre de construction employé pour cette 
ligne? 
][. HENRY: Oui. 
Le IRÉsmT: Est-ce tout à ce sujet..* Quel était l'autre item? La publieité? 
Sir IINRY THORTON: Pour la publieité l'année dernière--ie vais m'expli- 
quer ainsi--le compte de publieioE pour l'nnée dernière représente la somme de 
$1,063.784.75. Sur ce montant, cependant, $275,122.94 ont été payés en frais 
de transport, de sore que les déboursés réels en espèee pour la publieité ont. été 
représentés par $789.000. Au suiet de l'item de $275,000 qui ont. été payés en 
frais de transport reltifs à la publieité. Il ne devrait pas être eonsidéré comme 
ayant coûté à la compagnie quoi que ce soit, ou pratiquement rien. En voici la 
raison. Nous sommes presque certains qu'un iournaliste ou un propriétaire de 
journal qui a voyagé à même ces frais de transport n'a rien ajouté aux frais 
incombant à la compagnie. C'est-à-dire nous n'avons pas été obligés d'ajouter 
des wagons supplémentaires au train, et nous n'avons pas été obligés non plus de 
faire circuler un train supplémentaire, ou autres frais de ce genre. Lorsqu'un train 
de voyageurs circule, le coût de son exploitation n'est pas sensible à la compagnie, 
qu'il y ait dix personnes dedans ou deux cents. Les frais commencent à monter 
alors que le train devient, tellement eneombré que la compagnie est foreée de 
renvoyer des voyageurs, ou de faire circuler une seconde section... 
Sir HRY DR.çoEo: Ou bien attaçher un autre wagon? .le crois qu'il y a 
une différenee entre dix voyageurs dans m train et deux eent...ir Henry Thorn- 
ton. Je ne crois ps que vous ayez dit tout ce qui en était. 
Sir HENRY T0T0: Si nous étions obligés de mettre un wagon de plus 
à un train, son exploitation eoûterait un peu plus, mais à tout événement, en 
tant qu'il s'agit, de cet item en particulier, e ne crois pas que cela augmenterait 
les frais subis par la compagnie d'une manière appréeiable---peut-être dans une 
certaine mesure, mais guère appréeiable. Il est probablement iuste de dire que 
les particuliers qui voyagent dans ces conditions n'auraien jalnais voyagé autre- 
ment que gratuitement. Dans quelques cas, cela aurait, pu arriver, nmis il est 
probable que les trois qua_t sont. des voyageurs qui ne se seraient iamais dépla- 
eés, à moins d'être en mesure de voyager gratuitement, de sorte que l'on ne 
devrait, pas eonsidérer que ce montant de $275,000 a entraîué réellement des 
dépenses à la compagnie approchant de ce chiffre. 
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L'hon. M. GRAI-IAM: Est-ce que cette publicité est divisée entre la publicité 
dans les journaux et la publicité sur les panne«ux-réclames? 
Sir HENRY THORNTON: Je vais vous en donner les détails. Je faisais simple- 
ment une déclaration généralc indiquant que sur le montant total nommé de 
$1,063,784.75, ou pratiquement SI,100,000, $790,000 étaient réellement des fonds 
dépensés, et le solde représentait le transport. Sur le montant total payé en 
espèces, $84,556 représentent la publicité dans les journaux canadiens. Je vais 
vous citer simplenlent les chiffres ronds. Cent un mille dollars représentent la 
publicité dans les ]OUlaaaux (les Etats-Unis. Vous pouvez  bien bon droit deman- 
der: "Pourquoi dépensez-vous plus aux Etats-Unis qu'au Canada pour la publi- 
cité?" Simplement, parce que la population des Etats-Unis est plus considérable. 
Nous obtenons une très grande proportion du trafic des touristes des Etats-Unis. 
Le pays est plus grand; il faut atteindre un plus grand nombre de villes, et les 
dépenses êntraînées (le ce chef sont de $17,000  peu près plus considérables qu'au 
Canada. D'un autre côté il y a une population de plus de 100,000,000 et environ 
9,000,000 de l'autre. 
Il a été dépensé $10,190 en annonces dans les périodiqucs du Canada; $30,000 
en annonces d,ns les périodiqucs américains; $19,000 pour les cartes murales. 
Ce sont les cartes du rése;u du chemin de fer National-Canadien, longues à peu 
près «le trois pieds et. lares d'environ deux, qui représentent une carte du Canada 
v compris le réseau (lu National-Can.'dien. (}n les envoie  différents bureaux, 
«ntrêpri.ês lnanufacturières, afin qu'elles les suspendent au mur. C'est une 
forme de publicité. 
M. SOEEWAROE: Elles sont ordinairement distribuées au Canada? 
Sir HENRY TI-IORNTON: Non, un grand nombre d'entre elles ont été envoyées 
aux Etats-Unis. J'inore quelle en est la proportion, nmis si vous allez dans un 
grand nombre d'hôtels ou de burcatLx aux Etats-Unis vous y verrez nos cartes. 
J'en ai pcrsolmellelnent emporté cinquante  Pittsburgh et je les ai distribuées 
dans certains bureaux, afin de voir à ce qu'elles soient suspendues bien en vue. 
Quatre mille cinq-cents dollars en réclames à l'usage des touristes; $27.000 en 
frais d'impressions diverses, $95,000 pour des publications spéciales. Je vais 
énumérer ces frais ainsi: Gravurcs pour distribution gratuite, $1,803. Ce sont 
des vues de Jasper Park et autres endroits de villégiature, qu'on voit dans les 
hôtels et dans les bureaux. Impressions diverses, $27,000; publications spéciales, 
$95,000. (A M. Thompson). Qu'est-ce que cela signifierait? 
I. THOMPSON: Ce sont des réclames pour attirer les touristes. 
Sir HENRY TttORNTON : Service photographique, $15,000. (A M. Tholnpson). 
Voulez-vous avoir la bonté d'expliquer cet article? 
.-kI. THOMPSON: NOUS avons notre propre service photographique et ce mon- 
tant est le coût net à la compagnie, après qu'elle a perçu tous les frais qui lui 
sont dus, pour les travaux accomplis par le service photographique. Il travaille 
pour tous les sela'iees (lu chemin de fer, et il exécute les brochures et les autres 
objets que vous voyez sur les murs. I! accomplittous les travaux de photogra- 
phie en général. 
Le PRÉSIDENT: Est-ce que les traitements seraient compris dans ce montant? 
I. THOMPSON: 'OUS pouvons vOUS en donner les détails. C'est le coût 
total y compris les traitements. 
Sir HENRY THORNTON: Cadres pour gravures pour distribution gratuite, 
$7,900; cadres pour réclalnes spéciales pour les touristes, $1,200; expositions au 
Canada, $21,000. Ce chiffre comprend ce que nous avons dépensé pour l'exposi- 
tion de Toronto et pour les diverses autres expositions où nous avons pu être 
représentés au Canada. 
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Le PRÉSIDENT: Messieurs, croyez-vous qu'il soit sage ou désirable de verser 
tout cela au dossier? Je ne m'y oppose pas du tout mais il me semble que la 
chose n'est pas nécessaire. Cependant si c'est le désir du comité, contentez-vous. 
Sir HENRY THORNTON: Je ne crois pas que l'on puisse s'objecter à ces détails 
particuliers. On pourrait faire des réserves au sujet de certaines choses. 
Messageries, $1,486. 
M. THOMIS0N: il s'agit de frais de messageries pour expéditions d'images, 
dépliants, etc. 
Sir HENRY THORNTON: Droits de douane, $2,330. Ce montant a été payé en 
droits de douane sur divers articles expédiés aux Etaçs-Unis. 
bi. THOMIS0N: Dépliants et horaires. 
Sir HENRY THORNTON : Gravures et uvres d'art, $11,000. 
M. THOMPSON: C'est au sujet de la matière préparée pour nos publica- 
tions spéciales. 
Silo HENRY THORNTON: Nouvelles préparées sur mat.--(A M. Thompson). 
Qu'est-ce que c'est don,c? 
M. THOMPSON: Le mot exact est nouvelles préparations sur matrices. On les 
prépare sou forme de pages pour distribuer des illustrations ou de la matière 
composée. 
Le major BELL: Pour les stéréotypeurs. 
M. THOMPSON: Pour l'usage de ceux qui préparent, leurs clichés etLx-mêmes. 
Sir HENRY THORNTON: Nouvelles sur matrices, $1,655. Traitements, $52,000; 
frais de déplacement, $5,786.94; conférences, $8,557.54; pellicules pour vues 
animées, $2,924; .installations su convoi London-Toronto, $1,649. (A M. Thomp- 
son) Pourquoi cela? 
M. THOMIS0N : il s'agit ici d'un convoi spécial pour faire voir notre nouveau 
matériel. Nous l'avons pris au terrain d'exposition à Toronto pour le montrer 
h London et en quelques autres endroits. 
Sir HENRY DRAYTON: Combien avez-vous dépensé pour ce convoi? 
Sir HENRY THORNTON: $1,650. 
M. THOMISON: Ce matériêl était en montre à l'exposition de Toronto et de 
là nous l'avons exposé à London êt en certains autres endroits. 
Sir HENRY THORNTON: Voici ce qui a été dépensé pour la publicité outre- 
mer: En Australie, $2,522; en Orient, $1,764; convoi canadien d'exposition en 
France et l'0rangerie, $35,000; exposition de l'Empire britannique, $5,800. 
M. THOMIS0N: C'était en 1923. 
L'bon. M. GRAHAM: Oui, rien que pour les travaux préliminaires. 
Sir HENRY THORNTON: Publicité en vue de l'organisation du trafic européen, 
$79,000; réorganisation--avant de continuer, laissez-moi vous dire que ces 
$79,000 représentent pratiquement tout ce qui s'est fait de publicité dans le 
Royaume-Uni--frais de réorganisation, $800; (A M. Thompson). Que veut dire 
ceci "Chine-Montréal"? 
M. THOMISON: C'est de la publicité en langue chinoise que nous faisons à 
Montréal. Nous avons donné des annonces aux j oul"naux chinois. 
Sir HENRY THORNTON: $1,500. Ensuite nous avons l'item, dont j'ai parlé 
il y a quelques instants, de $275,000 pour frais de transport; coût des dépliants, 
horaires, cartes, etc., $107,486.04. Puis nous avons l'item de $36,300 qui repré- 
sente une balance y compris le coût de représentation dans les guides officiels 
et la différence entre les mandats de transport émis tels que portés sur l'état 
soumis et le nombre réel de billets honorés et vérifiés. 
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Sir HENRY DR,YTON: Pour combien? 
Sir HENRY THORNTON: $36,000. Ceci représente les détails (le la somme 
totale que je vous ai mentionnée de $1,064,000. 
Sir H:NRY I)RAYTON: VOUS nous avez donné cette somme en chiffres ronds? 
Sir HENRY THORNTON: Oui. .|e puis déposer cet état indiquant les chiffres 
exactement en dollar. et cents. 
Le PRÉSIDENT: Oui, cet état peut être déposé. 
(Sur quoi ledit état a été soumis et accepté et ordre a été donné de le verser 
au dossier selon les termes et chiffres suivants:) 

COMPTES POUR LA PUBLICITÉ 

1923 

l'ublicité, .iourn:mx--Canada--Voir état "A". ............ $ 
Pnblieité, .iournaux--E.-U ........................... 
Publieité, magazines--Canada ................. 
Publieité, m:tgazines--E.-U ..................... 
lmpressions, cartes rurales ........................ 
hnpressions, affiches sp6eiales de tourisme ............ 
Images pour distribution gratuite ...................... 
Impressions diverses .............................. 
Publications spéeiales ................ 
Département photographique .................... 
çadres pour images à distribuer gratuitement ......... 
Cadres pour affiches spéeiales de tourisme .............. 
Expositions--Canada ........................... 
]')(l)otlrsés divers ................................ 
Messageries .................................... 
Droits de douane ....................... 
Gravures et oeuvres d'ar ................ 
Nouvelles préparées sur matrices .................. 
Traitements ............................... 
Frais .d.e déplacement .......................... 
Conférences ........................... 
Pelliculcs pour vues animées .......................... 
Convoi 'installations-London-Toronto ............ 
Otre- mer 
Publicité, Australie ............................ 
Publicité, Orient ................................ 
Train d'exp.osition du Canada, France et L'Orangerie ...... 
Exposition de l'Empire britannique .................... 
Oganisation du trafic européen .................... 
Fr.is de réorganisation ............................ 
Chine-Montréal .................................. 
Transport--Voir états "B" et "C". ................... 
Coût des dépliants, horaires, etc.--Voir état "D" ............ 
Balance y compris le coût de représentation sur d'autres guides 
officiels et différences entre les mandats d,e transport émis et 
le nombre réel de billets honorés et vérifiés ............ 

Dépenses 
1923 
84.456 37 
101.025 12 
10,189 11 
29.996 19 
19.126 86 
4,484 51 
1.803 43 
27.099 27 
95.086 31 
15.173 66 
7,882 68 
1,244 45 
21,091 77 
12,261 35 
1,486 03 
2,330 88 
10.904 74 
1,655 68 
52,395 16 
5,786 94 
8,557 54 
2,924 70 
1,649 97 

2,522 10 
1.764 11 
34.939 08 
5.894 94 
78,815 26 
839 63 
1,508 00 
275,122 94 
107,486 04 

36,279 93 
$1,063,784 75 
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Sir HENRY DRAYTON: Alors avec ces aut.res item nous avons une somme 
totale pour papeterie, impressions et publicité, de deux millions six cent et quelque 
mille dollars. 
Sir HENRY THORNTON: Il y a un autre item au sujet de la papeterie et des 
impressions, soit $1,723,300. Cela représente, cependant, des tavaux qui ont 
tou été accordés par soumissions. Mais un item comme j'en vois un, $47 à la 
Cambridge Press, ne seraitpas donne par soumission, mais la plus forte partie 
des commandes pour la papeterie et les impressions sont accordées par l'agent 
des achats qui dans tous les cas dcman.de des soumissions. 
Sir HExe," DRAYTON: Stlr ce 1nontant combien pour la papceerie et com- 
bien pour les imprcs.ions? 
Sir tIE'RY EHRNTON: Je ne sais trop si ie puis vous dire cela. Oh oui, 
jc puis. "Ilnprc.¢sions au Canada, $975,423; papeterie au Canada, traitements 
du personnel de la division de la papeterie et frais de bureau, $486,596. 
Papeterie et impressions aux Etats-Unis, $261,281. En pratique tout cela est 
donné par soumissions et. la plus forte partie a Cé accordée à des imprimeurs- 
cntiepreneurs pour les disting-uer des propriétaires de journaux. L'autre item 
dont j'ai parlé, publicité dan. les journaux, représente naturellement des paie- 
ments qui ont ét6 faits directement aux journaux. Mais cette somme cepen- 
dant rcpréscntc l'argent qui a été payé  ceux que nous appelons dans la pro- 
fession «les imprimeurs-entrcprcncurs et elle comprend enveloppes et papeterie, 
0e ait toute.¢ les sortes de documents et de formules que la compagnie utilise 
pour ses affaires. 
Sir HENaY Dr,.YTON: Les envelopçes seraient compris ie crois dans l'item 
(te $486,000--et non pas dans l'item "Impressions". 
Sir HENRY THORNTON: Oui, nat.urellement. C'est ce que je voulais dire. 
Sir HENRY DItYTON: VOus parliez des impressions... 
Sir HENRY EHORNTON: J'ai dit imp,ressions et. papeterie... 
Sir HENRY I)IhYTON: Prenez les "impressions". Qu'est-c.e que cette sonmae 
comprend--ces $975,000? 
Sir Hv.NY THOaNTON: Cela comprend toutes les formules, impressions 
sur enveloppes, et travaux génçraux d'impres.ion. (A. bi. Thompson). Pouvez- 
vous les décrire avec plus de détails? 
M. THOMeSON: Cela comprend les impreions de toutes sortes à l'usage 
du département du transpo,rt. C'est-h-dire toutes 1.es factures et avis de tous 
genres; de même pour le service de l'entretien des voies; toutes sortes d'impres- 
sions pour le départment (lu trafic y compris des travaux considérables en ce 
qui concerne les questions de tatLX; une grande quantité d'impressions pour le 
département du transport et des travaoEx généraux d'impressions en nombre 
considérable pour tous les départements. Cela s'applique à tout le service des 
impressions. 
Sir HENRY TI-IORNTON: Cet item est une réduction de $72,000 sur l'année 
i922. 
h. THOMPSON: Et cela comprend nat.urellement les billets de tous genres. 
Sir HENRY Dtth]I'ON: Et avez-vous quelque objection  nous dire qui fait 
ces impressions? 
Sir HwNaY THORNTON: Cela couvre une liste qui est bien longue, sir Henry 
(Drayton). Je n'ai aucune objection à ce que les membres du comité consultent 
cette liste pour l'examiner et me poser les questions qu'il leur plaira, mais je pré- 
férerais ne pas la déposer au dossier. Je n'ai pas la moindre hésitation  laisser 
les membres du comité l'examiner selon leur bon plaisir, mais il s'agit ici de 
travaux qui ont été donnés par soumissions. 
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Sir HENRY DRAYTON: Les chiffres pour chaque soumission ne sont pas essen- 
tiels. Mais la somme totale ne fera de mal à personne. Que dites-vous du total 
pour l'item concernant la publicité de $1,063,0007 Avez-vous une liste semblable 
pour cela? 
Sir HENRY THORNTON: Oui. j'ai ici une liste semblable. J'ai les montants 
qui ont été payés à chaque journal et je n'ai aucune objection à ce qu'on fasse 
la même chose avec cette liste. 
Le PRÉSmENT: Est-ce que cela complète la matière? 
Sir HENRY ]-)RAYTON: NOUS aurons pcut-tre d'autres questions à poser plus 
tard. 
Le PRÉSIDENT: Le comite est-il satisfait? 
Sir HENRY DRAYTON: Relativement au trafic des voyageurs, sir Henry 
(Thornton) : Quelle est la proportion des d6pcnses par rapport aux voyageurs? 
Sir HENRY THORNTON: Combien de ce montant est dépensé pour les voya- 
geu,'s? 
Sir HENRY DRAYTON: Non. Prenez le trafic des voyageurs: Quelles sont 
vos recettes relat.ivelneut aux tatLx par rappoIoE au coût du transport des voya- 
geurs? 
Sir HENRY TIIORNTON: Que signifie ceci? 
Le PRÉSIDENT: En avez-vous fini avec la publicité? 
Sir HENR'," ]ï)RAYTON: Non; nous en sommes aux billets de faveur. 
Sir HENRY THORNTON: Les recettes provenant du trafic des voyageurs ont 
rapporté en 1923, $39,285,382. 
Sir HENRY DRAYTON: Où jê veux en venir c'est d'avoir les chiffres concernant 
vos dépenses pro rata des convois de voyageurs afin de connaître le rapport qui 
existe entre vos frais d'exploitation et vos recettes provenant du trafic des voya- 
geurs. 
Sir HENRY THORNTON: Je ne saisis pas très bien. Votre question indique que 
vous voulez réellement avoir une réponse à cette question: Est-ce que le trafic 
des voyageurs est profitable ou non? 
Sir HENRY DRAYTON: Et dans quelle mesure? 
Sir HENRY TYIORNTON: Je ne puis pas vous donner ces chiffres i,nmédiate- 
ment. Il faut que je me renseigne mais, d'une manière générale, je ne pense pas 
que dans la période que nous traversons actuellement le trafic des voyageurs nous 
rapporte des b6néfices. 
Sir HENRY DI¢YTON: Je ne le crois pas. 
Sir HENRY THORNTON: Et, cela est dû dans une grande mesure à certains 
services non rémunérateurs qui doivent être maintenus et vous ne pouvez pas 
sortir de là. Je crois que si vous demandiez cette question à n'importe quel 
homme, fonctionnaire ou actionnaire dans une compagnie quelconque de chemin 
de fer sur le continent de l'Amérique du Nord il vous dira que le trafic des voya- 
geurs n'est pas profitable ou s'il l'est, il ne l'est pas dans les mêmes proportions 
que le trafic des marchandises. En d'autres mots le trafic des voyageurs--à 
l'exception des grandes collectivités, comme celles qui constituent le trafic subur- 
bain à Chieago ou New-York--le trafic des voyageurs n'est pas profitable. L'opi- 
nion générale dans l'industrie des chemins de fer c'est que le trafic des voyageurs 
n'est pas une source de profits. 
Sir HENRY DRAYTON: Excepté dans le cas de transport sur de longues dis- 
tances. 
Sir HENRY THORNTON: Le trafic des voyageurs qui est profitable, et c'est le 
seul exemple où il le soit, c'est le trafic suburbain dans les cités comme Chicago, 
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New-York et Londres. En ces endroits nous faisons de l'argent pour la simple 
raison que vous êtes toujours capable de remplir vos voitures. 
Sir HENRY DRAYTON: Et que dites-vous de MontréM? 
Sir HENRi" THORNTON: NOtlS y faisons peut-être de l'argent. 
Sir HENRY DRAYTON: Et Toronto? 
Sir HENRY THORNTON: 0tli, mais nous ne faisons rien en eolnparaison avec 
ce qui se fait à New-York ou Londres. 
Sir HENRY DR.YTON: Je vous delnande cela parce que dans la cause des 
Taux pour abonnés qui est venu devant la Commission, l'attitude des compagnies 
de che,nins de fer a eté un peu différente: on nous a dit qu'elles perdaient de 
l'argent. 
Le PRÉSIDENT: NOUS pouvons lnettre cela de côté, et je vous dirai que le 
trafic suburbain à Montréal et Toronto ne doit pas être négligé et ie crois que 
le jour viendra où ce trafic sera profitable dans la mesure que ces cités se déve- 
lopperont rapidement. 
Sir HENRY DRAP, TON: VOUS avez des chiffres foul'nissant des renseignements 
relativement au coût-voyagcur-convoi-luillc, au coût-voiture, et coût proportion- 
nel d'exploitation. 
Sir HENRY TIIORNTON: Est-ce que vous désirez que nous vous obtenions 
ces détails? 
Sir HENRY DRAYTON: M. Henry peut les obtenir facilement. Je dois dire 
que dans les bureatLx de l'Intercolonial, lorsque M. Gutelius étaig là, nous avions 
de bonnes feuilles pour indiquer le coût relativement à tous ces détails. Je ne 
saurais dire si elles étaient récllement exactes mais elles donnaient une bonne 
idée des conditions ci faisaient comprendre parfaitement quelle était la situation 
relativement au trafic des voyageurs. 
Sir HENRY THORNTON: C'est une chose extraordinaire de voir combien vous 
pouvez transporter vos voyageurs à bon marché et faire de l'argent en plus si vous 
aviez la certitude de remplir les voitures de vos convois. Le chemin de fer Great 
Eastern Railway, en Angleterre, qui peut-être est. celui qui fait le plus gros trafic 
suburbain de tous les ehemins de fer du monde, a fait de l'argent avec son trafic 
suburbain à des taux voyageur-lnille très bas parce que ces trains étaient non 
seulement remplis mais bondés jusqu'au faîte. 
Sir HENRY DRAYTON: J'ai voyagé dans un de ces eonvois. Vous avez le 
minimum de eonlort et la compagnie a le maximum de profit. 
Le PRÉSIDENT: Etes-vous prët à continuer avec les prévisions budgétaires? 
Sir HENRY THORNTON: M. Hal'ris a voulu se renseigner au sujet de la ques- 
tion de compensation. Est-ce que ie puis simplement déposer cet état? 
Sir HENRY DR.«YTON: Oui, il peut être déposé au procès-verbal. 
Le PRÉSIDr:T: Oui, déposez-le. 
Sur quoi ledit état a été soumis et aeeepté et ordre a été donné de le verser 
au procès-verbal selon les termes et chiffres suivants: 
COhçPAR.4.ISON DES ÉCHELLES DE COéIPENSATION SOUS L'EI%IPIRE DES LOIS DES ACCI- 
DENTS DU TRAVAIL DANS LES DIFFÉRENTES PROVINCES DU CANADA 
EN CAS D'INCAPACITÉ----COMPENSATIONS ACCORDÉES (PLUS LE COÛT DES SOINS 
MÉDW.UX) 
_loyenne du pourcentage de capacité ouvrière servant de bas'e à la compensation 
Colombie-Britannique, 62½ p. 100, soins médicaux. 
Albcrta (Caisse-accidents), 55 p. 100, soins médicaux. 
5--19 
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Manitoba, 66 p. 100, soins médicaux. 
Ontario, 66- p. 1,00, soins médicaux. 
Québec, 50 p. 100 (25 p. 100 de 50 p. 100 au-dessus dt $1,000 et jusqu'à 
$1,500). 
Nouveau-Brunswick, 55 p. 100, soins médicaux. 
Nouvelle-Ecosse, 55 p. 100, soins m&ticaux. 
Saskatchewan, paiemcnt imlnédiat n'cxcédant pas trois ans de salaire, ou 
$2,000 ou le plus élevé des deux montants. I,imité à $2.500 (Rien pour les 
soins médicaux). 
lle du Princ,e-Edouard: Il n'y a pas de loi dt compensation ouvrière dans 
cette province. 

Considération dcs mo!lcnncs "maxima de salaires 
Colombie-Britannique, $2,000 par année, soins médicaux. 
Alberta (Caisse-accidents}, $2,000 par année, soins lnédieaux. 
Manitoba, $2.000 par année, s»ins médicaux. 
Ontario, $2,000 par année, soins reAal(eaux. 
Nouveau-Brunswiek, $1,500 par année, soins médieaux. 
Nom'elle-Eeosse, $1,200 par année, soins médicaux. 
SaskaVchewan, paiement immédiat n'exeédant pas trois ans de salaire ou 
$2,000, ou le plus élevé «te ces deux montants, limité à $2,500maximum $2,500-- 
Rien pour les soins inAal(eaux. 
QuSbee, $1,000, 50 p. 100. Excédant jusqu'à $1,500--25 p. 100 (Rien pour 
les soins médieaux). 
llc du Prinee-Edouard: Pas de loi de compensation ouvrière dans cette 
province. 

Minimum de compensation accordge--à moins que les salaires ne soient inJérieurs 
aux compensations stipulées 
Colombie-Britannique, $5.00 par semaine. 
Albêrta (Cai.se-accidents}, $10.00 par semaine. 
Manitoba, $15.00 par semaine. 
Onl,ario, $12.50 par semaine. 
Nouvêau-Brunswick, $6.00 par semaine. 
Saskatchêwan, nulle compensation (Rien pour les soins médicaux}. 
Québec, $4.00 par semaine (compensation partielle) Rien pour les soins 
médicaux. 
lle du Prince-Edouard: pas de loi de compensatàon omoEière dans cette 
province. 
REMARQUE: Le droit d'intenter une poursuite en droitcommun (certains 
privilèges de défense en droit commun ayant été révoqués) existe encore dans 
la Saskatchewan et dans File du Prince-Edouard et aussi dans l'Alberta relat- 
vementau plus grand nombre des employés affeetés à l'exploitation des chêmins 
de fer qui sont spécifiquêment exclus de l'application de la Loi visantla Caisse- 
accidents de l'Albêrta. 
EN CAS DE DÉcÈs 
Frais de Junérailles et soins médicaux 
Colombie-Britannique, $100 et les soins médicaux. 
Albêrta (Caisse-accidents), $100 et les soins médicaux. 
Manitoba, $150 et les soins médicaux. 
Ontario, $125 et les soins médicaux. 
Nouvelle-Ecosse, $75 et les soins médicaux. 
Nouveau-Brunswick, $100 et les soins médicaux. 
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Saskat.chewan--Rien du tout, ni pour les soins mcdicatLx. 
Québec, $50 (ce montant couxe aussi les soins médicaux). 
Ile du Prince-Edouard, rien du tout. 
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COMPENSATION À LA VEUVE ET AU VEUF INVALIDE SANS AUTRE DI'PENDANT 
Allocation mensuelle 
Colombie-Britannique, $35 par mois. 
Alberta (Caisse-accidcnts), $35 par mois. 
Manitoba, $30 par mois. 
Ontario, $40 par nmis. 
Nouvclle-Ecosse, $30 par mois. 
Nouveau-Brunswick, $.0 par mois. 
Saskatchewan, paiencnt immédiat d'une somne n'excédant pas trois ans de 
salaire, ou $2,000, ou le plus élev des deux montants, mais pas plus de $2,500. 
Ile du Prince-Edouard, droit commun. 
Québec, voir les clauses spéeiales plus loin. 

COMPENSATION À LA VEUVE OU AU VEUF INVALIDE AVEC ENFANTS 
Allocations mensuelles 
Colombie-Britanniquc, $35 à la veuve et $7.50 à chaque enfant, le total ne 
devant pas excéder $65 par lnois. 
Alberta (Caisse-accidents), $35 à la veuve et $7.50 à chaque enïanS--le 
total ne devant pas excéder $65 par mois. 
Manitoba, $30 à la veuve et $7.50 à chaque enfant: pas de limite pour le 
nombre des enfants nais le total ne doit pas exc&ler les  de la moyenne du 
salaire. 
Ontario, $40 par mois et $10 à chaque enfant sans restriction pour le nombre 
des enfants--limitée aux  du salaire moyen. 
:Nouvelle-Ecosse, $30 à la veuve et $7.50 à chaque enfant--total alloué par 
mois, $60. 
Nouveau-Brunswick, $30 à la veuve et $7.50 à chaque enfant--sans restric- 
tion quant au nombre des enfants, mais ne devant pas excéder 55 p. 100 de la 
moyenne du salaire. 
Saskatchewan, paiement immédiat d'une somme n'excédant pas trois ans 
de salaire, ou $2,)00, ou le plus élevé des deux montants, mais pas plus de 
$2,500. 
Ile du Prince-Edouard, Droit commun. 
Québec, clauses spéciales: voir plus loin. 

DANS LES CAS O LES ENFANTS SEULS SONT DÉPENDANTS 
Allocations mensuelles 
Colombic-Britannique, $12.50 par mois à chaque enfant, limitée à $50 par 
mois. 
Albcrta (Caisse-accidents), $12.50 à chaque enfant, limitée à $50 par mois. 
Manitoba, $15 à chaque enfant sans restriction quant au nombre des 
enfanfls mais limitée au  de la moyenne du salaire. 
Ontario, $15 à chaque enfant sans restriction quant au nombre des enfanfls 
mais le total est limité aux  de la moyenne du salaire. 
Nouvelle-Ecosse, $15 à chaque enfanttotal limité à $60 par mois. 
Nouveau-Brunswick, $7.50 h chaquc enfant sans restriction quant au nombre 
des enfants, mais limitée à 55 p. 100 de la moyenne du salaire. 
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SaskatchewaR, paiement immédiat d'une somme ne devant pas excéder trois 
ans de salaire ou $2,000, ou le plus élevé des deux montants, mais pas plus de 
$2,500. 
Ile du Prince-Edouard, Droit commun. 
Québec, clauses spécialcs, voir plus loin. 
LORSQUE LES DÉPENDANTS SONT AUTRES QUE LA VEUVE, LE VEUF OU LENFANT 
Colombie-Britamiquc, approximation de la durée de la dépendance limitée 
à $45 en tout. 
Manitoba, approximation de la durée de la dépendance limitée à $45 en tout. 
Alberta {Caisse-accidents), approximation de la durée de la dépendance 
limitée h $65 en tout. 
(}ntario, approximation de l: durée de la dépendance limitée  66} de] la 
moyenne du salaire. 
Nouvclle-Ecosse, approximation de la durée de la dépendance limitée  $45 
en tout. 
Nouveau-Brunswick, approximation de la durée de la dépendance limitée  
55 p. 100 de la moyenne du salaire. 
Saskatchewan, paiement immediat d'nne somme n'excédant pas trois ans 
de salaire ou $2,000. ou le plus élcvé des deux montants, mais pas plus de $2,500. 
Ile du Prince-Edouard, Droit commun. 
Québec, clauses specialcs, voir plus loin. 

DANS LE C-S DU REMARI.A-E DE LA VEUVE 

Colonbie-Britannique, dux ans de compensation ne devant pas excéder 
$480. 
Alberta (Caisse-accidents), deux ans de compensation ne devant pas excéder 
$480. 
hlanitoba, deux ans de compensation. 
Ontario, detL: ans de compensation. 
Nouvelle-Ecosse, $20 par mois pendant 25 mois. 
Nouveau-Brunswick, detLx ans de compensation. 
Saskatchewan, rien du tout. 
Ile du Prince-Edouard, rien du tout. 
Québec, rien du tout. 

CLAUSES SPÉCIALES 
Ontario.---La veuve dépendante ou la mère nourricière) outre toute autre 
compensation reçoit la somme de $I00. 
Saskatchewan.---La Loi pourvoit au paiement immédiat d'une somme n'ex- 
cédant pas trois ans de salaire, minimttm de $2,000, maximum de $2,500, ainsi 
que le droit de poursuite nonobstant les dispositions de la Loi dans les cas de 
négligence de la part de l'employeur. 
Québec. La compensation accordée en cas de décès est égale à quatre fois 
la moyenne du salaire annuel, minimum de $1,500, maximum de $3,000  être 
divisé entre 
(1) Le consor survivant 
(2) Les enfants 
(3) Les dépendants ascendants 
hIais la cour peut augmenter ou diminuer la compensation prescrite 
conformément  la preuve que l'accident a été le résultat de la 
"faute inexcusable" de la part de l'employeur ou de l'employé. 
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Ile du Price-Edouard.--Cette province n'a pas de loi de compensation 
ouvrière. C'est le Droit commun qui décide de ces cas. 
Alberta.--I1 y a dans cette province deux Lois de compensation ouvrière: 
la Loi visant la Caisse-accidents et de compensation ouvrière et la Loi de com- 
pensation ouvrière de 1908. 
Sous l'empire de la Loi de compensation ouvrière de l'Alberta de 1908 pour 
un ouvrier décédé laissant des dépendants qui comptent uniquement sur son 
salaire la cmnpensation sera égale h trois ans de salaire ou $1,000, ou le nmntant 
le plus élevé dans l'un ou l'autre cas, mais elle ne doit pas dépasser $1,800. 
Dans le cas d dépcndants partiels il est loisible d'accorder toute somme 
n'excédant pas la somme susdite qui sera jugée d'après un accord mutuel ou 
après arbitrage cotonne étant raisonnable et proportionnée à la gravité des dom- 
mages subis. 
Dans les cas où il n'y a pas de dépendants il est accordé une somme raison- 
nable pour les frais de funérailles et les soins nédicaux mais cette sonme ne 
doit. pas excéder $200. 
Dans les cas d'incapacité totale et partielle la compensation durant toute 
la période d'incapacité ne doit pas excéder 50 p. 100 de la moyenne du salaire-- 
l'allocation hebdomadaire ne devant pas dépasser $10. 
Cette loi «te compensation ouvrière de l'Alberta de 1908 s'applique à la 
majorité des employés affectés à l'exploitation des chemins de fer qui sont exclus 
de l'application de la Loi visant la Caisse-accidents, lesquels employés ne peuvent 
être assujettis aux dispositions de la Loi visant la Caisse-accidents que si tel 
est leur bon plaisir. 
Sir HENRY Tt-IORNTON: Voici un autre renseignement demandé par M. Harris 
au sujet des balances de fonds en mains pour les différentes organisations de 
conpensation ouvrière. Je vais déposer cela aussi au procès-verbal. 
{Sur quoi ledit état a été saurais et accepté et ordre a été donné de le verser 
au procès-verbal selon les termes et chiffres suivants:) 
Balances de Jonds en mains dc.s organisations de compensation 
ouvrière att 31 décembre 1923 
Comlnission de compensation ouvrière, Ontario ........ $1,176,187 41 
Commission de compensation ouvrière, Manitoba .... 49,055 96 
Commission de compensation ouvrière, Alberta ........ 8.631 01 
Commission de compensation ouvrière, Colombie-Britan- 
nique ..................................... 31.262 04 

$1.265.138 04 
Sir HENRY THORNTON: M. Stewart s'est informé des navires nolisés pour le 
tran.¢port du grain sur les (h'ands Lacs. Nou. a»ons ici un état à ce sujet. Vais- 
]e le déposer? 
Le PRÉSIDENT: Oui. 
(Sur quoi ledit. état a été soumis et aeeepté et ordre a été donné ,te le verser 
au procès-verbal selon les termes et chiffres suivants:) 
MARINE IIARCt-IANDE DU GOUVERNE5IENT CANADIF, N. LI3,IIT]E 
Nolisée pour le transport du grain sur les Grands Las, 1923 
S.S. "Canadian Adcenturer" 
Nolisé du 7 mai au 30 novembre. 
20 voyages. Boisseaux transportés 2.119.527. 
Recettes .................... $91,371 82 
Déboursés ................... 78.809 40 

Surplus .................. $12,562 42 
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S.S. "Canadia So-wcr" 
Nolis6 du 13 nmi au 4 décembre. 
19 voyages. Boisscaux transportés 1,939,071. 
lccct.tes ............... 79,676 91 
Déboursés ........ 74,988 21 

Surplus ...... $ 4,688 70 
Ira différence entre le ,q.S. "'Canadian Ad'eturcr" et le S.S. "Canadian 
Sowcr" est due au fait que le premier a fait un voyage de plus, a obtenu de 
meilleures cargaisons et que le S.,q. "('ana,tian Sowvr" a été nolisé h un prix 
inférieur pour les deux derniers voyages de la saison. 
Sir HENRY THORNTON: Avant de faisser cette matière puis-je ajouter quel- 
ques mots au sujet de la publicité? Quand vous exploitez une ligue (te chemin de 
fer dans un pays nouveau vous devez naturellement vous attendre à dépenser 
plus d'argent en publicité que 25 ans plus tard. 
Ire PRÉSIDENT: Le premier item dans le budget se trouve à la page 29, 
N ° 10, "Pour l'acquisition des lignes d'embranchement ; chemin de fer hIoncton 
et Bouctouche, $70,D00; intér& calculé depuis la prise de possession au 31 mars 
1925, ne devant pas exc&ter (y compris le crédit déjà voté de $23,625) $27,125". 
Le major BFLL: C'est là un crédit du minist5re qui est rotWd'année en 
année. Pour vous expliquer cet item ce chemin de fer a été acheté il y  quelques 
années et à mesure que s,es obligations rentraient on hli versait un certain mon- 
tant en acompte. Il y avait certaines obligations encore impayées et nous 
retenons cela. 
Plusieurs SSRES: Adopté. 
Le PRÉSIDENT: Il y en a un autre au bas de la page 29, "Têtes (te ligne de 
Port-Nclson, compagnie du chemin de fer de la Baie d'Hudson, crédit déjà roté 
$10,000, $35,000." 
Le major BELL: Ceci est encore un crédit du ministère. Nous avions à 
Port-Nclson entre $1,000,000 et $2,000.000 de matériel. Nous gardons à cet 
endroit six enployés pour faire les réparations en cas de nécessité après les 
tempêtes, etc. 
Le PRÉSIDENT: Pas (le dépense réelle au Colupte du capital? 
Le major BELL: NOII. 
Sir H»:NR- DRAYTON: Relativement au chemin (le fer de la Baie d'Hudson 
il y a une énorme différence d'opinion. Je crois que lmUS devrons nous rensei- 
gner parfaitement au sujet de tous les item relativement à la Baie d'Hudson. 
Ire major BELL: Il ne s'agit pas ici du chemin de fer de la Baie d'Hudson; 
il s'agit, simplement de la t&.c de ligne à Port-Nelson. 
Le PRÉSIDENT: Ensuite à lu page 31, un crédit considérable; le iN 137, 
"Somme n'excédant pas $56,000,000 pour faire face aux dépenses effectuées ou 
aux dettes encourues". Tous le« détails sont donnés ici. .le ne crois pas qu'il 
soit nécessaire de les lire. Peut-être quc vous voudrez savoir comment cet 
argent sera dépensé. 
Sir HENRY ]-)RAYTON: Prenons le premier itelu. C(mbien doit-on dépenser 
en intérêt, sur valeurs, etc. 
Ire PRÉSIDENT: "Intérêt sur valeurs, billets et autres obligations, aussi loyers 
pour location des lignes". Avez-vous le total pour cela, sous le titre "A", M. 
Henry? 
M. HNR-: Sous le titre "A", $18745,639. 
Sir HENR" DRAYTON: Et pour l'année précédente? 
I. HENRY: $22,609,260 pour l'année précédente. 
Sir HENR" DRa_'TON: Colmnent expliquez-vous la diminution? 
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l. HENRY: A cause des ressources plus considérablcs. 
Sir HENRY DRhYTON: C'est pour l'intérêt sur valeurs, billets et autres obliga- 
tions, aussi pour la location des lignes? 
M. HENRY: Oui. 
Sir HENRY DR..YTON: Cela signifie que nous anticipons des recettes plus 
fort.es--pour faire face à une plus forte proportion... 
Sir HENRY DRAYTON: En d'autres mot. vous espérez pouvoir payer pour 
cette raison plus que vous ne l'avez fait dans le passé? 
lkl. HENRY: Oui. 
Sir HERY DR.çYTON: Quels sont les chiffres bruts dans chaque cas? 
bi. HENRY: l,es recettes brutes provenant de nos ressources cette année sont 
censées atteindre $28,174,000. 
Sir HENRY DRAYTON: Vous parlez là de vos ressources? 
bi. HENRY: Oui. 
Sir HENRY DRhYOEON: Qu'cls sont les item bruts? 
Le ma.}or BELL: VUleZ-VOUS lire le sommaire des 1)e.oins fin:lnciers'et des 
ressources finam.ières ainsi que le «Olumairc des exigences proportionnelles pour 
les dépcnscs au compte du capital p(mr l'cxcrcicc fin 31 mars 19257 
M. HENRY: En 1923 les besoins financiers s'Cevaient à $47,628,670. 
Sir HENRY I)RAYTON: C'et pour l'année 1923-247 
M. ttENRY: Non, pour 1924-25. 
Sir HENRY DR_¢YTON: Alors donnez-nous le premier item de 1923-19247 
M. HENRY: Il faut que je le cherche. 
Le PRÉSIDENT: VOUS VOUI(Z dire. M. Henry, que le montant que vous de- 
mandez cette année, $18,000,000, est la différence entre le montant total requis 
et le montant que vous pouve z contribuer sous formes de recettes provenant de 
l'exploitation de vos lignes? 
M. HENRY : Précisément. 
Le PRÉSIDENT: {A sir Henry Drayton) Vonlez-vou.-_" attendre pour ces chif- 
fres maintenant? 
Sir HENRY DRhTON: Il les aura dans l'instant. Tous ces détails sont dans 
ses papiers. 
5I. HENRY: Je m'imagine qu'il faut bien que je les trouve pour vous. 
Le eRÉSDENT: Très bien. Sous "B": "Paiements principaux, matériel fonds 
d'amortissement, Billets divers et échus et autres obligations garanties ou non 
garanties" avez-vous le montant pour cela? 
bi. HENRY: Le montant pour cette année est (le $5.867,633 contre $8,507,699 
pour l'amée dernière. 
Sir HENRY DRAYTON: Pouvez-vous nie donner le montant brut pour cela 
aussi? 
M. HENR': Je crois avoir donné les montants bruts pour les deux années. 
Sir HENRY DRAYTON: Croyez-vous que vous ne faites pas erreur parce que 
nous avons plus de ma,tériel que nous en avions? 
M. HENRY: Je vous demande pardon. 
Sir HENRY I)RAYTON: De prime abord ces chiffres ne semblent pas exacts. 
M. HENRY: Cela représente le montant dont nous prenons soin en dehors 
du budget. 
Sir HENRi" DRAYTON: Mais e vous demande les obligations totales sous 
cet en-tête avant d'en réduire le montant de vos recettes. 
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bi. HENRY: NOUS ne faisons aucune déduction ici parce que ceci représente 
le montant dont nous prenons soin autrement que par l'entremise du compte 
pour le matériel. 
Sir HENRY DRAYTON: I,e montaut dont vous prenez soin... 
M. I-IENRY: Autrement que par l'entremise du compte pour le matériel. 
Sir HENRY DR,YOEo: Et naturellement votre matériel maintenant acheté 
avec l'argent tiré du compte du matériel seulement? 
M. ttENRY: Oui. Cela repré«ente réellcment les 25 p. 100 dans les deux cas. 
Sir HFNRY DRhON: Nous avons maintenant 25 p. 100 au lieu de 100 p. 
100 comme dans le passé, n'est-ce pas? 
bi. I-IEY: Exactement. 
Le RSDENW: Déficit (tu côté des recettes provenant de l'exploitation sur 
quelque ligne que ce soit... 
]I. HNR': L'amée dcrnibre, $10,400,000; cette année, $1,467,138. 
Le eRsmw: Avez-vous. des qtmstions à poser lb-dessus? Voilh une très 
belle réduction. 
Sir I-IENR" DR.«'ro: Veuillez donc répétcr. 
M. HNR:«: Déficit de l'année dernière, $10,400,000 et cette année $1.467,- 
138. Cette année: "Amélioration. en con.¢truction" y compris coordination, 
acquisition de propriété, et le reste, $29,119,588, contre $33,033,040. 
Sir HFN" I}R.«'OEON: Que va-rem faire avec cela cette année? Je croyais 
que nous en aurions fini avec cela. Qu'avez-vous sous cet en-tête? 
M. HNR': Cela comprend tous les divers item, construction de viaducs» 
achat de nouveaux rls, et le reste. 
Sir HN DR».ço: Est-ce que cela est dans les notes que vous m'avez 
fournies avec les états à l'appui? 
M. HNR: C'est le chiffre correspondant pour cette année. 
Sir HEN:« DR.«'OEoN: Dan. les états à l'appui des déclarations du ministre 
et déposés sur le bureau? 
M. HER': Oui. Ce.t pour l'année dernière seulement. 
Sir HEN" I)R.'roN: Vous rappelez-vous à quelle page on le trouvera? 
M. HN-: C'est à la page 16, tout à fait à la fin. 
Le PRSmaNT: Il y a un total (te $56900,000? 
M. HN: ()ui. 
Sir HnNnY DR.Yço: Nous avons là une liste bien longe. Avez-vous une 
li.te semblable pour cette année? 
bi. HENRY: NOU. avons les détail.% oui. Ils sont compris dans le volume 
que nous avons ici. Les divers item comprennent des centaines de choses qui 
doivent tre faites. 
Sir HnNRY DRh]')N: Est-ce que cela comprend le coût des travaux dans 
la région de l'ouest, par exemple? 
M. HnNRY: Tout. 
Sir HENRY DIAYOEON: Et dans la région de l'est et partout? Est-ce que cela 
comprend les travaoEx sur le Grand Trunk Western? 
M. HENRY: Ces chiffres comprennent toute charge imputée au compte du 
capital pour les améliorations.. 
Sir ttnNnY Dn,çYoEO: Qu'avons-nous dépensé en amélioraticns cette année 
ur le Grand Trmk Western? 
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hI. BnowN: $2,952,481 pour 1924. C'est ce que nous nous proposons de 
dépenser. 
Sir HENR" DRAYOEON: Combien avez-vous dépensé l'année dernière? 
M. BRowN: Nous nou. sommes proposé de dépenser $2,631,465 l'année 
dernière. 
Sir HENRY DRAYTON: Cette somme a-t-elle été dépensée l'année dernière? 
M. BROWN: Pratiquement toute. 
Sir HENRY DR.'OEON: Quels chiffres avez-vous donnés pour cette annCe? 
M. BROWN: $2,952,481. C'c.st pour les lignes à l'ouest de Détroit, entre 
Détroit et Chicago. 
Sir ItENRY DRhYTON: Comment vont les travaux de séparation du niveau 
des pas.sages h Détroit? Nous allons y voir cette année? 
bi. BROWN: Nous sommes pour dépenser une certaine somme à cette fin. 
Ces travaux doivent couvrir une période de cinq ou six ans. 
Sir HENRY DRYTON: Combien devrons-nous dépenser cette année? 
|. ]3ROWN: Près de $500,000. 
Sir HENRY TI[ORNTON: Surtout pour l'achat de propriétés. 
Sir H=NRY DR.,WON: Il y a eu une fois un projet à cet égard comportant 
une dépense de $9.000.000. Est-ce que ce montant a été réduit? 
bi. BROWN: Le coût total est inférieur à ce chiffre. 
Sir HENRY DRYOEON: De combien? Avez-vous le coût total jusqu'à présent? 
M. BRowN: Si je me rappelle bien, c'est autour de $5,000,000. 
Sir HENRY THORNTON: C'est bien cela. 
Le major BELL: Et ce nmntant es.t partagé; la compagnie de chemin de fer 
n'est pas responsable pour tout ce montant. 
Sir HENRY DRAYTON: Quel est le coût pour le chemin de fer? 
Le major ELL: Environ $2,500,000, je crois, pour le chemin de fer, cou- 
vrant une période de six ans. 
M. BRowN: C'est $3.000,000, si je me rappelle bien. 
Sir HENRY DtIYTON: Parlez-nous donc du nouveau pont. Est-ce un gros 
pont que vous construisez à Fenton Road, Flint? 
M. BROWN: :Non, c'est un passage inférieur; il ne s'agit que d'une dépense 
de $40,000. 
Sir HENRY DRAYTON: Il y a encore une excavation à faire dans le niveau 
des passages à South Bend? 
M. BRowN: Oui. 
Sir HENRY DRAYOEON: Combien doit-on dépenser pour cela? 
bi. BROWN: Tout ce que ce proiet comporte, c'est l'achat de quelques pro- 
priétés. Le coût total de ces travaux ainsi que la revision de la ligne traversant 
la cité de South Bend sera d'environ $5,000,000. 
Sir HENRY TIORNTON: Quand faudra-t-il procéder à ces travatLx? 
M. ]3ROWN: Nous devrons commencer cette année à acheter les propriétés. 
Sir HENRY TttORNOEON: Je crois que nous devons conunencer dans un délui 
de trois ans et en avoir fini dans cinq ans. 
Sir HENRY DRAYOEON: Est-ce une ordonnance de la Commission? 
Sir HF,R" THORNOEON: :Non, c'est l une entente conclue avec la cité de 
South Bend. Connaissez-vous la situation à cet endroit.? 
Sir HRY DRaYTON: :Non pas si bleu qu'à Détroit.. 
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Sir HENRY TIIORNTON: Vou. rappelez-vous la situation du New York 
Central, à Syracuse? 
Sir HENRY DRAYTON : OUi. 
Sir HENRY THORNTON: La situation est h peu près la morte seulement que 
South Bond est. une cité ,noins importante. Nous descendons directement le long 
(lu ,nilicu d'uuc des principales rues de South Bend et la position devient presque 
intolérable. South Bend est. un centre industriel d'une très grande importance: 
les ateliers ,te la compagnie d'automobiles Studcbaker, (les fabricants de la 
charrue Oliver et d'autres nmnufacturcs d'instrunmnts aratoires sont établis dans 
cette ville, outre un bon nombre d'autres industries très importantes. Ces indus- 
tries donnent lieu à un trafic considérable et grandement rémunérateur et nous 
avons beaucoup souffert (lu fait qu'à South Bcnd nous n'avons pas réussi à obte- 
nir ce que nous croyons être notre part équitable de ce trafic, l)c fait, vu notre 
indifférence à prendre les mesures nécessaircs pour remédier à cette situation nos 
opéations out été poursuivies dans des conditions très désavantageuscs et nous 
avons acquis une bien mauvaise réputatioa daus la cité. De sorte (lu'il y avait 
deux raisons d'enlever nos rails de la rue. Premièrement parce que nous entra- 
tions le dévelol,l,(,ment de la ville et quc cette .-ituation créait des dangers cons- 
tants pour le public et entraînait bcatwoup de difiïcultés pour la circulation des 
trains, de sorte qu'au point de vuc strictement (le l'intérêt (tu chemin (le fer nous 
devions :tbafldonnêr cette ruc. 
lI. STEWART: Quelle est l'origine d'une telle situation? 
Sir HENRY THORNTON: C'est la même chose pour tous les chemins de fer. 
Quand les premières lignes (le chcmins de fer ont été construites aux Etats-Unis 
et au Canada, aux Etats-Unis surtout, les villes qui dans le temps n'avaient pas 
de facilités en fait de voie. fcrrées faisaient tous leurs efforts pour attirer les 
chemins rie fer d«ns leur directi«)n et souvent elles invitaient les compagnies à 
faire circuler leurs train et poser leurs rail. le long de la rue principale de la cité. 
Et chaque fois. qu'un train arrivait toute la population sortait aux portes pour 
jouir (lu spectacle. En d'autres termes le chemin de fer était bienvenu. Avec 
le temps ces villes ont vu leur population augmenter ainsi que leur importance 
industrielle de sorte que ce (lui faisait il y a 50 ou 60 ans la réjouissance des 
villes est devenu une incommodité et ensuite vinrent les demandes pour travaux 
de nivellement, construction (te nouvelles gares, et autres travaux semblables, et 
vou. avez là plus ou noins la situation type qui existe dans la plupart de cités 
américaines. 
Sir HENRY |)RAYTON: Coml)icn la ville doit-elle payer de ees $5.000,0007 
5I. BROWN: Environ $1,000,000. Sa part sera de $750,000 à $1,000.000, et 
la compagnie (le (.hemin de fer paiera la balance. 
Sir HENRY I)RAYTON: Combien doit-on payer en chiffres exacts sur ce coût 
estimé à $5,000,000? 
M. BROWN: Si je me rappelle bien le coût. pour uou, est. $4,200.000 et la cité 
paye le reste. 
Sir IIENRY 1)RAYTON: NOUS n'avons pas eu le coût encore relativement à la 
situation à 8carboro? 
Sir HENRY THORNTON: Non, un comité est encore à étudier la question: 
c'est un problè,ne colossal. 
L'hon. M. GRAHAM: ¥OUS pouvez tout. aussi bleu ajouter ici un itein que le 
vais demander au gouvernement d'inscrire; je dois le placer dans le budget 
annexe ,uais je vous le soumett,'ai ici d'abord. La Co,nmission des chemins de 
fer a rendu une ordonnance à l'effet d'obliger les compagnies de che,nin de fer 
à procéder à la séparation du niveau (les passages à North Toronto et d'avoir à 
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terminer ces travaux pendant la présente année. La part des chemins de fer 
nationaux sera de $400,000 et ic vais mettre ce montant dans le budget. 
Sir HENaV DRAYTON: J'ai examiné les prévisions budgétaires et ie n'ai pas 
pu trouver le crédit pour le viaduc de Toronte. 
I,'hon. bi. ÇRçHAM: J'attends un rapport à ce sujet. 
Sir HENIY DIAYTON: J'espère que vous attendrez de ravoir avant de dépo- 
ser votre budget supplémentaire. 
L'hon. M. GanM: Si n»us pouvons réu:.¢ir h faire accepter nos propositions 
de quelque manière j'espère voir plus clair dans cette affaire. Il v a aussi la 
SOmlUe de $100,000, le crois, pour «mtinuer la standardisation dàns rIle du 
Princc-Edual'd. 
Sir Ht,:NRY I)RAYTON: .le ne veux pas retarder le colnité mais j'aimertis à 
examiner de près cette liste que vous avez dans le volume pour voir ce que ces 
travaux doivent être. 
M. Hel,:rt-: Vous voulez dire les item elassifiés? 
Sir HFa,:rt', Da,,,ïON: ()ui, mais pas ici. .le ne veux pas retarder le comité. 
Le a2sm.:XT: Sir Henry (Thornton), j'aimerais à veus poser une question 
qui est plus ou moins d'une port.ée générale. Nous avons au Canada les deux 
grands réseaux de chemin de fer, le chemin de fer National du Canada et le 
Pacifique-Canadien. qui donnent tous les deux un service complet et en certains 
cas, ]'o.¢erais dire, un service double. Par exemple, je crois que vous avez au 
point de vue (les eonvois trans(ontinentaux entre les deux réseaux un service 
d'environ neuf trains par jeur; entre Mentréal et Ottawa vous avez, je crois, à 
peu près vingt-quatre trains par jour entre les deux réseaux. .le vous demande- 
rais si vous ne pensez pas que es serait une bomm chose et d'une grande utilité 
pour l'exécutif des deux réseaux de se consulter et de voir si vous ne pouvez pas 
diviser le trafic et éliminer le ga.pillage inutile et épargner ainsi beaucoup 
d'argent aux actionnaires du Paeifique-Canadien et au peuple du Canada. atu- 
tellement sans nuire à l'eflïieaeité du service. 
Sir HENI('t TIIORNTON: Ctte suggestion est à la fois praticable et intéres- 
sante, inais reste à savoir si des ré.¢ultats tangibles peuvent en ëtre obtenus. Sans 
aucun doute si nous prenons le Dmninion (lu Canada dans son ensemble nous 
ne .somnms pas assez riches pour ritus payer le luxe d'unë concurrence inutile 
non seulement en es qui concerne les ehemins (le fer mais aussi d:m,n'importe 
quel autre genre d'entreprise commerciale. Nous devons nous efforcer à faire 
produire à chaque dollar son maximuln de rendement et si nous pouvions eh 
arriver à une entente quelconque avec notre principal rival de façon à éliminer 
1 eOlwurrenee, et p:r concurrence j'entends cette forme de concurrence qui une 
fois éliminée, ne eauserait aucun inconvénient au publie--nous aurons eeoEaine- 
ment fait un grand pas vers la eouservation des recettes et des ressources des 
deux compagnies. 
Sir H:rt" Dt¢,x-rol,¢: Morts,teur le président, je suis très au courant de 
cette question. En 1916, bien qu'en ma qualité de président de la commission 
j« n'exerçais aucun eontrôle direct sur les eompafies de ehemins de fer en vue 
de les forcer à rédnire leurs se.frises--tout, en ayant juridiction pour leur en 
imposer de nouveaux--je leur ai fait comprendre que si le nombre (le trains 
n'était pas réduit il arriverait quelque chose. Par eonséquent, on ln'a permis--- 
tors de la disette du charbon--on m'ch donné le droit d'intervenir. J'oublie com- 
bien de trains j'ai dû suspendre, mais le nombre en est considérable et j'ai 
épargné une grande quantité de charbon et beaucoup d'argent. Il y a eu bien des 
objections pares que chaque train a plus ou moins ses clients réguliers quoique 
peu nomb,reux et ces quelques gens peuvent faire beaucoup de bruit peut-être 
autant qu une ou deux munieipalités, mais em'iron six mois après les p.rotesta- 
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tions cessèrent, les diflïcultés disparurent et les deux réseaux ont épargné des 
sommes considérables d'argent. Nous avons eu (les avalanches de proteseations 
et nous avons eu l'audition de .ombrcuses requêtes ou plaintes au sujet des trains 
susp.endus mais nous avons sauvé de l'arnt. Mais ce qu'il y a d'amusant c'est 
de voir ce qui advint dans la suite. Dès que cette période fut traversée et que 
je n'avais plus d'autorité à exercer sur les chenins de fer e.t de sauver de l'argent 
au pays, les trains qui avaient été suspendus ont été rétablis et je crois qu'il y en 
a auiourd'lmi un plus grand nombre que dans ce temps-là. 
L'hon. M. GR.«I{AM: Pendant la guerre est-ce que votre commission n'avait 
pas l'autorité de faire prendre au t.rafic la route la plus courte? 
Sir HFr ])RAiTON: Voi¢'i comment 1,'t chose es arrivée. Au temps rie la 
menace ries sous-marins outre-nier une importante délégation représentantles 
compagnies de chcmins rie fer ou d'autres intérêts vint un jour à mon bureau 
pour me dire que la guerre serait terminéc dans dix jours. Je leur répondis que 
cela était intéressant s'ils ne se trompaient pas. Ils ajoutèrent: "Nous ne savons 
pas si vou pourrez y faire quelque chos,e mais il u'y a actuellementen Angle- 
terre que pour dix jours d'apllrovisiomwments pour l'armée sur le continent et 
l semaine prochaine tous les ports américains (lu nord (le l'Atlantique seront 
J'¢,rmés, et uos COmlmguies canadiennes de chemins de fer ont déjà pris (les con- 
trats pour le transport de toutes les nmrchandises qu'il leur est possible de trans- 
porter. Et elles déelareut uc pas pouvoir s'engager à faire plus, "Eh bien, nous 
avon. eu un peu de discussiou de part et (l'autre. et voici e'e que je leur ai dit: 
"Je vais vous «lire ce que je vais faire. Si les compagnies de ehemins de fer 
veulent se mettre eompl4«mcnt cnte mes mains en tant que la question de 
juridiction est couceruée et. si vous, les fimrnisscurs, voulez nommer un repré- 
sentant qui surveillera vos intérêts, avec qui je pourrai agir, je vais entreprendre 
la chose". Mon offre a été refusée mais le jour suivant ils revinrent pour l'ac- 
cepter. Voici ce que cela comportait: Ce projet comportait le droit de me servir 
(lu matériel roulant de n'importe quelle compagnie de la manière que je jugeais 
la plus éeonomique. Il comportait le droit (le faire prendre au trafic la route la 
plus courte si ie le jugeais à propos. Il comportait le droit de prendre le trafic 
d'une ligne et, de le passer à une autre lorsque celle-ci pouvait, s'en débarrasser 
plus vite. Il comportait le droit de construite des voies d'aiguillage pour le 
transfert du trafic dans le cas de néeessité, et autres choses de ce genre. De cette 
façon nous avons pu augmenter si je me rappelle bien les chiffres, te mouvement 
des marehandises en partance de St. John en particulier et aussi de Portland-- 
il y a eu une augmentation encouragcante à Portland--mais de St. John nous 
avons augmenté pendant cet hiver-làlet l'hiver a été rigoureux--le mouvement 
des marchandises dans la proportion de 60 p. 100. Et nous avons fait cela. 
Naturellement, voilà une situation qui ne peut pas se présenter en temps ordi- 
naires. J'ai marché sur les pieds de tout le monde partout, et il y a bien des gens 
qui même jusqu'à ce jour ne m'ont pas encore pardonné d'avoir marché sur leurs 
pieds. 
L'hon. M. G.«HAM: Nous avons eu une disette de charbon à Broekville. 
Par des moyens queleonques j'ai fait venir du charbon à Preseott par voie du 
Pacifique-Canadien, à une distance d'environ 12 milles. Ordinairement, ce char- 
bon va de Preseott à Kempton. de là à Smith's Falls et de Smith's Falls à 
Broekville. Cela prend habituellement 10 jours environ, et je sais qu, e quelqu'un 
leur a donné l'ordre de metre ce charbon en mouvement sur la ligne du Grand- 
Tronc, ce qui comportait 12 milles svulc«nnt de remorquage et sauvait beau- 
coup de temps. 
Sir HE.-,'n', DRn:t'TO: Je me rappelle qu'en 1916 les marchands de charbon 
d'Ottawa vinrent me voir pour me dire qu'ils n'avaient que pour trois jours de 
charbon et cela au beau milieu de l'hiver. J'ai aeheté trois eonvois de charbon 
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cet après-midi-là même--du moins j'ai fait les arrangements pour cet achat et 
nous avons pris les mesures nécessaires pour le mouvement de ce charbon et 
flous avons réussi a le faire parenir à destination. Je me rappelle avoir fait 
passer 500 wagons de charbon a Black Rock en destination d'endroits de l'On- 
tario le même jour que l'hôpital de Buffalo a été fermé à cause du manque de 
charbon, pour la simple raison qui suit. Nous avions, une entente en vertu de 
laquelle les compagni.es de chemius de fer ici devaienç traiter le charbon comme 
du charbon peu importe à qui il appartenait. Une bonne partie de la congestion 
aux Etats-Unis était due à la coutume d'en faire le remisage en différents 
endroits. Le charbon canadien était mis en mouvement par convois entiers. Dès 
qu'une commande était reçue pour du charbon canadien on formait un convoi 
complet et ce convoi était mis en mouvenent sans interruption, remisage ou 
autre formalité, allant dire,ctcment à leur destination en gares du Canada et les 
compagnies de chemins de fer Calent obligées de voir inlnédiatement à leur 
alAchargement. J'ai imFosé nn droit de surestarie de $10 par jour par wagon et 
les compagnies devaient décharger ce charhon et renvoyer le convoi vide immé- 
diatement vers les lies américaines. Cela voulait dire que ces compagnies 
étaient en mesure de faire affaires au Canada lorsque, en raison de la congestion 
des lign,es de chenfins de fer elles ne pouvaient rien faire pour leurs clients amé- 
ricains. Avec de la ,coordination vous pouvez faire beaucoup de choses. 
Sir HEIa- THORITOI: Il est bien difficile d'empêcher les batailleurs de se 
battre, et l'on peut s'expximer de cette façon. Il ne sert de rien aux brebis 
de se rémfir en convention pour passer des résolutions en faveur d'une diète 
végétale si les loups conservent leur habitudes carnivores. 
Le 1)RÉSIDENT: Ai»prouverons-nous l'item? 
M. SOEEWAT: Dans l'item B de quelle construction s'agit-il? 
M. HEI: Il s'agit réellement d'améliorations. 
M. Baowl: Ila'y a pas d'embraachemcnts. 
Sir HEIIV DRAP'TON: "Constructie, n et améliorations" est un terme général 
utilisé pour désigner cette classe particulière d'exploitation ferroviaire. Dans ce 
cas-ci il s'agit surtout d'améliorations. 
bi. STEWAI: Cette somme de l'année dernière doit inclure l'argent dépensé 
pour la construction du tronçon du Lac Long? 
Sir HENRY DRAP'TON: Oui. Il y avait l'année dernière ces nouveaux travaux 
et aussi cet embranchement de Minto? 
M. STEWAIT: Il y a une autre chose que je voudrais demander. Est-ce qu'il 
n'y a pas dans ce montant unc certaine paloEie qui doit être dépensée pour le 
chemin de fer de la Baie d'Hudson? 
M. Bow: Oui, $300,000. 
Le PRÉSIDENT: A quelle fin? 
M. Buow: C'est un crédit de l'an dernier. 
Sir HENRY THORNTON: C'est pour des fins d'éeonomie. Voici comment: il 
y a une forte section de la ligne qui s'enlise; il y a encore quelques traverses, des 
rails et du matériel là-bas que l'on peut empêcher de s'enliser dans le muskeg. 
Il y a des ponts qui ont. besoin d'être réparés. En d'autres mots ce crédi de 
$350,000 est simplement dans le but d'empêelmr la ligne de se détériorer davan- 
tage. De plus nous aurons moins de dépenses à faire plus tard. De fait, ie me 
rappelle que lorsque ce crédit a été voté l'année dernière nous avons calculé qu'à 
moins de dépenser ce montant le pays perdrait environ $1,000,000. 
Le PRÉSIDENT: L'avez-vous dépensé? 
Sir HEaY THONOEON: Une partie, pas tout. 
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L'hon. M. (_RAHAM: Je vais vous expliquer la situation. Il y a ici un item 
aux fins de tenir Port-Nelon ouvert, mais l'année dernière probablement que 
nous n'avons pas voulu nous croire justifié (te procéder sans avoir les fonds. Ce 
montant n'avait pas été verWau nom de la compagnie l'année dernière, il avait été 
voté séparément. Nous n'avons dépensé que $60,000 ou $70,000. Mais cette 
année, ayant commencé ces réparations, j'ai dit à bi. Warren que je croyais que 
nous pouvions commencer les travaux plus à bonne heure et je ('rois que les tra- 
vaux sont déjà en nmrehe. 
Le PRÉSIDENT: Mais il ne s'agit que «le réparations? 
L'hon. M. GR,Iq,XM: Oui. 
][. STESVART: .|e voulais éclaircir exactenlent cette question de savoir où en 
sont le gouvernement et le chemin de fer National au sujet de ces dépenses. Nous 
avons affaire ici à un «l,emin de fer du gouvernement, n'est-ce pas? 
L'hon. bi. (_IRm,M: Les chemins «le fer du ouvernement ont tous été trans- 
férés au réseau national et celui-là ausi, et. à moins qu'il ne soit exclus de la 
sphère (lu réseau national, il faudra imputer ces dépenses au compte du C.N.R. 
l[. *qTE3,VART: Et c'est le C.N.R. qui doit voir au parachèvement «les travaux? 
L'hon. M. ;a,tn,XM: Oui, à moins de soustraire par arrêté du conseil ce 
chemin de fer au contrôle du C.N.R. Tout argent dépensé à cette fin est imputé 
sous forme de prêt au compte (tu réseau national. 
5I. STEART: Mais (lUi est responsable (tu parachëvelnent des travaux? Le 
gouvernement ou la commission du chemin (le fer national (lu Canada? 
L'hon. bi. (laArI,.l: Tou. les deux. 
Sir HErtY TttORNTON: Je dirai que la responsabilité du gouvernement con- 
siste  à trouver les fonds et une fois les fonds trouvés il incombe au chemin de fer 
National du Canada de voir à ce que l'argent soit dépensé d'une manière sage 
et économique pour les fins pour lesquelles il a été roté. 
Sir HENRY DRAYTON: Il incombe donc ensuite au gouvernement de déter- 
miner la politique à suivre. 
L'hon. M. (;arIM: Mais d'abord la compagnie du chelnin de fer iN'ational 
doit faire la recommandation si la ligne doit être construite ou non. 
][. STEWART: Veuillez donc dire "terminée" au lieu de "construite". 
L'bon. M. Ga,rI,M: Ensuite le Parlelnent aura à dire s'il doit lui donner 
l'argent nécessaire ou non. 
M. STEWART: I/eculon.¢ un peu en arrière. Nous avons eu, il n'y a pas long- 
temps, à discuter devant le Parlement la question d'un certain nombre de lignes 
d'embranchement traversant les prairies et l'opinion générale qui semblait préva- 
loir c'était que l'idée provenait du C.N.R. qui avait suggéré que la construction 
de ces lignes était nécessaire et oppo tune. Le gouvernement ne faisait qu'exami- 
ner la demande et lui fournir l'argent, pour les construire. Je veux savoir au sujet 
du chemin de fer de la Baie d'Hudson si la situation est la même pour ce qui 
le concerne. Devons-nous attendre que le chemin de fer National du Canada 
nous donne avis qu'il faut accorder l'argent pour terminer la construction de ce 
chemin de fer ou le gouvernement a-t-il le droit de prendre l'initiative et de 
dire, "Voici l'argent; commencez les travaux et finissez-en". 
L'hon. M. Ga,,M: Supposols que le gouvernement ferait cela et que la 
compagnie répondrait, "Tout cela est très bien mais nous allons vous montrer 
un rapport vous prouvant que vous êtes pour perdre plusieurs millions de dollars 
dans ceecte entreprise." Mais de qui prendrons-nous conseil? J'admets que la 
construction de cette ligne a été commencée et je ne discute pas ce point. Le 
parachèvement du chemin de fer de la Baie d'Hudson doit faire partie de la poli- 
tique du gouvernement., approuvée par le Parlement, mais le gouvernement doit 
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s procurer d'abord l'avis de personnes en dehors du gouvernement afin de savoir 
quoi faire dans toutes ces choses. 
Sir HENR" THORNTON: Permettez-moi de répoudrc à cela de la manière sui- 
vante: relativement au bill des lignes d'embranchement, de l'année dernière le 
gouvernement a demandé à l'administration du C.N.R. de soumettre un pro- 
gramme pour ces lignes d'embranchement. Nous avons examiné la situation et 
soumis les reconmmndations voulucs en ce qui concerne les lignes d'embranche- 
ment qui selon l'avis de l'adminisiration devaient Ctrc construites. Nous n'avons 
pas eu de requête semblable de la part du gouvernement relativement à la cons.- 
truction du chemin de fer de la Baie d'Hudson. L'aIministration est prête 
donner suite h toute recommandation que le gouvernement peut nous soumettre. 
Le PRÉSIDENT: Puis-je vous poser une question qui est peut-être embarras- 
sante? N'avez-vous jamais étudié vous-même les possibilités de la Baie d'Hudson 
au point de vue particulier d.e la construction d'un chemin «le fer--non pas au 
point de vue de l colonisation, mais simplement comme proposition d'affaires, 
pour savoir si cette ligne serait profitable ou si elle serait une source de pertes 
pour le pays,? 
Sir HENRY TI-IORNTON: 'on, je n'ai pas étudiO cette question. ,Je connais 
d'une façon g5rale l discussion qui s'est faite au sujet du réseau des chemins 
de fer nationaux mais je me suis abstenu d'exprimer mon opinion sur le sujet 
et. ie ne me propose pas d'en exprimer h moins quc ic n'en sois spécialement 
chargé et alors ic le refais après une Cude complète «le la question. 
Sir HENRY DRAP'TON: .le crois que votre Commission a conseillé une fois 
d'enlever les rails. 
I. STEWART: Mais voyons qui en était responsable. 
Le major BELL: Dans le temps sir Henry Thornton était absent et ie le 
remplaçais au fauteuil. Nous avions pour environ 100 milles de rails qui s'en 
allaient à la ruine.; les traverses pourrissaient, les rails se tordaient ebtout 
portait à croire que nous ne pourrions rien faire pour une année ou deux. On 
demandait à grands cris des rails dans l'ouest et la Commission dans le temps, 
sans vouloir se prononcer en faveur ou contre la politique de la construction du 
chemin de fer «le la Baie d'Hudson, recommanda d'enlever les rails afin de con- 
server ce matériel et de l'utiliser dans l'ouest x que l'on pouvait facilement les 
remplacer plus tard. Ces rails ne furent pas utilisés pour des fins d'exploitation; 
nous n'allions alors que jusqu'à la borne milliaire 214 et c'est afin d'épargner ces 
rails que l'ordonnance a été émise. Je crois qu'il eît été sage de le faire dans 
le temps parce qu'une partie de ce matériel a été complètement perdue. 
Le PRÉSIDENT: VOUS n'avez aucune opinion à exprimer au suiet de l'oppor- 
tunité de la construction du chemin de fer de la Baie d'Hudson ebvous ne vou- 
driez pas le faire sans étudier davantage cette question? 
Sir HE'R " THORNTON: Cette question est d'une trop grande importance 
d'une trop grande portée pour exprimer une opinion sans une étude très appro- 
fondie du sujet. Nous avons tous nos doutes et certaines vues mais il y a une 
grande différence entre des doutes et des convictions. 
]I. STEW,OET: Je ne cherchais pas à vous faire exprimer vos doutes ou votre 
conviction ou même votre opinion relativement au mérite «te ce chemin de fer 
mais tout ce que ie veux Ic'est de svoir à qui incombe la responsabilité de 
prendre toute initiative en ce qui concerne la conduite à tenir dans un avenir 
prochain. 
Sir HraY TOaNON: 3e crois que le ministre confirmera l'opinion que 
j'exprime en disant qu'en tant que l'administration du réseu des chemins de 
fer Nationnux du Canada est concernée nous n'avons pas d'autre responsabilité 
que celle d'agir en quali de fidéicommissairês de la propriété de l'Etat telle 
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qu'elle existe aujourd'hui et c'est notre devoir de la protéger par tous les 
moyens en notre pouvoir. 
M. SaEWARa: Relativement à la ligne des embranehements la Commission 
du chemin de fer national fera une recommandation au gouvernement lorsque 
dans son opinion la construction d'un embranchement sera pratique et néces- 
saire. La même chose s'appliquera au chemin de fer de la Baie d'Hu.dson, 
e'est-à-dire que la Commission du C.N.R. ne soumettra pas de recommandation 
au .gouvernement avant d'être convaincue de la nécessité de donner suite à ce 
projet.? 
Sir HENRY TIORNWON: Pas avant que le gouvernement nous demande 
d'étudier ce projet et de lui somncttre un rapport. 
M. STFWAW: Puis-ie vous demander ceci: en votre qualité de président de 
la Commi.sion du réseau national ne croyez-vous pas ce projet d'une assez 
grande importance pour l'examiner ou l'étudier sans attendre que le gouverne- 
ment ne vous donne des instructious en ce sens? 
Sir I-IEv TORNWON: VOUS me posez une question à laquelle il est diffi- 
cile de répondre. D'abord en discutant toute cette question du chemin de fer 
de la Baie d'Hudson, tel que projeté, on s'aperçoit que ce projet donne lieu à 
une forte controverse et il y a tant d'opinions différentes à ce sujet qu'il faut 
premlre bien garde à ce que l'on (lit sur cette question. :Nous savons tous par- 
faitement bien, parlant d'uue manière générale, que l'Ouest est convaincu que le 
chemin de fer de la Baie d'Hudson devrait être construit. Il y a ailleurs une 
opiniou tout à fait contraire; et ce qu'il y a d'étrange en cette matière c'est 
que ceux qui sont en faveur ou contre le proiet sont loin de s'exprimer avec 
mod6ration, ll me semble que d'un côt5 ou l'autre il y aura lieu de se réjouir ou 
de crier famine, et ie ne tiens pas à dire la moindre chose au suiet du chemin de 
fer de la Baie d'Hudson h moins que ie ne sois forcé dans la position et armé 
de toute l'autorité nécessaire, si telle chose devait arriver, de présenter un rapport 
ou soumettre un exposé sous une forme quelconque. 
M. SaEWARa: Tout cela est très bien mais vous avez eu bien soin d'éviter de 
répondre directement à ma question. 
Sir :HNRY THORNTON: Je le ais, cette question est un piège. 
Sir HENRY DRçYTON: Je ne suis pas pour éviter la question et je me fiche de 
savoir sïl y a un piège là-dessous ou non. Je sais quelles sont les convictions 
réelles de la Commission et nous avons eu une même situation dans l'Ontario. 
Sir HENRY THORNTON: Vous voulez dire la Commission des chemins de fer? 
Sir HENRY DRAYTON: Oui. 
Sir :HENRY THORNTON: Je ne crois pas que noble Conseil ait exprimé une 
opinion quelconque. 
Sir HE'RY DRA]'W0N: Je crois connaître passablement bien l'opinion de votre 
Gommission. Il est facile de voir à travers les vitres d'une fenêtre. :Nous avions 
dans l'Ontario une situation semblable; je veux parler de la construction du 
chemin de fer de la Baie James. Pendant des années Ontario demandait de 
construire cette ligne et le gouvernement fédéral ne bougeait pas. Finalement 
Ontario s'en mêla et construisit ce chemin de fer. Les provinces de l'0uest 
unanimes à réclamer la construction de cette ligne tout comme l'était Ontario 
lorsqu'il demandait un chemin de fer vers la Baie James. Je serais en faveur 
d'accorder tout ce placement de $25,000,000 aux proinces des prairies. 
Le PRÉSIDENT: Elles ne l'accepteront pas. 
Sir HRY DRAYTON: Ce serait mettre leur sincérité à l'Creuve, mais je 
ferais davantage. 
M. STEWaRT: Je n'en erais pas trop certain, M. le Président. 
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Le 1)RÉSIDEiNT: J'ai obtenu cette r@onse d'hommes h qui on avait fait cette 
suggestion. 
Sir HtENRV DRAYTON: Je ('rois qu'ils sont assez sincèrcs pour l'accepter, 
mais je refais plus que cela. ,1«, m'entendrais avec eux afin de leur permettre de 
faire servir la tête de ligne (le Winnipcg aux fins de leur entreprise et pour qu'ils 
ne se trouvent pas dans l'ol)ligation de dél)cnscr beaucoup d'argent pour cela, et 
je ferais même encore plus que cela. ,le leur donnerais, en plus de cela, une 
(.ouple (le millions (le dollars pour leur pernicttre de pousser l'entreprise aussi 
longtemp.¢ qu'il scr:it bien entendu quc la respon.¢abilit6 et les déficits qui 
suivraicnt ne pCscraicnt pas sur le Çanada. mais sur ceux qui croient au succès 
(le cette entreprise, et ce serait faire une offre joliment intéressante. 
M. STnWnnT: Et je suppose que, lors(lu'on démontrcrait la possibilité de 
faire un :u('('bs de cette route, vous la fusionneriez alors avec les chemins de 
fer Nationaux? 
Sir HEa- DIAYOEON: Si la chose 5tait bonne, je les laisserais Ch retirer 
tous les profits. 
Le PRSmET: Vous ne courrez pas beaucoup (le risque en faisant eette 
offre, je crois. 
Sir I'I»:N" De.Yç0N: S'ils peuvent faire porter des profits au chemin de 
fer (le la baie d'Hudson, tout l'argent ainsi réalisé leur appartiendrait. 
[. KYT: Il est venu ici, il y a quelque temps, une nombreuse délégation 
de l'Ouest d'hommes d'affaires qui ont demandé au gouvernement de construire 
le chemin de fer en disant qu'eux-mêmes fourniraient l'argent nécessaire à la 
construction (le la tête de ligne, des jetCs d'expédition et des élévateurs et qu'ils 
verraient eux-mêmes à l'expédition du grain. 
L'hon. M. GR.ISX: Je crois qu'ils se sont eontentés de dire qu'ils eonstrui- 
raient, les élévateurs. 
Le PRSmE,'T: Exploiteraient-ils le ehemiu de fer et eombleraient-ils les 
déficits qui en seraient le résultat? 
L'bon. AI. GR.axx: Un monsieur du Manitoba m'a écrit une ou deux fois 
à ce sujet et je lui ai laissé entendre que s'il pouvait nous soumettre une propo- 
sition concrète, nous la prendrions en considération. 
Sir I,i-I'.l'Rr DRa'T0: Je n'essaierais pas de le vendre; je le donnerais. Je 
n'aime pas l'idée d'accepter d'autres obligations quand nous ne savons pas où 
cela le,eut nous eonduire. 
M. SEWaRT: Il y a une question très importante au sujet de laquelle je 
devrais obtenir certains renseignements; c'est à ce propos que j'ai posé un ques- 
tion à sir Henry Thornton. 
Sir I-IER- T}oao: Posez de uouveau la question et nous verrons ce 
que nous pouvons faire. 
AI. STWalT: On émet souvent l'opinion dans l'esf du Canada qu'il faudrai 
faire une nouvelle enquête. Sir Henry Drayton a dit que l'ouest du Canada 
avait une opinion bien arrêtée sur cette question et je ne crois pas qu'une 
enquête pourrait ancrer davantage cette opinion, à moins qu'elle ne révèle des 
faits saillants, et un grand nombre de ces faits. Mais je dis que j'ai souvent 
entendu exprimer l'opinion qu'une nouvelle enquête est nécessaire. Cela veut 
dire que l'est du Canada est convaincu de cette nécessité et base ses arguments 
sur le fait que l'on n'a pas prouvé la possibilité de faire un succès de cette ligne. 
Maintenant, sur qui pèse la responsabilité de faire ces enquêtes? L'ouest du 
Canada ne s'y opposerait pas pour autant qu'il serait convaincu que cette 
enquête n'aurait pas pour but d'empêcher la eonstruetAon du chemin de fer. 
--20 
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Vous attendez-vous à ce que les provinces qui sont absolument convaincues 
entreprennent de faire une enquête complète pour convaincre le reste du Canada, 
ou bien le gouvernement fédéral a-t-il la responsabilité voulue et est-il assez 
intéressé dans cette question pour le faire lui-même, ou encore la Commission 
dcs chêmins de fer Nationaux du Canada a-t-elle la responsabilité d'agir dans 
ce sens? 
Le PRÉSIDE:NI: Sir Henry Drayton a déclaré qu'il ne croyait pas en avoir la 
responsabilité. 
L'hon. bi. (RAHAM: Je dirais que si une enquête doit être faite, il appar- 
tient au gouvernement fédéral de la faire avec l'autorisation du parlement. 
M. STEWAT: Feriez-vons cette enquête avant d'en avertir les chemins de 
fer :Nationaux da Canada? 
Sir HEIRY ])RYTON: Vous pourriez faire faire cette enquête par les chemins 
de fer :Nationaux (lu Canada; vous auriez lb les rel)résentants compétents. 
Le PRÉSIDENT: ,|C crois qu'il est entendu que le comité des chemins de fer 
Nationaux ne feraient pas cette enquête, à moins qu'on ne lui demande de la 
faire. 
Sir HEaY THORNTOI: Colnme tout cela met en jeu une importante ques- 
tion de politique intére.sant toute la population du Canada, comme tout, je ne 
crois pas qu'il soit (lu ressort des ehemins de fer :Nationaux du Canada de sug- 
gérer une proposition de ce genre,  moins que le gouvernement n'ait des vues 
très intéressées à ce sujet. 5lais le suis bien prêt à assumer toute responsabilité 
toucha,.t les biens que le gouvernement décidera de ous confier. Je ne veux 
pas u.er de faux-fuyant ou essayer d'éviter quoi que ce soit. 
L'hon. 5I. GRM: Et vous ne voulez prendre aucune responsabilité. 
Sir Hny ToTo: Et je ne prendrai certainement aucune responsa- 
bilité. 
M. STWRT: Votre déclaration s'applique aussi aux enquêtes faites par la 
Commission des chemins de fer? 
Sir HENRY THORITON: Il vous faut examiner la question à tous ses points 
de vue; il ne s'agit pas uniquement d'une question de chemins de fer. 
L'hon. 5I. G.¢M: Une question aurait trait aux résultats possibles de la 
ligne touchant la colonisation, et une autre aurait trait au transport (tu trafic 
en partance ou en des{ination de l'ouest du Canada. 
Le e.SDT: Croyez-vous que les gens de l'0uest, si en faveur de la cons- 
truction de ce chemin de fer, seraient satisfaits de voir le gouvernement faire 
une enquête? 
bi. ST:WAaT: Comme je l'ai dit il y a un moment, les gens de l'0uest ne 
s'opposeraient pas à une enquête h la condition d'être assurés que ce{te enquête 
n'aurait pas uniquement pour but d'empêcher ou de retarder l'achèvement de la 
consiruction du chemin de fer. Un grand nombre de personnes de l'0uest soup- 
çonnent qu'une nouvelle enquête ne serait qu'une excuse pour retarder les tra- 
vaux. Je crois que si une personne en qui ils ont confiance--et je dirais que le 
chef du comité des chemins de fer :Nationaux du Canada est un homme en qui 
ils ont confiance--exprimait une opinion, cette opinion compterait pour beau- 
coup et que les gens de l'0uest auraient en lui assez de confiance pour ne pas 
croire que cet homme se servirait de sa position pour retarder la construction du 
chemin de fer, d'aucune manière, que l'opinion donnée par lui soit favorable ou 
non. 
Sir HENRY DRAYTON: Il y a-t-il quelque chose pour le matériel dans les 
estimés budgétaires cette année? 
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M. I-IENRY: Il y a 17 un montant. Cet item de $4.000,000 que j'y vois est 
pour l'achat de nouveau nmtériel. 
Sir HENRi" DRAYTON: Cela a trait  des travaux d'amélioration et ainsi de 
suite? 
bi. HENRY: Non, cela est l'article B. 
Sir HENRY ])K,YTON: A quoi doivent servir ces $4,000,000? 
bi. HENRY: C'est 25 p. 100 sur le matériel pour le service des voyageurs, 
.jusqu'à concurrence de $2,125,000; wagons à marchandises jusqu'g concurrence 
de $5,000,000; locomotives jusqu' concurrence de $4.665,000. 
Sir HENRY IDR,YTON: Quel autre matériel pour le service des voyageurs 
achetez«'ous? 
bi. HENRY: Vingt wagons de première classe en acier; vingb wagons  
bagage en acier; 15 wagons en acier pour le bagage et les dépêches; l0 wagons- 
salons en acier. 
Sir HENRI" IDRAYTON: Où allez-vous mettre ces wagons-salons? 
bi. HENRY: Jc crois qu'il s'agit tout simplement d'une amélioration géné- 
rale dc notre service à ce point de vue. 
Sir HENRY I)RYTON: (.ucl cst le coût estimatif des wagons-salons en 

acier? 
M. 
Sir 
M. 
Sir 
bi. 

HENRY : $39,000. 
HENRY DRAYTON: C'est-à-dire $39,000 par wagon? 
HENR': C'est bien cela. 
HE,I¥ DlXYoEOl: Et qucl est le prix des autres wagons? 
HENRY: Les wagons de première classe, $38,750. 
Sir HENRY DRAYTON: Et les wagons à bagage en acier, combien coûtent-ils 
nmintenant? 
]kl. BROWN: $25,500. Les wagons  bagage et à dépêches coûtent $30,000. 
Sil* HENRY DRAYTON: C'est-à-dire pour chaque wagon? 
M. Bnowl : Oui. 
Sir HENRI" DRAYTON: Combien nous coûtent maintenant nos locomotives? 
bi. HENRY: Cela dépend du genre, de $40,000  $100,000. Les locomotives 
de service seraient de $40,000 et les locomotives Santa Fe de $100,000. 
Sir HENRI" DRAYTON: Quelle comparaison établissez-vous entre le coût de 
ce matériel aujourd'hui et le coût des années précédentes; est-il moins élevé? 
bi. ]3RowN: A peu près le même que celui de l'an dernier. 
Sir HENRY IDRAYTON: Prenons le coût d'il y a trois ans. 
]kl. BROWN: Je crois que le coût est un peu moins élevé. 
Sir HENRY DRAYTON: Quelles sortes de barres d'attelage faites-vous mettre 
sur ces locomotives actuellement? 
bi. BROWN: Celles de la locomotive Santa Fe seraient d'environ 95,000 
livres. Ce sont nos plus grosses locomotives. 
Sir HENRY IDRAYTON: Elles sont plus grosses que les dernières que vous 
avez achetées? 
bi. BRowl: Oui. Les Mikados sont de 53,000 livres. 
Sir. HENRY DRAYTON: Combien vous coûtaient les anciennes locomotives de 
53,000 livres? 
M. BROWN: NOUS avons ici la locomotive de 30,000 livres donnant avec 
l'appareil auxiliaire 55,000. Le prix en est de $78,000. 
5--20 
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Sir HENRY DRAYTON: C'est le genre (le locomotives employées sur le chemin 
de fer New-York-Central? 
1"I. BROXVN : Oui. 
Sir HENRX" I)RAYTON: Combien coûte l'appareil auxiliaire maintenant? 
5I. BROWN: Je crois que le prix est d'environ $5,000; le n'en suis pas certain. 
Sir HENRY DRAYTON: Combien de ce nlontant sert à payer le matCiel et 
combien les droits d'invention? 
5|. ]ï3ROWN: Je ne saurais vous dire cela sur-le-clialnp; le pourrais obtenir 
le renseignement. 
Sir HENRY I)RAYTON" Cela ne représente que 25 p. 100 (lu coût; en réalité 
c'est $16,000.000? 
],e major BELL: Envirou $17,000,000. 
Sir HENRY DRAYTON: Cela se fera aux termes de la loi cette année Je 
crois, autant qu'il s'agisse de nouvelles obligations, que le droit d'émettre ces 
obligations et de les garantir se trouverait obtenu par ce crédit.. 
l,e major IELL: Le ministre des Finances peut avancer l'argent ou émettre 
des obligations des chemius de fer Nationaux du Canada garanties par le gou- 
vernement. 
Sir HENRY DRAYTON" C'est. le retour au vieux principe? 
Le major BELL: La mt'llle chose. 
Sir HENRY THORNTON: J'e,pèrc que cela se fera bient5t, parce que nous 
sommes exposés à perdre de l'argent sur ce matériel chaque iour. A l'heure 
actuelle le niarché est particulièrcmcut favorable. 
Le PRÉSIDENT: Quelqu'un veut-il proposer que cet item soit approuvé? 
Sir HENRY DRAYTON: Que veut dire l'item suivant, "Dépenses encourues 
par, ou obligations contractées par..." 
M. HENRY" C'est tout. silnple,nent, une description. 
Sir HENRi" DRAYTON: C'est le d6ficit? . 
I. HE'RY: Cet iteln ne sert que d'explication. 
Sir HENR" ]ï)RA'TON C'est ' " " 
 1 ancienne formule, si ]e lis bien. 
Le major BELL: Exactement l mîme formule que par le passé. 
Sir HEXRY DRAP'TON: Pour lc même item quel était le chiffre l'an dernier? 
Il y avait un crédit de $74,000,000, n'est-ce pas? 
5{. I-ENRY: $73,500,000, je crois. 
Sir HENR" DRhTON: Colnbien de ce montant a été d5pensé aux fins de 
l'item B, page 32 des prévisions budgétaires? 
5I. HENRY: A quoi faites-vous allusion, espèces ou prêts? 
Sir HE'R" DRhYTON" SOUS fOl'Uie d'espèces ou de garanties? 
5I. HnRY: Le total était (le $73,000,000 plus un montant supplémentaire 
d'environ $1,000,000. Vous voyez cela dans la colonne opposée, à la même page. 
C'est le montant autorisé, et le montant en réalité dépensé a été de $67,181,514. 
Sir HENRY DRh'TON: Il y aurait donc, de fait, à cet item, une réduction 
d'environ SI1,000,000? 
:M. I-IENRY: De plus, il y a eu $1,093,500 pour l'escompte des obligations. 
Sir HENR" DRAYTON: Cela ne fait aucune différence; c'est le coût. Malheu- 
reusement nous ne pouvons reprendre cela. Vous voulez dire que ce montant 
a été dépensé en plus du premier? Le montant devrait comprendre l'escompte. 
5I. I-IEIRy: Non, $67,000,000 sans compter l'escompte. 
Sir HENRY DRAYTON: Quel a été le montant de l'escompte? 
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-[. HENRY: $1.093,500. 
Sir I[nNRY I')R.kYTON: Cela représente le cofit, tout aussi bien que l'autre 
montant. Tout de mlne, je ne sait pas trop si nous devons nous attarder à cela; 
je veux revenir sur cette déclaration dans la ,ite. 
_-[. KYTE: .Ie propose que cet item soit aPt)rouvé. 
Sir ItERY DltAYTON: Je ne m'y oppose pas à la condition d'obtenir le ren- 
seignement dont je vous ai parlé. 
Le PRÉSIDENT: Proposé par M. Kytc, appuyé par sir Henry Drayton que 
l'item 137 soit approuvé. 
La motion est adoptée. 
Le PRÉSIDENT: Cela termine pratiquement nos travaux, exception faite de la 
préparation (lu rapport. 
()n étudia cn.-:uite la question de l'ilnpression du rapport. 
Proposé par bi. Kytc quê la partie des télnoignages ayant trait h l'hôtel 
Scribe soit. imprilnée. 
Proposé par M. Stork quc le débat sur le chemin de fer (le la baie d'Itudson 
soit au.est imprilné. 
Proposé par sir H.n" Drayton que le rapport en entier soit imprimé. 
ILes pr(q)ositions (le I. Kyte et de M. Stork sont retirées et la motion de 
sir ttenrv l)rayton est adoptée.} 
Proposé par l'honorable M. Graham que le Président nomme un sous-cotaitL pour la préparation (lu rapport qui sera Soulnis à l'approbation du comité. 
La lnotion est adoptCe, la formation du comité sera annoncée plus tard. 
Ie PRÉSIDENT: )[essieurs, avant de terminer nos travaux, sir Henry Thorn- 
ton désirerait dire quelques mots. 
Sir I{ENRY THORNTON: Permettez-nmi de dire tout simplement ceci. C'est 
la première fois que les officiers et moi-même avons eu l'occasion de rencontrer 
un comité de la Clmmbre «les ('omlnunes et d'étudier diverses questions qui ont 
trait au Système des chemins de fer Nationaux du Canada. J'aimerais à vous 
dire bien .¢im'èrement que ie considère ces délibérations comme des plus utiles 
à l'Administration. Il y a eu, naturellement, certains sujets de contention, mais 
je serais porté à les envisager plutôt comme l'assaisonnement qui rend l'aliment 
plus savoureux pour le palais. Il est absolument essentiel, à mon avis, qu'il 
existe certains moyen. de diseussion et de communication entre rAdministration 
du Système des ehelnins de fer et les représentants des actionnaires, la popula- 
tion du Canada, et ces représentants sont, naturellement, les membres du Parle- 
ment fédéral. Or, toutes les discussims soulevées ici. à mon point de vue, nous 
ont grandcnwnt ClairC, nous ont été d'un grand service, e je ne puis que désirer 
que l'on trouvera certains moyens de permettre t l'Administration d'étudier, de 
concert avec un comité autorisé de la Chainbre, les diverses questions au sujet 
desquelles certains malentendus pourraient encore exister. J'espère que l'on fera 
quelque chose en vue d'en arriver à ce résultat. Pour ce qui regarde les membres 
du présent comité, bien qu'en toute probabilité leurs devoirs et leurs responsa- 
bilités n'iront pas plus loin que la publication du rapport et l'aiournement de 
la Chmnbre, tout de même ]'aimerais beaucoup pouvoir étudier avec eux de 
temps à autre, non seulement cette année, mais dans les années qui suivront, si 
je suis encore ici, les questions qui intéressent la population du Canada et. son 
système de chelnins de fer, et d'étudier ces questions avec les représentants auto- 
rïsés de la population et qui sont nécessairelnent les membres de la Chambre des 
Comnlunes. 
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C'est pourquoi le vous suis reconnaissant des discussions qui ont été soule- 
vées ici et de la manière utile dont ces discussions ont été conduites, et le crois 
-que ceci indique bien que cus avons fait les premiers pas dans la voie de 
certaines procédures que je crois devoir être des plus utiles à l'Administration, 
pour l'avenir. 
Le PRÉSIDENT: Sir Henry, permettez-moi de vous dire, peut-ître au nom du 
comité, que chacun de nous parLage vos vues sur ce que vous venez de 
dire. J'ai dit, le premier jour, que ce comité ne voulait pas prendre un caractère 
inquisitorial ni entraîner des résultats préjudiciables, mais qu'il pourrait être le 
moyen de communication entre l'Administration des chemins de fer et le Parle- 
ment du Canada. Je suis convaincu que nous avons fait un grand pas dans ce 
sens, et, parlant pour moi-mîme et peut-être aussi pour la plupart des membres 
du comité, au moins, je puis vous dire que j'apprécie votre franchise relativement 
aux questions posées, et je désire vous remercier, vous et les officiers de la com- 
pagnie que vous avez conduits ici, pour la franchise et la compétence qui ont 
marqué les réponses données aux demandes de renseignements. 

Le comité s'est ajourné. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES TÉMOIGNAGES 

CHEMINS DE FER NATIONAUX 

ACCIDENTS 
BelI, Major: 
Bureau de protection, 217. 
Henry, M. R. A. C.: 
Accidents et. premiers secours, 207. 
Blessures, 162. 
Compensations payées pour blessures, 218. 
Thornton, sir Henry: 
Compensation. Comparaison des tallX dans les différentes provinces, 289-92. 
Compensation. Soldes en main provenant «le diverses organisations, 293. 

ASSURANCES 
Bell, Major: 
Chemins de fer Nationaux portent leurs propres assurances, 162. 
Fonds d'asurance-incendie et d'assurance maritime, 163. 
Surplus de trois à quatre millions, 217. 
Henry, M. R. A. C.: 
Propriétés assurées, 162,208, 216, 218. 

COMPTES ET COMPTABILITÉ 
Bell, Major: 
Commissiou «te commerce entre-états, classification expliquée, 185. 
Cooper, M. T. H. : 
Classification des comptes. 182, 184-5, 205, 212. 
Compte de réserve, 175-8, 181. 
Henry, M. R. A. C.: 
Changement dans le système de comptabilité, 172. 
Classification des comptes, 184. 
('ommission (te conmer«c entre-6tats, classification employée pour savoir 
si les frais «le la voie doivent. être imputés à l'entretien ou à l'article 
améliorations, 180. 
Compte d'entretien, 175. 
Compte des recet-te, 175. 
Compte de réscrve commencé le let septembre 1922, 177. 
Déficit. d'exploitation, 295. 
Matériel, paiements sur le capital, fonds d'amortissement, billets divers échus 
ou devenant échus et autre¢ obligations garanties ou non, 294-5. 
Réserves, 173, 175-7, 178. 
Réserves, diminution des, 179. 
Système en usage pour le budget, 179. 
Total des frais imputables au capital, 1923, 181. 
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Thornlon, sir Hem'y: 
Cel'tain articles des dépenses dcvraicn 5tre répartis sur toute l'année et 
séparSs par douzièmes, 135. 
Commission (le commerce cntre-états, système employé, 130. 

DIVERS 

Bell, Major: 
Frais d'honlmes de loi, 277-8. 
Hôtel, 223. 
Plans de pension à lëtudc, 221. 
Saskatoon, surintendants h, 209, 226. 
Travail des noirs sur les voitures de luxe, 222. 
Henry, M. R. A. C. : 
Campagne d'é«'onomie du ¢.olnbutilfle, 214. 
Charbon acheté d'après soumissions, 213. 
('harbon eon»omlnd par grosse tonne-mille, 213. 
l}iminution dans l'échelle des salaires, 176. 
Eat donlmnt le lmlnbl'e de liw'es de charbon consommé par 1,000 grosses 
tonnes-mille, 254. 
Facilités ççlllllltnlçs atlX têtes de ligne, 207. 
Frais d'honmlCS de loi, 278. 
Fmnivorcs poln" loeomotives, 214. 
H6tels, 223. 
Intérêt sur valeurs, billets et autres obligations, 295. 
Parcours des locomotives, 187. 
Plans de pension à l'Arude, 220. 
Prix moyen payé pour le ellarbon en 1922, et 1923, 254. 
Publicité, 211. 
Usine pour la production du gaz, 207. 
Thompson, M. W. S.: 
Aehes pour les touristes, 285. 
Impressions, 288. 
Publicit6 en langue chinoise; K hIontr6al, 286. 
Publieité outre-mer, 286. 
Service de photographie, 285. 
Tllornt»n sir Henry t 
Abondance de fonctionnaires lors de la réunion du National et. du Grand- 
Tronc, 275. 
Appointements des hauts fonctionnaires, 275. 
Augmentation du trafic indiqu6 dans le rapport de l'année prochaine, 56. 
Charbon acheté par les agents r6gionaux sous la direction du viee-président 
en charge des achats et des fournitures, 253. 
Compagnie des tralnways de Montréal, description de la ligne aelleIée de 
la, 95. 
Compte des enlbranchenlents de l'année dernière, 302. 
Délibérations du cotaitWaideront beaucoup l'adnlinistration, 245, 308. 
Expositions, 284. 
Fonctionnaires n'ont, pas d'heure réglemeutaire pour leur jour de travail, 278. 
Frais d'honlnws de loi, 278. 
Frais de papeterie et d'impression, 287. 
Papeterie et impressions d'aprbs soumissions, 286. 
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Positions nouvelles--mécanicien de radio, surintendant d'assurance et dans 
le service de colonisation, 277. 
Publi(.ité, 283, 286, 293. 
Rapport annuel plus complet l'année prochaine, 55. 
Recettes d'un mois se montant à $25,000,000, recettes nettes, de $5,000,000, 
2ï2. 
Rcdoublcment de service par les COlnpagnies entraîne des dépenses addition- 
ncllcs pour les deux, 299. 
Salaires (les cmployés fixés par l'entremise des syndicats, 2ï4. 
Service de photographie, 284. 
Trafic des voyageurs n'est pas une source de profits, 288. 
Robb, M. W. D. : 
Développement (les indu.tries naturelles et du trafic de. touristes, 234. 
Frais d'exploitation (lu radio pendant l'année, $90.000, 226. 
Réseau National, le premier a faire usage du radio, suivi par le Pennsyl- 
vania, 227. 
Travaux concerlmnt le radio, 225. 
Ruel, M. G. : 
Achat de ligne de la compagnie de tralnways de Montréal ratifié par arrêté 
en conseil, 148. 
Princc-Rupcrt, C.-B., lots, 158. 
Swift, M. W. H. : 
Radio, 226. 

HÔTEL SCRIBE À PARIS 

Bell, Major: 
Aronovici :- 
Avances de $2,600,000, 68. 
Congédiement, 113. 
Formation d'une compagnie, 103. 
Frais relatifs au transferç de la propriété, 136. 
Montant payé à, 115 
Opinion sur son habilité, 119. 
Rencontre à Londres, 108. 
Traites achetées et transférées au compte de, 81. 
Explication de la différence entre le prix annoncé ($2,000,000) 
réel, 107, 120. 
Exposé concernant l'achat, 66. 
Etendue de la propriété, 105. 
Fort lnontant d'affaires en perspective à Paris, 72. 
Montant additionnel pour les réparat!ons, 71. 
Nom de la compagnie propriétaire "La Rente Foncière", 137. 
Perte peu probable sur l'édifice, 120. 
Photographies et description, 109. 
Première mention de l'hôtel Scribe, 106. 
Prix d'aelmt, 28,000,000 francs, 68, 91. 
Propriété à vendre depuis trois ou quatre ans, 109. 
Réparations peuvent coûter $500,000 ou $600,000, 72. 
Rumeur que le C.P.R. avait offert la propriété en 1919 ou en 1920, 118, 139. 
Site très avantageux dans Paris et l'un des plus beaux édifices en cette 
ville, 71. 
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Bell, Major: 
Aronovici :- 
Six pour cent d'intérêt probable sur ce placement, llS. 
Sujet de l'achat, n'est pas venu devant le bureau avant d'être soumis à la 
Chambre, 87. 
Taxes (tu gouvernement payées, 111,137. 
Taxes en France, 67. 
Total des d6penses environ 40,360,000 franes, 71. 
Prall, M. L.: 
Augmentation des loyers à Paris, 166. 
Bureau du Pacifique canadien à Paris, 168. 
Site de l'édifice, 166. 
Thornton, sir Henry: 
Achat discuté formellement avec le prenfier nfinistre, 85. 
Achat du Tramwav de Montréal comme exemple de la nécessité d'une déci- 
sion personnel'le hâtive, 95. 
Aronovici :- 
Engagement à $15,000 par année, 65. 
l)cvoirs, 77. 
Raisons de compléter l'achat par son entremise, 93. 
Résignation, 66. 
Venue en Canada, 77. 
Augmentation considérable en valeur d'ici cinq ans, 96. 
Commentaires des journaux français, 90, 101. 
Connais.tance personnelle de Paris plus étendue que celle des directeurs, 95. 
Dépréciation sera annulée par l'augmentation de valeur, 104. 
Edificc sera occupé dans environ six mois, 106. 
Enquête récente de personne ayant l'intention d'acheter, 95, 105. 
Evaluation, 73. 
Intention était de vendre ou louer après avoir réservé l'espace nécessaire, 64. 
Lois françaises très compliquées au sujet des ilnpôts, 66. 
Paiements pour la propriété, 80. 
Raisons en faveur de l'achat, 63. 
Ruel, M. G.: 
Achat fait. légalement, 144. 
Entrevue avec Aronovici et contrat, 142. 
Fonds d'amortissement, 77, 152-3. 
Négociations pour l'achat, 141, 154. 
Wilson, sénateur J. M.: 
Site, 170. 
IMMIGRATION 
Bell, Major: 
Etat complet, donné l'année prochaine, 210. 
Price Green M. C.: 
Avances aux colons, 248. 
Paiements sur la terre, 244. 
Politique concernant l'immigration, 230. 
Terres à bon marché dans le nord d'Ontario et de Québec, et dans l'Ouest, 
230, 244. 
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Robb, M. W. D. : 
Agent nécessaire h Paris, 231, 238. 
$160,000 dépensé l'année dernière, 249. 
Département de Colonisation, 228. 
Etablissement par groupes, 229. 
Imnfigrants reçoivent. (les conseils au sujet de la terre, du bétail, etc, une 
aide financière, et sont suivis, 239, 247. 
Incapables de remplir des demandes de secours, 240. 
Personnel et. devoirs du Dr Black, 234. 
Plan de colonisation, 229. 
Plan Magrath, 249. 
Propagande interdite en Suède, Norvbge, l)anêmark et Hollande, 230,232. 
Scandinaves sont d'excellents types de colons, 232. 
Thornton, sir Henry: 
Bureaux du Dr Black h Londres et Paris, 98. 
Comment les immigrants sont platC, 243. 
Convention avec les lignes White Star et Cnard pour le trafic des passagers, 
des marchandiscs en petite et grande vitesse, 99. 
Engagement «lu Dr Black, 65. 
Etablissement par groupes, 242, 245. 
Etats-Unis reçoivent des inmfigrants sans les attirer, 249. 
Immigrants non anglais examinés et conscillés, 239. 
Pays européens veulent garder les jeunes gens en cas de guerre, 231. 
Plan Magrath, 248. 
Politique plus active (lu C.N.R. depuis 18-24 mois pour obtenir des passa- 
gers et du fret, 99. 
Terres offertes aux colons, $15-$16 l'acre, 244. 
Travaux de toutes les organisations canadiennes devraient être coordonnés, 
248. 
MARCHANDISES 
Henry, M. R. A. C. : 
Parcours (les wagons par année, 187. 
Pertes et dommages, 220. 
Thornton, sir Henry: 
Parcours aux Et.at-Unis plus profitable qu'au Canada, 125. 
Grain comprend 60 p. 100 du trafic de l'Ouest., 127. 
Recettes augmentées l'année dernière, 124. 
Recettes dinfinuée: cette année, explication, 124. 
Réduction des chargements en Ontario, 125. 
Taux plus bas sur un article pour favoriser le commerce d'un autre article, 
236. 
Taux réduits signifiêraient un déficit plus fort, 126. 
Taux réduits l'année dernière ont sérieusement affecté les résultats, 126. 
Taux sur la phte à papier fabriquée avec de la paille, 236. 
Taux sur le grain 10-15 p. 100 plus bas qu'aux Etats-Unis, 127. 
Transcontinental. trafic rare entre Québec et Winnipeg, 8, 22. 
MATÉRIEL ET ENTRETIEN 
Bell, Major: 
Chemin de fer (le la baie d'Hudson, enlèvement des rails, 303. 
Embranchement du lac Long conetruit l'année dernière, 182. 
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Brown, 114. C. B.." 
Améliorations sur les lignes, etc., 182. 
Chemin de fer de la baie d'Hudson, crédit voté (le nouveau, 301. 
Construction dans la prairie coûte $40,000 à $50.000 «lu mille, 282. 
Elévateurs h grain, l(il. 
Embranchement du lac Long coûte environ $2,000.000, 182. 
Enlèvement de la neige, de la glace et du sable, 162. 
12elnplacement des travcrses, 206. 
Itemplacement des rails, 206. 
Ilenouvellenwnt des traverses et. (les rails, 173. 
Structures et eml,ranchements moins coûteux dans l'Ouest. Emploi de rails 
plus 16gers, 282. 
Traverses de ehelnins de fer, 133-4. 
Tunnels et viaducs, 161. 
Henry, M. R. A. C.: 
Améliorations .-:ur le ¢ ;rand-Tronv dans l'¢uest, 296. 
Ateliers et rotondes, 162. 
Coût (les nouveaux wagms et lo(.omotives, 307. 
Eml)rancl,ement «lu lac Long, état des del)enses, 252. 
Hardw«,,d-Ridge aux mines hlint, état (les dépenses, 252. 
Matériel eu excellente conditi«m, 210. 
Matériel roulant, 174, 176. 
Puissance de traction des locomotives, 307. 
Ilails et. fraverses, 173. 
Remplacement «les traver.-:es, 202. 
Iléparations aux locomotives, 187. 
Iléparations aux wagms en 1922 et 1923, 186. 
Télégraphes et téléphones, 161. 
Voies dans les cours, 161. 
Thornton, sir Henry: 
Chemin de fer de la baie d'Hudson, 302,304. 
Embranchement (lu lac Long, 301. 
Entretien de la voie et des structures, 131. 
Hardwood-Ridge aux mines Minto, tronçon, 283, 301. 
South-Bend, chelnin de fer passant, dans l'une (les principales rues, 298. 
Viaduc de Toronto, 289. 

TRACTION À L'ÉLECTRICITÉ ET À L'ESSENCE 
Henry, M. R. A. C. : 
Automotrices à lëlect.ricité et à l'essence, 216, 220. 
Automotrices à essence avec accumulateurs, 269. 
Concurrence avec la comlnission de l'Hydro, 265. 
Lignes à l'électricité Port-Dalhousie à Pol't-Coll)ol'le, de là aux chutes 
Niagara; Toronto à Guelph; est de Toronto, 254. 
Thornton, sir Henry: 
Automotrice avec accumulateurs donne de bons résultats, 269. 
Automotrice électrique coûte plus que celle à l'essence, 269. 
Collaboration avec les fabriquants de moteurs pour construire un bon type 
d'automotrice à essence, 272. 
Consent à s'entendre avec l'Hydro pour raison d'économie ou de meilleur 
service pour le public, 269. 
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TRANSP()RT DES MALLES 
Bell, Major : 
Service sur le réseau National-Canadien, 191. 
Fairlmirn, M. N. L. : 
Lettre expédiée h Cchrane h destination d'Arm.trong (375 milles) fait un 
parcours de 1,700 mille. pour se rendre à Armstrong, 191,199. 
hL,11es d'outre-lner tran:portées ordinairement par le National de Halifax à 
Montréal, puis transférées au Pacifique-Canadien, 197. 
Malles sur le National entre Winnipeg et l'Est, et entre Edmonton et Prinee- 
lït, upert, pourraient arriver à destinatim 24 heures plus tôt, 196. 
Mémoire re division actuelle du trafic des malles, 199. 
Ne connaît pas de circuit con@et via le National, 190. 
Pacifique-Canadien a le trafic direct entre Montréal-Vancouver et Toronto- 
Vancouver dans les deux .¢ens, 190. 
Parcours du National, 20.510; du Pacifique, 14,895, 190. 
Quatre chefs de revenu provenant des lnalles qui devraient, revenir au Na- 
tional et rapportêraient un l'evemm de $600.000 par année, 198. 
Recettes provenant des malles: National, 83,162,977.51; Pacifique, $3,658,- 
9"37.40, 190. 
Recettes par mille chaque année: National, $154.21; Pacifique, $245.65, 190. 
Thornton, sir tlenry: 
National-Canadien devrait avoir nne juste pro't, 122. 
Recettes diminuée. à cause du rajustêlnent des taux, 122. 
Marine marchande du gouvernement canadien. 
" Doherly, 5I. J. P.: 
Plan pour donner un meilleur service aux grandes iles et un service séparé 
au groupe ouest, 41. 
Sans-fil installé sur les vaisseaux ayant, un eont.rat ordinaire de naviga- 
tion, 40. 

ANrFILLES 

Thornlon, sir Henry: 
Besoin de quatre bateaux additionnels, 27. 
Canada, ne remplit pas ses obligations concernant la fréquence du service, 39. 
Non satisfait, des agents aux Antilles, 39. 
Notre meilleur champ d'action est les Antilles, 15. 
Nouveaux bateaux se paieraient en 15 ans sans le subside actuel, 27. 
Trafic des passagers est faible, 47. 
Trafic nord forme un tiers, trafic sud, les deux tiers de tout le trafic, 47. 

ATLANTIQUE 

Doherty, M. J. P.: 
Liste des lignes en concurrence, 28. 
Rabais actuellement abandonnés, 61. 
Thornton, sir Henry: 
Cinquante pour cent des cargaisons allant à l'ouest ferait disparaître le 
déficit, 28. 
Déficit dû au manque de trafic allant vers l'ouest, 25. 
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Thornton, sir Henry: 
Impossible de trouver une cargaison complète à Québec, et. il faut. se rendre 
h Montréal, 31. 
Lignes en concurrence perdant de l'argent, 28. 
Nous n'avons pas notre part du trafic venant vers nous, 60. 
Voyages à longue distance non profitables parce que la cargaison n'est com- 
plète que dans un sens, 16. 
Voyages terlninés durant l'année, 1. 

COTE DU PACIFIQUE 
Thornlon, sir Henry: 
Besoin d'un bateau additioanei, 27. 
Service profitable. 26. 
Service qui pourrait devenir encore plus profitable, 35. 

DIVERS 

Doherty, M. J. P.: 
(_'algaisons doivent venir à Montréal à cause de la différence dans les taux 
de transpori par rail jusqu'à Québec, 21. 
Lignes allant h New-York ont de ln¢illeures cargaisons à cause du Inarché 
qu'elles desservent, 32. 
Thornton, sir Henry: 
Auglnentations du trafic seront données dans le prochain rapport, 53. 
Bateaux pour le transport du charbon sur les canaux, 51. 
Colnlnerce des bananes, Fiji-Vancouver, 34. 
Dépression mondiale dans le tranpolt lnaritime, 24. 
Discussions en comité très utile.. 60. 309. 
Finances surveillées colnlne pour une propriété privée, 35. 
Impossible de choisir le trafic h la cueillette, 6. 
Industries du début joui:sent parfois d'un tarif au rabais, 11. 
M. Teakle, gérant, de la marine lnarchande, actuellement en Europe, 17. 
Nous n'abandonneron.¢ pas la Inarine Inarchande. 26, 34. 
Parlelnent doit. décider s'il faut dilninuer l'évaluation de la Inarine Inar- 
chande, 34. 
Perte nette, $9,368.000; concurrence plus égale, 25. 
Petits vaisseaux donnant. Inoins de profit., 17. 
Rapport annuel plus COlnplet l'année prochaine, 53 
Recomlnandation. du colnité utiles pour l'avenir, 58 
tléduction des dépenses cette année, 56. 
Service entre l'Argentine et le Brésil. 40. 
Vaisseaux inutilisés à Halifax et à Montréal, 17. 
Vaisseaux pour le charbon sur les Grands-Lacs forlnent un bon exelnple 
de types péciaux, ri. 
Vaisseaux vendus, 57. 
Voyages à longue distance, 17, 24, 25. 
Voyages terlninés durant, l'année, 1. 

GRAIN 

Doherty, M. J. P. : 
Différence entre les taux sur la farine et. le grain pour la Grande-Bretagne, 
Inaximuln de 7c., 30. 
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Thornton, sir Henry: 
Charte-partie, explication, 48. 
Chartes-parties sur les Grands-Lacs, 1923, 293. 
Expédié de Montréal; pas de grain de Québec, 3. 
Total du trafic non néccssairement compté, 53. 
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I0UTE DU CANAL PANAMA 
Doherty, M. J. P.: 
Taux Halifax-Montréal à Vanêouver les mêmes que de New-York  Van- 
couver, 40. 
Thornton, sir Henry: 
Halifax o1_1 Montréal à Vancuver, 40. 
Vancouver au loyaumc-Uni, 2. 
Vancouver au Royaume-Uni, bonnes perspectives, 26. 

SERVICE ORIENTAL 
Thornton, sir Henry: 
Le service doit être continué, 52. 

TRANSPORT DE VIANDE RÉFRIGÉRÊE EN GRANDE-BRETAGNE 
DoherIy, M. J. P.: 
Pas (le chiffres sur la dernière année pour donner le montant transporté par 
par la marine nlarchande, 11. 
Quatre vaisseaux en service, pourvus de réfrigérateurs et pouvant prendre 
"10,500 pied. cubes de cargaison, 9. 
Service Ar-cntine-Londres durant 30-35 jours, ll. 
Service Canada-Anglcterre d'une durée de 12-14 jours, 14. 
Un départ par mois pour Londres, 9. 
Thornton, sir Henry: 
huportation. en 1923.4.600.000 quartiers, dont 568 du Canada, 12. 
Maison de Toronto perdant de l'argent dans ce trafic; aurait dû continuer 
plus longtemps, 12. 
Sujet qui mérite d'être étudié plus à fond, 15. 
Trafic qui peut rapporter des profits, 13. 

TRANSPORT DU BÉTAIL EN GRANDE-BRETAGNE 
Thornton, sir Henry: 
Coût de l'aménagenaent, $7.000 par vais.eau, 4. 
Coût du transport, $17.48: recettes, $20; profit, $2.52, 8. 
Deux cent trente-trois animaux transportés, 9. 
Durée du transport par rail et par eau aux divers ports de mer canadiens, 32. 
Etats donnant les voyages de Montréal en 1923, 42. 
Etats donnant les recettes des voyages avec cargaison mixte, y compris 
du bétail, 18. 
Expéditeurs préfèrent Québec à Montréal, 22. 
I'onnage des vaisseaux, 8.400 tonnes, 9. 
Total des expéditions en 1923, 32. 
Transport, 2. 
Vaisseaux peu propres à ce trafic, 6. 



